Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


g-g 

1^ 
■ 

m 

^^H^lhl 

IMMnRyUbnrM                ^^^^^^^^| 

1 

Bk 

M 


■~*4 


LA  RÉVOLUTION 


FRANÇAISE 


IMPRIMERIE   DE   LA   COUR    D'APPEL 
L.  MABETHEUX,  Dlreoteor 

PARIS  —  !,   RUE  CASSETTE,   1    —  PARIS 


LA 

RÉVOLUTION 

•4' 

FRANÇAISE 

REVUE 
D'HISTOIRE  MODERNE  ET  CONTEMPORilNE 

PUBLIÉS    FAR 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUKON 

DIRECTKïm-HÉDACTEUn    B»    CHEF 


TOME  QUARANTE-DEUXIÈME 

jANvran- JUILLET  190â 


PARIS,  AU  SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

3,   RUE   DE  FURSTENBEBO,   3 
1902 


A, 


362005 


LA  RÉVOLUTION 


FRANÇAISE 


LES  QUESTIONS  POLITIQUES 

•         #  ^ 

A  L'ASSEMBLÉE  DÛ  CLERGÉ 


DE  l'788 


I 


• 


La  dernière  Assemblée  du  clergé  de  France  se  tint  en 
4788,  au  milieu  de  reffervescence  politique,  de  l'agitation 
des  esprits,  du  désarroi  du  gouvernement,  des  difficultés 
financières,  où  allait  sombrer  Tancien  régime.  Les  événe- 
ments qui  marquent  Tannée  1787  et  le  commencement  de 
4788  sont  connus  :  Calonne  avait  imaginé,  pour  parer  au 
déficit^  une  série  de  réformes  dont  la  principale  était 
rétablissement  d'une  subvention  territoriale  pesant  sur 
toutes  les  propriétés  sans  exception,  ne  tenant  aucun 
compte  des  privilèges,  jusque-là  respectés,  des  deux 
premiers  ordres.  Il  tomba  sous  Topposition  de  ces  deux 
ordres,  particulièrement  du  clergé.  Loménie  de  Brienne, 
qui  avait  ardemment  travaillé  à  sa  chute,  le  remplaça  et 
reprit  pour  son  compte  les  projets  du  ministre  qu'il  avait 
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combattu  :  il  se  vit  à  son  tour  en  butte  à  la  même  oppo- 
sition que  celle  qu'il  avait  faite  à  son  prédécesseur.  Le 
Parlement  refusa  d'approuver  les  impôts  nouveaux,  déclara 
nulle  et  illégale  la  transcription  des  édits  qui  lui  avait  été 
imposée  dans  un  lit  de  justice,  proclama  que  le  roi  ne  pou- 
vait obtenir  d'impôt  «  sans  avoir  au  préalable  convoqué  et 
entendu  les  États  généraux  »,  et  fut  exilé  àTroyes. 

Puis  la  paix  se  fait  entre  le  gouvernement  et  le  Parlement, 
qui  revient  à  Paris;  Brienne.  ti'ajisige,  abandonne  une 
partie  de  ses  projets:  la  suJbkV/eotron  territoriale.  Mais,  à  la 
fin  de  Tannée,  la  guerre  éçfate  de  nouveau  à  l'occasion 
d'emprunts  ordonnés' par  le  roi.  Le  Parlement  fait  des 
remontrances,  conteste  la  légalité- de  l'emprunt,  réclame 
les  Etats  généraux.  Brienne  et  Lamoignon  concertent  alors 
un  coup /d'Étal  :  le  remplacement  du  Parlement,  dans  ses 
attribuliçfls  législatives,  par  une  «  Cour  plénière  ».  Le 
gouvernement,  dans  la  nuit  du  4  au  S  mai,  ordonne 
'Tai^restation  de  deux  parlementaires  particulièrement 
agressifs  ;  eniin,  le  8  mai,  le  roi  tient  un  lit  de  justice  pour 
faire  enregistrer  des  édits  bouleversant  l'organisation  de 
la  justice  en  France,  établissant  les  grands  bailliages,  la  Cour 
plénière,  et  déclarant  le  Parlement  de  Paris  en  vacances. 

Tout  cela  ne  va  pas  sans  les  désordres  de  la  rue,  les 
manifestations  tumultueuses  de  la  foule  et  leur  répression 
par  la  force  publique.  Telles  étaient  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  se  réunit,  le  S  mai,  l'Assemblée  du 
clergé  ;  tel  était  l'état  d'esprit  général.  Les  idées  de 
réforme  bouillonnaient  dans  les  cerveaux,  on  demandait 
les  Etats  généraux,  on  proclamait  le  droit  de  la  nation  de 
consentir  l'impôt.  Le  Parlement  était  le  premier  à  faire 
entendre  ces  réclamations.  Les  vieux  corps  sur  lesquels 
s'appuyait  l'édifice  de  l'ancien  régime  semblaient  saper 
cet  édifice. 


QUESTIONS  POLITIQUES  A  L' ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ   DE  1788       ? 

Il  est  intéressant  de  se  demander  quelle  fut,  en  celte 
occurrence,  l'attitude  du  clergé  ;  de  voir  si  son  Assemblée, 
réunie  dans  ce  moment,  s*immisça  dans  ces  questions  et, 
si  oui,  auquel  des  deux  partis  en  présence,  du  gouver- 
nement ou  de  Topposition,  elle  apporta  Tappui  de  sa 
haute  autorité. 


II 


Pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  qu'avaient  dû 
susciter  dans  le  haut  clergé  (1  )  les  actes  récents  et  les  projets 
du  gouvernement,  il  faut  avant  tout  connaître  les  causes 
qui  avaient  amené  la  convocation  de  l'Assemblée  du 
clergé. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  Galonné  avait  proposé 
à  l'Assemblée  des  Notables  de  1787  le  remplacement  des 
vingtièmes,  inégalement  répartis,  «  au  lieu  d'être  assis, 
comme  ils  devraient  l'être,  sur  Tuniversalité  des  terres  du 
royaume,  dans  la  juste  proportion  de  leur  valeur  et  de 
leurs  productions  »,  par  une  «  subvention  générale  qui, 
s'étendant  sur  toute  la  superficie  du  royaume,  consisterait 
dans  une  quotité  proportionnelle  de  tous  les  produits...  et 
n*admettrait  aucune  exception...  ni  aucunes  autres 
distinctions  que  celles  résultant  des  diiïérentes  qualités  du 
sol   et  de  la  variété  des  récoltes  (2)  ».  Les  biens  ecclésias- 

(1)  Nous  disons  «  te  haut  clergé  »,  parce  que  celui-là  seul  était  repré- 
senté aux  Assemblées  générales;  les  députés  du  second  ordre  qui  y  étaient 
envoyés  appartenaient,  aussi  bien  que  ceux  du  premier,  au  clergé  aris- 
tocratique, riche  et  noble.  Le  bas  clergé,  les  simples  curés  ou  vicaires, 
n'y  avaient  pas  accès.  En  1189,  le  clergé  de  Paris  exira  inuros  demandait, 
dans  son  cahier  de  doléances  (chap.  m,  art.  2,  §  10),  «  que,  désormais,  les 
curés  et  les  corps  réguliers  Foient  appelés  comme  les  autres  ecclésias- 
tiques dans  les  Assemblées  du  clergé  »  (Cf.  Chassin,  les  Élections  et  les 
Cahiers  de  Paris^  t.  IV,  p.  403). 

(2)  Procès-verbal  de  V Assemblée  des  Notables^  tenue  à  Versailles  en 
r année  1787  (Bibl.  nat.,  Le*V19),  p.  "î^. 
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tiques  —  Galonné  le  proclamait  hautement  —  devaient, 
comme  les  autres,  supporter  cet  impôt.  «  Nulle  immunité 
ne  peut  les  en  dispenser  (1).  » 

Mais  une  question  se  posait  à  leur  sujet.  Pour  acquitter 
les  dons  gratuits  qu'il  votait  dans  ses  Assemblées  géné- 
rales, le  clergé  avait  souvent  recouru  à  des  emprunts  ;  il 
avait  ainsi  contracté  des  dettes  dont  il  continuait  à  payer 
les  arrérages  à  ses  créanciers  ;  or,  s'il  était  assujetti  au 
même  impôt  que  tous  les  Français,  n'aurait-il  pas  lieu  de 
se  plaindre  d*ètre  dans  une  situation  particulièrement 
défavorable,  puisqu'il  lui  faudrait  tout  ensemble  payer  cet 
impôt  et  acquitter  les  dettes  ayant  pour  origine  les 
emprunts  qu'il  avait  contractés  pour  ses  dons  gratuits? 
Galonné  pensait  résoudre  cette  question  en  faisant  rem- 
bourser ces  dettes  par  le  roi,  qui  accorderait  au  clergé  les 
autorisations  nécessaires  pour  s'en  libérer.  Dans  son 
Mémoire  pour  le  remboursement  des  dettes  du  clergé,  qu*il 
lut  le  23  février  à  l'Assemblée  des  Notables,  il  recherchait 
les  moyens  d'arriver  à  cette  libération  ;  il  en  indiquait 
deux:  le  rachat  des  rentes  foncières  dues  aux  gens  de 
mainmorte  sur  les  biens  de  campagne,  et  la  mise  en 
vente  par  le  clergé  de  ses  droits  de  justice,  de  chasse,  de 
garenne  et  autres  droits  honorifiques  dépendant  des  béné- 
fices qu'il  possédait.  Une  Assemblée  générale  extraordinaire 
du  clergé  devait  se  réunir,  par  ordre  du  roi,  au  mois  de 
juillet  suivant,  pour  examiner  ces  deux  moyens,  les 
adopter,  cl  proposer  tous  ceux  qu'elle  croirait  devoir  leur 
être  ajoutés,  en  cas  d'insuffisance,  ainsi  que  les  modifica- 
tions dont  elle  les  jugerait  susceptibles  (2).  En  tout  cas,  le 


(1)  Ibid.,  p.  108.  —  Collection  des  Mémoires  présentés  à  l'Assemblée  des 
Sotables  fBibl.  nat..  Le"/»),  p.  23. 

r2)  Procès-verbal  de  V Assemblée  des  Notables,  p.  119-121.  —  Collection 
des  Mémoires,  p.  24-26. 
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clergé  devait  prendre  les  mesures  convenables  pour  que 
Tenlier  remboursement  de  sa  dette  fût  effectué  avant  la 
fin  de  1790. 

On  peut  s'imaginer  combien  ces  projets  durent  répu- 
gner au  clergé,  si  jaloux  de  ses  privilèges  et  de  ses 
immunités.  Les  prélats  qui  faisaient  partie  de  TAssemblée 
des  Notables  ne  se  révoltèrent  pas;  ils  n*élevèrent  aucune 
protestation  ;  ils  affirmèrent  que  le  clergé  ne  demandait 
qu'à  contribuer  pour  sa  part  aux  charges  de  FEtat  et  qu'il 
était  bien  «  éloigné  de  toute  prétention  qui  put  aggraver 
le  fardeau  dos  contributions  publiques  (1)  ji  ;  mais  ils 
eurent  Thabileté  de  faire  défendre  leur  ordre  par  les 
m'embres  laïques  de  TÂssemblée  des  Notables,  si  bien  que 
tous  les  bureaux  de  cette  Assemblée  furent  unanimes  à 
protester  contre  les  moyens  proposés  pour  arriver  au 
remboursement  des  dettes  du  clergé  et  à  demander  que  le 
règlement  de  cette  question  fût  confié  à  l'Assemblée  du 
clergé  annoncée  pour  le  mois  de  juillet  suivant  (2).  Ils 
amenèrent  également  la  chute  de  Galonné  et  l'élévation  de 
Brienne  à  la  présidence  du  Conseil  royal  des  finances. 

En  poussant  l'un  des  siens  à  la  tète  de  l'administration 
financière  du  royaume,  le  clergé  pouvait  se  flatter  d'éviter 
le  danger  dont  l'avaient  menacé  les  projets  de  Galonné.  Il  fut 
bientôt  détrompé.  Brienne  n'avait  combattu  Galonné  que 
pour  prendre  la  place  de  Galonné,  mais  il  adopta  ses  idées  et 
ses  plans,  avec  quelques  modifications  de  détail.  Le  clergé, 
qui  tenait  avant  tout  au  maintien  de  ses  exemptions  et 
privilèges,  lui  fit  la  même  opposition  qu'à  son  prédéces- 
seur; Brienne  accepta  la  lutte.  Dans  la  dernière  séance  de 


(1)  Discours  de  Tarchevôque  de  Narbonne  au  roi  dans  la  séance  de  clô- 
ture de  TAssemblée  des  Notables,  le  25  mai.  [Procès-verbal,  p.  310.) 

(2)  Observations  présentées  au  roi  par  les  bureaux  de  l Assemblée  des 
Notables  sur  les  Mémoires  remis  à  V Assemblée.,.  (Bibl.  nat.,  Le**/ 10.) 
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TAssemblée  des  Notables,  le  25  mai,  il  lit  entendre  à  ses 
anciens  collaborateurs  des  paroles  menaçantes  pour  leurs 
immunités.  11  s'éleva  contre  «  ces  taxes  particulières, 
vestiges  malheureux  de  la  servitude  dont  elles  ont  été  la 
compensation  »,  et  annonça  que  le  gouvernement,  mieux 
ordonné,  rejetait  a  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  qui 
ont  été  la  suite  de  ces  taxes  ».  «  Il  n'est  plus  permis,  dit-il 
en  terminant,  de  penser  que  celui  qui  recueille  moins 
doive  payer  davantage  (1).  » 

Le  31  mai,  Louis  XVI  adressait  aux  agents  généraux 
du  clergé  de  France  une  lettre  pour  les  inviter  à  convoquer 
les  assemblées  provinciales  ecclésiastiques,  dont  chacune 
devait  élire  deux  députés  à  TAssemblée  générale  promise 
pour  le  mois  de  juillet,  et  dont  la  réunion  était  maintenant 
fixée  au  27  août  (2).  Dans  cette  lettre,  il  assignait  comme 
but  à  cette  Assemblée  de  «  s'occuper  des  moyens  d'accé- 
lérer le  plus  qu'il  sera  possible  le  remboursement  des 
dettes  que  le  clergé  a  contractées  pour  le  bien  de  notre 
service  »  ;  mais  il  indiquait  de  plus  un  autre  but  :  les 
membres  de  l'Assemblée,  disait-il,  «  traiteront  des  moyens 
de  faire  concourir  les  secours  que  nous  attendons  de  leur 
zèle  avec  ceux  que  le  rétablissement  de  nos  aiîaires  nous 
force  de  demander  à  nos  autres  sujets  ».  Toujours  acculé 
au  déficit,  le  gouvernement  entendait  profiter  de  cette 
Assemblée  extraordinaire  pour  lui  demander  un  don 
gratuit. 

Les  élections  se  firent  dans  les  provinces  ecclésiastiques 


(1)  Procès-vrrbal  de  V Assemblée  des  Notables^  p.  298. 

(2)  Vrocès-verbnl  de  l' Assemblée  du  clerr/e'  de  France  de  !788,  p.  2-3.  — 
11  existe  deux  exemplaires  de  ce  procès-verbal  :  l'un,  aux  Archives  natio- 
nales, G**706,  couiplètenient  manuscrit,  sauf  une  pièce  imprimée  qui  y  est 
intercalée;  Taulre,  à  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  manuscrit n^  199, 
dont  l9s  40  premières  pages  sont  imprimées,  ainsi  que  cinq  pièces  qui  y 
ont  été  insérées.  —  Nos  citations  renverront  toujours  à  Texemplaire  de  la 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 


QUESTIONS   POLITIQUES   A   L'aSSEMBLÉE   DU   CLERGÉ   DE   1788      11 

aux  moisde  juillelct  d'août  (1).  Cinq  jours  avant  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  de  TAssemblée,  le  roi  écrivit  une  nouvelle 
lellrc  aux  agenls  généraux  pour  la  renvoyer  à  Tannée 
suivante  (2).  Plusieurs  archevêques  etévêques  députés  par 
leurs  provinces,  disait-il,  lui  avaient  représenté  Tintérèt 
qu*il  y  aurait  que  des  objets  aussi  importants  pour  Tadmi- 
nistration  du  clergé  que  pour  le  service  de  TEtat  fussent 
mûrement  discutés  et  délibérés  dans  une  Assemblée  plus 
nombreuse,  telle  que  les  Assemblées  qui  se  tenaient  tous 
les  dix  ans  pour  le  renouvellement  du  contrat  pour  les 
décimes,  et  qui  comprenaient  quatre  députés  par  province. 
Le  roi  remettait  donc  l'Assemblée  au  1®*"  mai  1788,  pour 
que  les  Assemblées  provinciales  pussent  se  réunir  de 
nouveau  et  adjoindre  deux  députés  de  plus  aux  deux  pre- 
miers déjà  nommés.  Louis  XVI,  au  début  de  celte  lettre, 
indiquait  le  but  de  cette  Assemblée  dans  les  mêmes  termes 
qu'il  Tavait  fait  précédemment  :  ce  but  élait  toujours  l'octroi 
d'un  don  gratuit. 

Dans  le  courant  de  l'année  1787,  le  gouvernement  prit 
une  série  de  mesures  qui  inquiétèrent  vivement  le  clergé. 
D'abord,  le  6  août,  Louis  XVI,  dans  un  lit  de  justice,  fit 
enregistrer  au  Parlement  Tédit  portant  suppression  des 
vingtièmes  et  établissement  d'une  subvention  territoriale 
dans  tout  le  royaume  (3),  laquelle  subvention  devait  porter, 
disait  l'article  2»  «  sur  les  seuls  biens-fonds  de  notre  rovaume 
ci  sur  tous,  sans  aucune  exception  ».  Le  clergé,  disait  plus 
tard  à  TAssemblée  de  1788  i'évêque  d'Auxerre  dans  les 
Remontrances  qu'il  rédigea  sur  cet  objet,  redouta  alors  de 
voir  ses  immunités  anéanties  par  l'exécution  de  cette  loi. 

(1)  Nous  avons  les   procès-verbaux  de   ces  élections  dans  un  certain 
nombre  d'Assemblées  provinciales  du  clergé.  (Arch.  nat.,  G*  94.) 

(2)  Procès-verbal  de   V Assemblée  du  clergé^  p.  3-4.  —  Cette  lettre  a  été 
imprimée  (Bibl.  nat.,  Ld*/3045). 

(3)  Isambert,  t.  xxviii,  p.  394-397. 
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«  Elle  ne  dénommait  pas  expressément  le  clergé,  mais  tout 
faisait  craindre  que  la  généralité  d'expressions  qui  semblait 
l'envelopper  ne  renfermât  le  jprojet  de  Tassujettir  à  la  sub- 
vention territoriale  (i).  » 

Le  mois  suivant,  il  est  vrai,  un  autre  édit  révoquait  le 
précédent  et  rétablissait  les  vingtièmes  (2).  Mais  cette 
mesure  fut  une  nouvelle  source  d'alarmes  pour  le  clergé, 
car  cet  édit,  disait  encore  Tévêque  d'Auxerre  dans  ses 
Remontrances,  «  présente  aussi,  sans  toutefois  nommer 
le  clergé,  une  généralité  d'expressions  infiniment  alar- 
mante pour  ses  immunités  ». 

Enfin,  ces  inquiétudes  furent  encore  accrues  par  l'envoi 

r 

d'une  instruction,  au  nom  du  roi,  à  quelques  pays  d'Etats 
et  à  toutes  les  Assemblées  provinciales  des  généralités  (3), 
enjoignant  de  porter  sur  les  rôles  des  vingtièmes  les  revenus 
appartenant  au  clergé,  «  afin  que,  quoique  énoncés  'pour 
mémoire  seulement,  on  puisse  cependant  connaître  la  juste 
proportion  de  ce  que  ces  biens  pourraient  payer  à  raison 
de  leur  revenu,  par  comparaison  avec  les  autres  propriétés 
foncières  du  royaume  (4)  ». 

L'idée  de  faire  connaître  la  somme  de  ses  revenus  était 
infiniment  désagréable  au  clergé,  et  cet  article  de  Tinstruc- 
tion  lui  causa  partout  les  plus  vives  alarmes,  comme  nous 
l'apprend  encore  l'évèque  d'Auxerre  (3).  Les  revenus 
ecclésiastiques,  nous  dit  celui-ci,  furent  portés  sur  le  même 
rôle  d'imposition  que  ceux  de  tous  les  autres  contribua- 


(1)  Procès-verbal  de  V Assemblée  du  clergé^  p.  77. 

(2)  Isambert,  t.  xxviii,  p.  432-43 L 

(3)  Voir  cette  instruction,  par  exemple,  dans  les  Procès-verbaur  des  séances 
de  V Assemblée  provinciale  de  la  généralité  de  Lyon,  publiés  par  M.  Georges 
Guigue,  Annexes,  Ili,  p.  22i-2i3.  {Instruction  el  règlement  pour  l'Assemblée 
provinciale  de  la  généralité  de  Lijon,  31  octobre  1787.) 

(4)  Ibid.,  p.  237.  —  Cf.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  clergé,  pp.  61 
et  77-78. 

(5)  Procès-verbal  de  V Assemblée  du  clergé,  p.  59. 


QUESTIONS  POLITIQUES  A  L' ASSEMBLÉE  DU   CLERGÉ  DE    1788      13 

bles;  le  clergé  fut  annoncé  partout  et  enregislré  comme 
débiteur  d'une  somme  qu'il  déclarait  ne  devoir  à  aucun 
titre.  Partout  on  exerça  «  une  inquisition  plus  ou  moins 
sourde  ou  éclatante  pour  constater  dans  le  plus  grand 
détail  les  valeurs  de  toutes  les  possessions  du  clergé  »; 
en  certains  endroits  a  on  ne  craignit  pas  de  demander 
hautement  aux  bénéficiaires  des  déclarations  de  leurs 
propriétés  ».  Tout  cela,  concluait  Tévêque  d'Auxerre, 
«  n'annonçait  que  trop  un  projet  formé  d'assujettir  de  fait 
et  de  droit  les  biens  ecclésiastiques  à  l'imposition  laïque 
du  vingtième  (i).  » 

Le  clergé  voyait  donc  se  dessiner  dans  la  nation  un 
mouvement  d'opinion  contre  ses  privilèges;  il  se  rendait 
compte  de  la  jalousie,  de  l'hostilité  même,  des  deux  antres 
ordres  à  son  égard  ;  il  lui  semblait  que  le  gouvernement 
prêtait  une  oreille  complaisante  aux  détracteurs  de  ses 
immunités.  Il  lui  fallait  se  défendre  :  il  profita  de  l'Assem- 
blée convoquée  par  le  roi  pour  organiser  celte  défense, 
cette  résistance  à  la  campagne  menée  contre  ses  exemptions. 
Il  arriva  donc  à  celte  Assemblée  défiant,  mécontent  (2), 
prêt  à  la  lutte  contre  quiconque  voudrait  porter  atteinte  à 
ses  privilèges. 


III 


Cette  défiance,  ce  mécontentement  se  traduisirent  par 
l'attitude  de  l'Assemblée  vis-à-vis  du  gouvernement,  et, 
tout  d*abord,  dans  la  façon  dont  elle  accueillit  la  demande 
de  don  gratuit  qui  lui  fut  faite. 


(1)  Ibid.,  p.  79-82. 

(2)  Un  autre  motif  de  mécontement  du  clergé,  mais  dans  un  ordre  de 
choses  différent,  était  Tédit  de  novembre  1187,  relatif  aux  non-catholiques. 
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Jusqu'alors,  sauf  dans  une  circonstance  toute  particu- 
lière, en  1750,  les  Assemblées  du  clergé  avaient  toujours 
accordé  en  don  gratuit  la  somme  que  demandait  le  roi;  les 
dernières  avaient  octroyé  :  celle  de  1785,  dix-huit  millions; 
celle  de  1782,  seize  millions;  celle  de  1780,  trente  millions; 
celle  de  1775,  seize  millions.  Cette  fois,  Louis  XVI  deman- 
dait huit  millions.  L'Assemblée  commença  par  déclarer 
qu'elle  ne  pouvait  délibérer  sur  la  question  de  don  gratuit 
que  quand  la  question  de  ses  immunités  aurait  été  réglée  (1)  : 
elle  montra  clairement  qu'elle  n'accorderait  la  demande 
du  roi  que  si  celui-ci  lui  donnait  satisfaction  au  sujet  de 
ses  exemptions;  elle  lui  mit  pour  ainsi  dire  le  marché 
en  main.  Elle  obtint  gain  de  cause;  un  arrêt  du  Conseil 
du  5  juillet  (2)  confirma  toujtes  les  immunités  et  fran- 
chises du  clergé.  Le  2  juillet,  —  alors  que  cet  arrêt  du 
Conseil  était  chose  acquise,  —  l'Assemblée  déclarait 
impossible  de  voter  les  huit  millions  demandés;  elle  accor- 
dait seulement  un  million  huit  cent  mille  livres  (3).  Ce  fut 
son  premier  moyen  de  faire  sentir  à  Brienne  son  mécon- 
tentement. Elle  en  employa  d'autres.  Elle  intervint  dans 
les  questions  politiques  qui  occupaient  alors  l'opinion 
publique,  chose  que  n'avaient  jamais  faite  les  Assemblées 
précédentes,  tout  au  moins  celles  qui  s'étaient  tenues  sous 
le  règne  de  Louis  XVL  Si  Ton  étudie  ces  Assemblées,  on 
les  voit  s'occuper  de  matières  de  religion  ou  de  morale, 
comme  la  question  des  protestants,  celle  des  «  mauvais 
livres  »,  celle  des  ordres  religieux;  de  l'administration  de 
l'Eglise  ou  des  intérêts  temporels  du  clergé,  comme  dans 
la  question  des  conciles  généraux,  des  concours  pour 
l'obtention  des  cures  et  autres  bénéfices,  de  l'amélioration 


(1)  Proc.'Verb.^  p.  57-58. 

(2)  Isambert,  t.  xxviii,  p.  599. 

(3)  Proc-verb,,  p.  186-188. 
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du  sorl  des  curés  à  portion  congrue,  etc.  L'Assemblée 
de  1785-86  s'était  bien  occupée  avec  passion  de  l'affaire 
du  cardinal  de  Rohan  ;  mais  ce  qui  avait  déterminé  son 
intervention,  c'était  la  question  do  l'immunité  épiscopale, 
qui  était  en  cause  dans  cette  affaire,  plutôt  que  le  désir  de 
s'immiscer  dans  les  actes  du  gouvernement. 

Toute  autre  fut  l'attitude  de  l'Assemblée  de  1788.  Les 
griefs  du  clergé  contre  Brienne,  d'une  part,  la  gravité  des 
événements  qui  avaient  précédé  sa  réunion  ou  qui  se  pro- 
duisirent pendant  sa  session  (le  lit  de  justice  du  8  mai,  par 
exemple,  suivit  de  trois  jours  sa  première  séance),  tous 
ces  motifs  l'amenèrent  à  s'occuper  des  affaires  publiques 
comme  jamais  Assemblée  du  clergé  ne  s'en  était 
occupée  (1).  Elle  donna  pour  raison  que  le  clergé,  le  pre- 
mier ordre  de  l'État,  était  le  seul  qui  put  élever  la  voix  en 
ces  circonstances  ;  qu'il  était  sollicité  par  le  «  cri  public  » 
à  porter  le  vœu  des  autres  ordres  au  pied  du  trône;  qu'il  y 
était  obligé  par  l'intérêt  national  et  par  son  zèle  pour  le 
service  du  roi.  Dans  la  situation  présente,  «  il  n'est  plus 
glorieux  de  parler,  il  est  honteux  de  se  taire.  Notre  silence 
serait  un  de  ces  crimes  dont  la  nation  et  la  postérité  ne 
voudraient  jamais  nous  absoudre  (2).  » 

Le  clergé,  en  effet,  se  considère  en  quelque  sorte  comme 

(1)  «  Le  clergé  n*avait  jamais  été  un  ordre  politique,  isolément  des  deux 
autres  ordres  du  royaume.  Quand  les  trois  étaient  rassemblés  en  États  géné- 
raux, il  était  le  premier^  et  il  n'y  avait  point  de  question  civile  qui  ne  fût 
alors  de  sa  compétence;  mais,  hors  des  États  généraux,  le  clergé  n'avait 
jamais  été  assemblé  que  sur  des  objets,  ou  de  religion,  ou  d'administration 
ecclésiastique,  ou  de  dons  gratuits  pour  les  besoins  de  TÉtat.  Ici,  convoqué 
extraordinairement  sur  l'objet  précis  d'un  secours  extraordinaire  que  le 
roi  et  l'État  lui  demandaient,  le  clergé  met  de  côté  la  question  sur  laquelle 
il  est  appelé  à  délibérer  et  se  fait  le  protecteur  de  la  nation,  le  censeur 
du  gouvernement  et  le  moniteur  du  prince...  »  (Mémoires  de  Weber^  p.  143.) 
Il  n  est  pas  exact  de  dire  que  l'Assemblée  mit  de  côté  la  question  pour 
laquelle  elle  avait  été  convoquée,  la  question  du  don  gratuit;  il  faudrait 
dire  qu'elle  ne  se  renferma  pas  exclusivement  dans  cette  question. 

(2)  ProC'Verb.^  p.  99.  —  Remontrances  du  clergé  assemblé  en  1788 
(Bibl.  nat.,  LdV600),  p.  2. 
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le  représentant  du  peuple,  comme  autorisé  à  parler  au 
nom  de  la  nation.  «  Nos  fonctions,  disait  encore  Tévêque 
de  Blois  dans  les  Remontrances  qu'il  rédigea  sur  le  lit  de 
justice  du  8  mai,  sont  sacrées  lorsque  nous  montons  à 
l'autel  pour  faire  descendre  les  bénédictions  célestes  sur  les 
rois  et  sur  les  royaumes.  Elles  le  sont  encore  lorsque, 
après  avoir  annoncé  aux  peuples  leurs  devoirs,  nous  repré- 
sentons leurs  droits^  lorsque  nous  portons  la  vérité  au  pied 
du  trône,  et  qu'en  sollicitant  pour  les  affligés...  nous  récla- 
mons la  justice  du  prince  yi),  » 

Aussi,  le  26  mai,  comme  les  évèques  députés  par  la  pro- 
vince de  Tours  communiquaient  à  l'Assemblée  une  lettre 
de  la  commission  intermédiaire  des  États  de  Bretagne, 
engageant  l'Assemblée  du  clergé  à  «  s'occuper  de  la  situa- 
tion actuelle  des  afl*aires  du  royaume  )>,  il  fut  répondu 
unanimement  «  que  l'Assemblée  n'avait  pas  besoin  d'être 
mue  par  une  impulsion  étrangère  pour  marquer  l'intérêt 
qu'elle  prenait  au  bien  général  de  la  nation  (2)  ». 

Il  est  donc  intéressant  de  se  demander  quel  était,  en 
matière  politique,  l'esprit  du  haut  clergé,  et  particulière- 
ment des  prélats  qui  composèrent  l'Assemblée  de  1788. 

Les  plus  connus^  les  plus  marquants,  parmi  ces  prélats, 
étaient  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  que  l'Assemblée 
élut  pour  sou  président;  Alexandre-Angélique  de  Talley- 
rand-Périgord,  archevêque  de  Reims;  Boisgelin,  archevêque 
d'Aix;  Dulau,  archevêque  d'Arles;  La  Luzerne,  évêque  de 
Langres;  Lauzière-Thémines,  évêque  de  Blois;  Seignelay- 
Colbert  de  Castle-Hill,  évêque  de  Rodez;  Jean-Baplisle- 
Marie  Champion  de  Cicé,  évêque  d'Auxerre,  etc.  Tous  ces 
prélats,  à, l'exception  du  dernier,  avaient  siégé  l'année 
précédente  à  l'Assemblée  des  Notables. 

(1)  Proc.-verb.,  p.  113.  —  Remontrances^  p.  27. 

(2)  Ptoc.'Verb.y  p.  51. 
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Certains  historiens^  qui  ont  écrit,  il  est  vrai,  après  la 
Révolution,  mais  qui  avaient  connu  et  vu  à  Tœuvre  le  haut 
clergé  de  cette  époque,  Soulavie,  Tabbé  de  Pradt  (i),  signa- 
lent sa  division  en  deux  partis  bien  distincts  :  Tun,  plus 
recommandable  par  sa  fidélité  aux  devoirs  de  son  [état  et 
par  sa  renommée;  l'autre,  jouissant  de  plus  de  considé- 
ration sous  le  rapport  des  lumières  et  de  plus  de  crédit 
à  la  cour,  quoique  moins  apprécié  par  le  public.  Le  pre- 
mier, dit  de  Pradt  (2),  sans  plans,  sans  projets  déterminés, 
manquait  de  chefs;  il  cédait  à  l'impulsion  de  J.-B.-M. 
Champion  de  Cicé,  évèque  d'Auxerre,  «  esprit  court  et 
dur,  plus  rompu  aux  pratiques  du  Palais  que  propre  aux 
affaires  d^Ëtat  »,  «  dépourvu  d'étendue  et  d'avenir  dans 
l'esprit,  se  complaisant  dans  les  formalités  et  presque 
relranché  derrière  elles  (3)  ».  L'autre  parti  avait  à  sa  tète 
Dilion,  Boisgelin,  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse,  Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux,  qui,  «  du  côté  des  vues  et  du  talent,  l'empor- 
taient de  beaucoup  sur  leurs  adversaires  ». 

Soulavie  (4)  donne  également  pour  chefs  à  ce  parti,  qu'il 
appelle  «  le  parti  des  prélats  politiques,  connu  dans  l'Eglise 
de  France  sous  le  nom  de  prélats  administrateurs  »  : 
DilIon,  «  homme  de  génie,  quoique  né  paresseux  »; 
Loménie  de  Brienne,  «  jaloux  du  génie  du  précédent, 
n'ayant  à  lui  opposer  que  de  l'esprit,  des  intrigues  très 
déliées  et  la  grande  faveur  de  la  reine  »,  et  «  qui  passait 
dans  l'esprit  de  quelques  observateurs  réfléchis  pour  un 
homme  d'un  génie  médiocre,  superficiel,  plein  de  vanité  et 


(1)  Les  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI,  de 
Soulavie,  ont  paru  en  l'an  X  (1801);  les  Quatre  Concordats^  de  l'abbé  de 
Pradt,  en  1818. 

(2)  Les  Quatre  Concordats,  I.  442-444. 

(3)  lôid.,  449. 

(4)  Mém.  hist.  et  polit,,  111,  4-9. 

T.  XLn,  1902.  2 
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de  pétulance  »;  Boisgeliii,  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 
La  Luzerne,  élève  et  ancien  grand  vicaire  de  Dillon,  Sei- 
gnelay-Colbert  de  Castle-Hill,  et  quelques  autres  encore. 
Tous  ces  prélats  «  affectaient  de  professer  l'esprit  à  la 
mode,  cet  esprit  réformateur  qui  approuvait  ce  qui  n'exis- 
tait pas,  avilissait  les  vieilles  formes  et  accueillait  les 
nouveaux  plans  avec  aveuglement  ».  Celle  portion  du 
clergé  de  France,  la  plus  remarquable,  «  tirait  sa  force,  sa 
renommée  et  son  crédit  de  ses  liaisons  avec  le  gouverne- 
ment, avec  les  économistes  et  avec  les  philosophes  nova- 
teurs. Cette  faction  était  haïe,  détestée  et  beaucoup 
calomniée  par  les  prélats  du  parti  contraire  ».  La  faction 
opposée,  du  reste,  «  n'avait  pas  un  aussi  grand  nombre  de 
partisans  ». 

Mais,  dans  ce  parti  des  prélats  politiques,  une  scission 
s'était  produite,  comme  nous  l'avons  vu,  à  la  fin  de 
l'Assemblée  des  Notables,  quand  les  prélats  qui  appar- 
tenaient au  même  parti  que  Brienne  virent  celui-ci 
s'approprier  les  plans  et  les  vues  de  Calonne  après  Tavoir 
remplacé.  Peut-être  cette  scission  avait-elle  aussi  pour 
cause  une  rivalité  entre  Dillon,  le  plus  important  des 
prélats  politiques,  et  Brienne.  D'après  Soulavie  (1),  Dillon 
aurait  eu  lieu  d'espérer  la  succession  de  Maurepas,  s'il 
n'avait  été  en  butte  à  l'opposition  constante  do  la  reine, 
qui  favorisai!  Brienne  de  tout  son  pouvoir  et  avait  pour  but 
d'en  faire  un  ministre.  D'autre  part,  l'opposition  à  Brienne 
semble  avoir  rapproché,  en  1788,  les  deux  factions  que 
Soulavie  nous  représente  si  divisées,  car  nous  voyons,  dans 
l'Assemblée  du  clergé,  Tévêque  d'Auxerre  faire  cause  com- 
mune avec  la  majorité,  quand  il  critique  les  mesures 
financières  du  gouvernement  qui  ont  causé  tant  d^alarmes 
au  clergé. 

(1)  Mém.  hisl,  et  polit. ^  III,  5. 
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L'atlilude  des  prélats  vis-à-vis  de  Brienne»  à  la  fia  de 
TAssemblée  des  Notables,  ne  paraît  pas  avoir  éclairé 
celui-ci  sur  les  sentiments  que  devait  lui  manifester  l'As- 
semblée du  clergé,  s'il  faut  en  croire  les  contemporains. 
D'après  Soulavie,  accoutumé  à  dominer  dans  les  assem- 
blées antérieures,  il  s'imaginait  qu'il  allait  tirer  de  celle  de 
1788  de  grands  secours  pécuniaires  et  la  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  Parlements  (1).  S'il  eut  réellement  cette  illu- 
sion, il  put  s'apercevoir  rapidement  qu'il  s'était  trompé. 
Lorsque,  le  17  mai  1788,  les  commissaires  du  roi  vinrent 
apporter  à  l'Assemblée  la  demande  d'un  don  gratuit  de 
huit  millions,  le  contrôleur  général  Lambert  crut  enlever 
l'assentiment  des  prélats  en  faisant  appel  à  la  confiance  qu'ils 
devaient  avoir  en  Brienne.  «  Le  roi,  dit-il,  a  le  droit  de 
s'assurer  que,  ne  prenant  conseil  que...  de  votre  confiance 
dans  l'administration  sage  et  éclairée,  dans  la  supériorité 
de  vues,  dans  l'exacte  et  invariable  austérité  de  principes 
d'un  prélat  principal  ministre,  que  les  grands  intérêts  de 
l'État  dont  il  prépare  le  bonheur  ne  rendent  jamais  dis- 
trait de  ceux  du  corps  auquel  il  a  rendu  tant  de  services 
distingués,  vous  vous  empresserez  de  donner  à  tous  les 
sujets  du  roi  le  bel  exemple  du  plus  parfait  dévouement  à 
son  service  (2).  » 

Nous  avons  vu  quel  fut  le  résultat  de  cet  appel  aux 
sentiments  de  l'Assemblée  à  l'égard  de  Brienne  :  elle 
marchanda  son  don  gratuit  et,  après  bien  des  tergiversa- 
tions, n'accorda  pas  même  le  quart  de  ce  qui  lui  était  de- 
mandé. 

(1)  Mém.  hist.  et  polit. ^  VI,  199.  —  Un  pamphlet  de  l'époque,  «  la  Cour 
plénière^  héroï-tragi-comédie  en  trois  actes  w,  attribue  également  ces  illu- 
sions à  Brienne,  dans  une  scène  où,  concertant  avec  Lamoignon  son  coup 
d'État,  il  passe  en  revue  «  les  Soutanes  »  qui  doivent  composer  l'Assemblée 
du  clergé,  et  montre  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  &  en  redouter 
(p.  19-20). 

(2)  Proc.'Verà.f  p.  45.  ^ 
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D'après  Tabbé  de  Pradl  (i),  la  cour  «  fut  très  sensible  à 
ce  procédé,  à  la  mesquinerie  du  don  qui,  dans  le  fait,  ne  se 
rapportait  pas  plus  à  la  dignité  du  roi  qu'à  Topulence  du 
clergé  de  France.  Aussi,  lorsque  M.  Tabbé  de  Montesquiou, 
agent  du  clergé,  vint  en  faire  part  à  M.  de  Brienne,  ce 
prélat  parut  ressentir  vivement  ce  délaissement  et  dit  : 
«  Puisque  la  noblesse  et  le  clergé  abandonnent  le  roi,  qui 
«  est  leur  protecteur  naturel,  il  faut  qu'il  se  rejette  dans 
«  les  bras  des  communes,  pour  les  écraser  tous  deux  par 
«  elles.   » 

La  lésinerie  de  l'Assemblée  dans  la  question  du  don 
gratuit  ne  fut  pas  le  seul  échec  à  la  politique  de  Brienne. 
Son  opposition  à  cette  politique  éclata  surtout  dans  l'atti- 
tude qu'elle  prit  au  sujet  des  événements  de  mai,  de  la  lutte 
du  gouvernement  contre  les  Parlements  et  de  l'édit  établis- 
sant la  Cour  plénière. 


IV 


Ou  sait  que,  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  8  mai  1788, 
Louis  XVI  fit  enregistrer  :  une  Ordonnance  sur  Cadminis- 
tration  de  la  justice^  portant  établissement  de  grands  bail- 
liages; un  édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'excep- 
tion; une  déclaration  relative  à  l'Ordonnance  criminelle; 
un  édit  portant  rétablissement  de  la  Cour  plénière;  et 
enfin  une  Déclaration  sur  les  vacances^  déclarant  le  Parle- 
ment de  Paris  en  vacances  et  lui  défendant,  ainsi  qu'à 
chacun  des  membres  qui  le  composaient,  «  de  s'assembler 
ni  délibérer  sur  aucune  affaire  particulière  ni  publique, 
sous  peine  de  nullité  desdites  délibérations  et  de  désobéis- 
sance (2)  ». 

(1)  Les  Quatre  Concordais^  I,  4i9. 

(2)  Isanibert,  xxviii,  523-560. 
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Ces  divers  actes  de  raulorilé  royale  sont  trop  connus 
pour  qu'il  soit  besoin  de  les  analyser;  nous  n'avons  qu'à 
étudier  quelle  fut  Tattitude  de  l'Assemblée  du  clergé  en 
présence  de  ces  mesures,  qui  modifiaient  profondément 
Tordre  de  la  justice,  mais  qui  no  touchaient  en  rien  à 
l'organisation,  à  l'administration  du  clergé  ni  à  ses  affaires 
particulières. 

Le  21  mai,  dans  sa  sixième  séance,  l'Assemblée  entend 
«  différentes  réflexions  sur  ce  qui  s'est  passé  le  8  mai  au 
lit  de  justice  »,  les  prend  en  considération  et  délibère  de 
nommer  une  commission  particulière  à  ce  sujet  (1).  Dans 
la  séance  suivante,  le  23  mai,  elle  nomme  cette  commission, 
composée  de  seize  membres,  et  dont  le  président  fut  Tarche- 
vèque  de  Reims  (2).  Celui-ci,  le  9  juin,  dit  que  ladite 
commission,  après  avoir  examiné  si  elle  pouvait  et  devait 
s'occuper  des  objets  relatifs  au  lit  de  justice,  avait  été  una- 
nimement d'avis  «  qu'il  était  convenable  que  l'Assemblée 
mît  sous  les  yeux  de  S.  M.  toutes  les  réflexions  que  pour- 
raient lui  suggérer  son  amour  inviolable  pour  la  personne 
du  roi  et  son  zèle  ardent  pour  les  intérêts  de  la  nation  ». 
C'est  l'évèque  de  Blois  qui  avait  rédigé  le  projet  de  Remon- 
trances. Lecture  fut  faite  de  ce  projet,  et,  après  plusieurs 
réflexions,  TAssemblée  renvoya  à  un  autre  jour  sa  délibé- 
ration «  sur  un  objet  aussi  important  (3)  ». 

Le  lendemain,  l'Assemblée  entendit  une  seconde  lecture 
du  projet  et,  ses  réflexions  ayant  absorbé  le  temps  de  la 
séance,  la  délibération  fut  encore  remise  au  lendemain  (4). 
Le  11  juin,  l'Assemblée  fit  encore  quelques  réflexions  (le 
procès-verbal,  d'ailleurs,  ne  relate  aucune  de  toutes  ces 


(1)  Proc.-verb.,  p.  49. 

(2)  76Ù/.,  p.  49-i>0. 

(3)  Ibid.,  p.  91. 
U)  Ibid.,  p.  92. 
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réflexions  qui  furent  [failes  ces  Irois  jours)  et  approuva  les 
Remonlrances  (i). 

L'évêquc  de  Blois  montrait  d'abord  le  mouvement  opéré 
dans  les  choses  et  dans  les  personnes  par  le  lit  de  justice  du 
8  mai.  <<  La  justice  et  la  magistrature,  disait-il,  ont  toujours 
été  un  objet  important  de  considération  pour  les  Assemblées 
nationales  :...  nous  pouvions  peut-être  espérer  que,  si 
pareille  révolution  devait  jamais  s'effectuer,  elle  sérail 
plutôt  la  suite  que  le  préliminaire  des  Etats  généraux.  »  Il 
s'étonnait  également  que  «  cet  ébranlement  général  »  eût 
été  préparé  avec  un  mystère  qui  ne  paraissait  réservé  qu'aux 
opérations  politiques  et  militaires.  «  Telle  est  la  constitu- 
tion de  ce  royaume,  que  toutes  les  lois  sont  conçues  dans 
le  conseil  privé  du  souverain  et  sont  ensuite  vérifiées  et 
publiées  dans  ses  conseils  publics  et  permanents.  Les 
remontrances,  les  lenteurs  et  la  liberté  des  cours  sont  une 
partie  de  leur  devoir  et  de  leur  obéissance,  et  V.  M.,  d'après 
toutes  les  anciennes  ordonnances,  ayant  confirmé,  dans  son 
édit  de  1774,  le  droit  de  faire  des  représentations,  s'est 
imposé  personnellement  l'obligation  de  les  entendre  :  parce 
que  nous  vivons  dans  un  empire  tempéré,  qui  se  régit  plutôt 
par  des  communications,  des  rapprochements  et  des  conseils 
que  par  des  exécutions  soudaines  qui  mettent  la  crainte  à  la 
place  de  la  confiance  et  de  l'amour.  La  volonté  du  prince 
qui  n'a  pas  été  éclairée  par  ses  cours  peut  être  regardée 
comme  sa  volonté  momentanée.  » 

Après  avoir^  dans  ces  considérations  générales,  critiqué 
le  procédé,  la  façon  dont  la  mesure  avait  été  décidée  et 
appliquée,  Thémines  examine  la  mesure  en  elle-même  et 
aborde  la  question  de  la  Cour  plénière.  Cet  ancien  nom, 


(1)  76tc/.,  p.  93.' Ces  Remontrances  sont  au  Procès-verbal^  p.  99-114. 
Elles  furent  imprimées  :  s.  1.  n.  d.,  32  pages  in-8  (Bibl.  nat.,  Lds/599)  et 
28  pages  in-8  (Bibl.  nat.,  Ld5/600).  , 
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dit-il,  ne  rappelle  pas  les  anciennes  idées.  Cette  Cour  n'est 
plus  maintenant  la  nombreuse  assemblée  de  prélats,  de 
barons,  de  féaux  réunis;  la  nation  n'y  voit  qu'un  tribunal 
de  cour  dont  elle  craindra  toujours  les  complaisances. 

Il  critique  une  théorie  émise  dans  le  préambule  de  l'édit. 
((    Si   les  lois   qui   doivent  être    communes  à  toutes  nos 
provinces,  y  était-il  dit,   continuaient  d'être  adressées  à 
chacun  de  nos  Parlements,  nous  ne  saurions  nous  pro- 
mettre, dans  leur  enregistrement,  la  promptitude  et  l'uni- 
formité qu'exige  leur  exécution.  »  Ainsi  le  gouvernement 
s'appuyait,  pour  remplacer  les  Parlements  par  une  Cour 
unique,  sur  le  besoin  d'uniformité  dans  la  loi.  Thémines 
ne  croit  pas  à  ce  besoin.  «  L'unité  d'un   tribunal,  dit-il, 
n'est  un  avantage  qu'autant  que  l'uniformité  des  lois  pour- 
rait elle-même  en  être  un.  Il  est  essentiel  que  tous  les  pays 
observent  les  lois,  mais  il  ne  Test  pas  que  tous  les  pays 
aient  les  mêmes  lois.  »  Par  ce  mot  pays,  il  désigne,  non 
les  différentes  nations  de   l'Europe,  mais  les  différentes 
provinces  du  royaume,  de  même  que  dans  cette  phrase  : 
«  La  diversité  de  climats,  de  peuples,  de  mœurs  et  de  régimes 
décore  un  grand  empire  »,  par  le  mot  peuples  il  désigne  les 
diverses  populations  de  la  France.  11  défend  les  droits  par- 
ticuliers de  chaque   province;   il  montre  que,  quand  les 
élablissements    royaux    n'étaient   exécutés    que    dans   le 
domaine  du  roi,  les  autres  parties  du  royaume  avaient  leur 
législation  et  leurs  souverains  particuliers.  Elles  «  n'ont  été 
réunies  à  la  couronne  qu'à  certaines  conditions,  et  la  justice 
absolue  et  les  lois  uniformes  deviendraient  pour  elles  une 
injustice  distributive  ».  Les  lois  doivent  être  vérifiées  par 
les  Parlements  des  pays  oii  elles  s'appliquent,  pour  «  garan- 
tir leur  convenance  avec  les  privilèges,  les  mœurs  et  les 
localités  ».  Les  peuples  ne  peuvent  avoir,  dans  ce  tribunal 
concentré  dans  la  capitale,  «  la  même  confiance  que  dans 
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des  juges  siégeant  au  milieu  d'eux  et  liés  à  leurs  conci- 
toyens par  des  intérêts  communs  ».  «  A  quoi  serviraient 
les  pactes,  les  capitulations,  et  tous  les  droits  particu- 
liers, qui  sont  cependant  une  partie  de  notre  droit  public, 
s'ils  étaient  oubliés  et  confondus  dans  une  législation 
générale?  » 

Cet  esprit  particulariste  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner. 
D'une  part,  il  était  conforme  aux  idées  du  clergé  :  quand 
ce  corps  réclamait  avec  tant  d'énergie  ses  privilèges,  ses 
droits,  son  administration  particulière;  quand  il  faisait  de 
la  division  du  peuple  français  en  trois  ordres  bien  distincts, 
bien  séparés,  ne  pouvant  être  confondus,  une  base  essen- 
tielle de  la  monarchie  (i),  il  était  tout  naturel  qu'il  soutint 
les  privilèges  et  les  droits  particuliers  des  différentes  pro- 
vinces. Mais  de  plus,  si  certains  esprits,  animés  des  idées 
qui  devaient  faire  la  Révolution,  réclamaient  une  législa- 
tion uniforme,  l'esprit  particulariste  ne  se  trouvait  pas 
seulement  dans  le  [clergé  :  il  était  très  répandu  dans  toute 
la  France  (2). 

Thémines  critiquait  encore  une  disposition  de  Tédit, 
d'après  laquelle  l'enregistrement  des  lois  une  fois  fait  dans 
la  Cour  plénière,  toutes  les  cours  de  justice  et  tous  les 
juges  du  royaume  étaient  tenus  d'en  ordonner  la  transcrip- 
tion et  publication,  sauf  à  envoyer  ensuite  des  remontrances 
à  la  Cour  plénière.  Mais,  dit  Thémines,  c'est  avant  l'enre- 
gistrement que  les  représentations  doivent  être  faites,  pour 
éclairer  sur  les  inconvénients.  Puis,  qu'espérer  de  favorable 
d'un  tribunal  toujours  juge  de  ses  propres  jugements? 


(1)  «  La  nation  française  consiste  essentiellement  dans  trois  ordres,  qui 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  confondus,  et  parmi  lesquels  4e  clergé  a 
constamment  obtenu  le  premier  rang.  »  (Discours  de  l'archevêque  de 
Bordeaux  dans  l'Assemblée  provinciale  du  clergé  de  la  province  de  Bor- 
deaux, 9  août  1787.  —  Arch.  nal.,  G»94.) 

(2)  Cf.  Champion,  Esprit  de  la  Révolution  française,  p.  64-67. 
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Mais  la  partie  la  plus  importante  de  ces  Remontrances, 
c'est  celle  qui  a  trait  à  l'article  12  de  Tédit,  qui  donnait  à 
la  Cour  plénière  le  droit  d'enregistrer  provisoirement, 
jusqu'à  la  réunion  des  Étals  généraux,  les  nouveaux 
impôts  que  le  roi,  avant  d'assembler  lesdits  États,  pourrait 
établir  sur  tous  ses  sujets  pour  satisfaire  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Élat. 

«  Il  est  un  point,  dit  l'évêque  de  Blois,  sur  lequel  la 
nation  a  toujours  réclamé  invariablement  son  consente- 
ment et  sa  volonté  libre  :  ce  sont  les  impôts,  parce  que  les 
impôts  attaquent  la  propriété  de  chaque  citoyen...  Porter 
le  poids  des  charges  publiques,  les  acquitter  à  la  sueur  de 
leurs  fronts  et  vous  offrir  librement  une  partie  de  leurs 
veilles  et  de  leurs  travaux,  voilà  le  partage  de  vos  sujets; 
donner  leur  consentement  libre  pour  les  subsides  et  faire 
des  remontrances,  plaintes  et  doléances  sur  les  autres 
objets  :  tel  est  le  testament  de  leurs  ancêtres...  Le  peuple 
français  n'est  donc  pas  imposable  à  volonté;  la  propriété 
est  un  droit  fondamental  et  sacré.  » 

Il  montre  que  les  Etals  généraux  ont  toujours  octroyé 
les  impôts.  «  Depuis  Philippe  le  Bel,  on  Irouve  dans  une 
longue  suite  de  règnes  et  d'ordonnances  le  langage  uni- 
forme que  les  subsides  et  les  aides  sont  octroyés  de  bonne 
volonté  et  grâce  spéciale  par  libéralité  et  courtoisie^  qui  ne 
peuvent  tourner  à  préjudice  ni  servitude  contre  les  sujets, 
ni  à  nouvel  droit  pour  le  souverain.  »  A  défaut  des  Elats 
généraux,  les  Parlements  avaient  quelque  titre  pour  véri- 
fier les  lois  bursales,  élant  une  forme  des  trois  États  rac- 
courcie au  petit  pied.  Mais  si  les  Parlements  avaient  ce 
droit,  la  nouvelle  Cour  qu'on  vient  d'établir  n'a  nulle 
qualité  pour  cela.  On  n'a  pu  lui  transférer  «  les  droits 
naturels  de  la  nalion,  qui  ne  les  a  jamais  aliénés  ». 

Ainsi  Thémines,  au  nom  du  clergé,  proclamait  que  la 
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nalion  seule,  par  Torgane  des  Etats  généraux,  avait  le 
droit  de  consentir  l'impôt,  ce  qui  Tamenait  à  réclamer  la 
convocation  des  Etats;  il  protestait,  du  reste,  que  l'Assem- 
blée, en  exprimant  ce  désir,  n'avait  en  vue  que  le  bien 
de  l'Etat  et  l'intérêt  du  roi.  Il  terminait  en  adjurant 
Louis  XVI  de  rappeler  les  tribunaux  actuellement  dans 
le  silence  et  l'éloignement  et  de  ne  pas  se  priver  de  leurs 
lumières. 

L'Assemblée,  ayant  approuvé  ces  Remontrances,  déli- 
béra, vu  l'importance  de  la  matière,  de  demander  la  per- 
mission de  les  présenter  en  corps  au  roi.  Les  agents  du 
clergé  prièrent  le  baron  de  Breteuil  de  demander  au  roi 
le  jour  et  l'heure  oi'i  il  voudrait  bien  donner  audience  à 
l'Assemblée  (1);  mais  le  roi  déclara  ne  pas  juger  à  propos 
que  les  Remontrances  lui  fussent  présentées  par  le  clergé 
en  corps.  Le  14  juin,  Dillon  fit  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  Brienne,  l'informant  de  cette  décision  du  roi. 
Dillon  fut  alors  chargé,  avec  l'archevêque  de  Reims,  A^ 
présenter  les  Remontrances  à  Louis  XVI  (2).  Les  deux 
prélats  se  rendirent  le  lendemain  à  Versailles  et  les 
remirent  au  roi,  qui  promit  de  les  lire  attentivement  et 
de  faire  connaître  ses  intentions  à  l'Assemblée  (3). 

Sa  réponse  arriva  au  bout  de  trois  semaines,  le  7  juil- 
let (4).  Elle  est  banale.  Louis  XVI  se  défend  d'avoir  voulu 
déroger  aux  privilèges  et  capitulations  des  provinces. 
((  Leurs  droits  sont  expressément  réservés  dans  mon  édit, 
et  je  n'ai  désiré  d'uniformité  que  pour  les  lois  qui,  devant 
être  communes  à  tout  le  royaume,  ne  peuvent  sans  incon- 
vénient être  différentes  ou  diversement  modifiées.  »  Il 
proteste   de   sa  ferme    résolution   «   de   n'établir   aucune 

(1)  P roc. -ver b.,  p.  93. 

(2)  Jbid.,  p.  115-116. 

(3)  Ibid.,  p.  188-139. 

(4)  Ibid.,  p.  194. 
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imposition  sans  le  consentement  des  États  généraux  », 
dont  il  annonce  la  convocation  prochaine.  Enfin,  il  se 
défend  d'avoir  voulu  substituer  à  la  nation  une  Cour 
dont  les  membres  tiendraient  de  lui  leurs  pouvoirs  et 
leurs  fonctions  (i). 

La  commission  examina  cette  réponse  et  proposa,  le 
16  juillet,  de  témoigner  sa  confiance  au  roi  (2).  Pour 
cela,  elle  rédigea  un  Mémoire  que  les  archevêques  de 
Narbonne  et  de  Reims  remirent  à  Louis  XVI,  le  20  juil- 
let (3).  Ce  Mémoire  (4),  tout  en  affirmant  la  confiance  de 
l'Assemblée  dans  les  «  bonnes  intentions  »  du  roi,  lui 
rappelait  :  «  que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses 
formes  antiques  ni  sa  marche  grave  et  solennelle;...  que 
la  Cour  plénière  a  été  convaincue  d'être  inutile  ou  dange- 
reuse;... que  le  silence  forcé  des  lois  et  des  tribunaux  est 
une  source  de  désordre,  de  confusion  et  une  calamité 
publique,  parce  que  la  justice  est  un  besoin  journalier  de 
toutes  les  sociétés,  le  plus  auguste  office  de  la  souverai- 
neté, et  ce  n'est  que  par  l'action  continue  des  magistrats 
que  l'œil  et  le  bras  du  prince  peuvent  être  présents  par- 
tout ». 

En  somme,  l'Assemblée  maintenait  entières  les  conclu- 
sions de  ses  Remontrances,  qui  étaient  la  condamnation 
de  la  politique  de  Brienne  et  des  mesures  qu'il  avait  prises 
à  l'égard  des  Parlements. 


(i)  Proc.-verb.^  p.  248-249.  Réponse  du  roi  aux  Remontrances  du  clei^ge 
(Bibl.  oat.,  LdV30o3  et  Lb»76468  et  6469). 

(2)  Proc-verb.,  p.  247. 

(3)  Ibid.,  p.  268-269. 

(4)  Ibid.,  p.  249-253.  Mémoire  du  clergé  au  roi  (Bibl.  nat.,  LdV602). 
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L'esprit  d'opposition  qui  animnil  TAssemblée  Tavait 
amenée,  non  seulenient  à  prendre  parti  pour  les  Parle- 
ments, dans  leur  querelle  avec  le  ministère,  mais  encore, 
comme  on  Ta  vu,  à  se  prononcer  dans  cette  question  des 
Elals  généraux  qui  agitait  alors  tous  les  esprits.  Le  clergé 
fit  cause  commune  avec  tous  ceux  qui,  mécontents  de 
Tordre  de  choses  existant,  en  désiraient,  en  prévoyaient 
un  autre.  Dans  les  Remontrances  du  15  juin,  Thémines 
affirme,  avec  autant  d'énergie  qu'on  pouvait  Taffirmer 
dans  le  Tiers,  que  la  nation  seule,  par  Torgane  des  Etats 
généraux,  a  le  droit  de  consentir  ses  subsides,  de  les 
offrir  librement.  «  Depuis  les  premiers  Etats  généraux 
jusqu'à  ceux  d'Orléans  et  de  Blois  (1560-77-88),  le  prin- 
cipe ne  se  perd  jamais  de  vue  que  nulle  imposition  ne 
peut  se  \o\er  sans  assembler  les  trois  États  et  sans  que  les 
gens  desdits  États  ny  consentent,,.  Tel  est  Tancion  droit 
du  royaume,  conservé  tout  entier  dans  les  pays  d*Etats  ; 
le  clergé,  dans  ses  Assemblées,  en  offre  aussi  les  prin- 
cipes et  les  formes.  >»  11  en  prend  occasion  pour  déclarer 
que,  si  le  clergé  a  toujours  réclamé  ces  principes  et  ces 
formes,  ce  n'est  pas  seulement  «  comme  des  exemptions 
parliculières,  mais  comme  les  restes  des  anciennes  fran- 
chises nationales  (1)  ».  Si  ces  franchises  sont  suspendues, 
ajoute-t-il,  elles  ne  sont  pas  détruites;  la  nation  n'a 
jamais  aliéné  ses  droits  naturels. 

«  Dès  que  le  besoin  n'appelle  plus  les  Etats  généraux, 
coiitinue-t-il,  les  Etats  généraux  s'éloignent  et  s'oublient, 
et  la  nation  retombe  dans  ce  cercle  ancien  et  uniforme  de 

(1)  Pi'oc.-verb.y  p.  105-101.  Remontrances^  p.  13-11. 
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rares  économies  et  de  fréquentes  dissipations.  Pourquoi 
d'ailleurs  ne  l'appellerait-on  que  pour  lui  annoncer  de 
grands  maux  et  lui  demander  des  remèdes?  Elle  pourrait 
toujours  se  réunir,  ne  fùl-ce  que  pour  voir  le  tableau 
fidèle  et  consolant  de  la  prospérité  publique.  Que  ces 
Assemblées  seraient  surtout  utiles,  si  elles  pouvaient  être 
rapprochées  et  périodiques  (1)!  » 

Ainsi,  il  réclame,  non  seulement  la  convocation  des 
États  généraux,  mais  leur  périodicité ^  leur  réunion  à 
intervalles  rapprochés.  11  affirme  que,  «  sans  les  Assem- 
blées nationales,  le  bien  du  règne  le  plus  long  ne  peut 
être  qu'un  bien  passager  »,  parce  qu'alors  «  la  prospérité 
d'un  empire  repose  sur  une  seule  tète  ».  Et  il  émet  cette 
opinion,  dont  les  esprits  royalistes  devaient  se  scan- 
daliser (2)  :  ((  Dans  notre  antique  monarchie,  qu'avons- 
nous  à  citer  ?  Quelques  hommes  et  quelques  années 
éparses.  Et  quand  il  s'agit  d'empires  et  de  siècles^  que 
sont  quelques  hommes  et  quelques  années?  » 

Il  supplie  Louis  XVI  de  «  s'ouvrir  une  nouvelle  car- 
rière »,  de  c(  se  prolonger  dans  l'avenir  et  de  régner  sur  la 
postérité  »  en  réunissant  les  États.  «  Assemblez  la  nation, 
et  vous  serez  invincible...  Votre  Majesté  trouvera  au  milieu 
des  États  généraux  des  sujets  fidèles.  »  Il  fait  l'éloge  des 
vues  d'ordre  et  de  sagesse  qu'ont  toujours  montrées  ces 
Assemblées.  «  Si  elles  n*ont  pas  produit  des  effets  plus 
heureux,  c'est  qu'elles  ont  été  convoquées  rarement, 
tenues  avec  défiance  et  séparées  sans  précaution  :  mais 
les  éloigner  ou  les  craindre,  les  calomnier  comme  enne- 
mies de  voire  autorité,  c'est...  commettre  un  crime  envers 
Dieu,  le  roi  et  la  chose  publique  (3).  »  Enfin,  après  avoir 


(1)  Proc.'Verb.,  p.  !09.  Remontrances^  p.  20-21. 

(2)  Cf.  Mémoires  de  Weber,  p.  143. 

(3)  Vroc.'Verb.,  p.  110-ill.  Remontrances,  p.  22-23. 
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encore  invité  Louis  XYI  à  «  entendre  la  voix  de  la 
nation  »,  il  termine  par  cette  phrase  :  «  Les  maux  sont 
grands,  mais  les  remèdes  le  sont  plus  encore,  car  la  gloire 
de  Votre  Majesté  n*est  pas  d'être  roi  de  France,  mais  d'être 
roi  des  Français,  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus  beau 
de  ses  domaines  (1).  » 

Dans  sa  réponse  à  ces  Remontrances,  Louis  XVI  réité- 
rait sa  promesse  de  convoquer  les  États.  «  J'ai  dit  que  je 
voulais  confier  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  des  droits 
qui  lui  appartiennent.  J'ai  dit  que  je  l'assemblerais,  non 
une  fois,  mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  PEtat 
l'exigeraient.   » 

L'Assemblée  répondit,  dans  sou  Mémoire  au  Roi,  par  un 
tableau  enthousiaste  des  «  précieux  eiïets  »  qu'allait  pro- 
duire la  réunion  des  États.  «  Tous  les  droits  seront  res- 
pectés, tous  les  corps  balancés  les  uns  par  les  autres  et 
dirigés  par  votre  sagesse...  La  France,  forte  de  son 
ancienne  constitution,  maintiendra  son  rang  dans  l'univers 
et  jettera  la  terreur  parmi  ses  ennemis.  » 

Ces  mots  :  tous  les  droits  seront  respectés  (les  droits  de 
chaque  ordre,  évidemment)^  et  ceux-ci  :  «  la  France,  forte 
de  son  ancienne  constitution  »,  nous  indiquent  déjà  com- 
ment l'évêque  de  Blois,  et  avec  lui  tout  le  haut  clergé,  se 
représentait  ces  futurs  Etats  généraux,  qu'il  réclamait  avec 
tant  d'ardeur.  Mais  nous  sommes  encore  mieux  renseignés 
sur  ce  point  par  un  rapport  que  l'abbé  Desprez  (2)  lut  le 
5  août  à  l'Assemblée, ^2/r  les  formes  de  la  convocation^  de  la 
composition  et  de  la  délibération  des  États  généraux  (3). 


(1)  ProC'Verh.^  p.  114.  Remontrances^  p.  28. 

(2)  Gabriel  Desprez  de  Roche»  député  du  second  ordre  de  la  province 
de  SeDS,  docteur  de  Sorbonne,  chanoine  de  l'église  de  Nevers,  archidiacre 
de  Decize  en  ladite  église,  promoteur  et  vicaire  général  du  diocèse  de 
Nevers. 

(3)  A  Lausanne,  et  se  trouve  à  Paris,  rue  Jacob,  1788,  vi-2-188  pages 
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L'objet  de  ce  rapport  est  indiqué  dès  le  début  :  le  clergé, 
vu  le  peu  de  connaissance  qui  semble  s'être  conservée  sur 
la  manière  de  députer  aux  Etals  généraux,  et  dans  la 
crainte  qu'il  ne  s'élevât  des  difficultés  lors  de  leur  convo- 
cation, a  jugé  à  propos  de  préparer  d'avance  la  marche  à 
suivre;  dans  cette  vue,  il  a  fait  procéder  à  des  recherches 
semblables  à  celles  que  Tarrèt  du  Conseil  du  5  juillet  a 
ordonnées  dans  tout  le  royaume.  Ces  recherches  ont  natu- 
rellement pour  but  d'éclairer  le  premier  ordre  de  l'État  sur 
ses  droits  et  sur  la  façon  la  plus  conforme  à  ses  intérêts  de 
procéder  aux  Etats  généraux. 

Relativement  aux  élections,  l'abbé  Desprez  agita  la 
question  du  nombre  de  députés  que  chaque  bailliage  a  le 
droit  de  nommer.  Il  n'y  a  là-dessus,  dit-il,  aucune  règle, 
aucune  proportion  entre  les  divers  ordres.  Les  lettres  pa- 
tentes prescrivent  d'envoyer  au  moins  un  député  do  chaque 
ordre,  mais  non  de  n'en  envoyer  qu'un  seul.  Le  plus  sou- 
vent, quand  l'évèque  est  nommé,  on  lui  adjoint  un 
autre  député  pour  le  reste  du  clergé;  l'évèque,  en  quelque 
sorte,  se  représente  lui-même,  et  les  autres  ecclésiastiques 
envoient  leur  représentant  particulier.  Quand,  dans  un 
même  lieu,  il  y  a  un  chapitre,  une  abbaye  considérable,  un 
évêque,  on  joint  à  l'évèque  et  au  chanoine  un  troisième 
député,  chargé  de  stipuler  pour  l'abbaye.  Si  le  bailliage 
contient  deux  évêchés,  les  deux  évêques,  ou  leurs  grands 
vicaires,  sont  d'ordinaire  députés. 

Ainsi  l'abbé  Desprez  —  qui  dira  tout  à  l'heure  que  la 
question  du  nombre  de  députés  n'a  aucun  intérêt,  qu'il 
importe  peu  à  chaque  province,  ou  à  chaque  ordre,  d'en 
avoir  peu  ou  beaucoup  —  établit  en  tout  cas  des  règles 


in-8  (BibL  nat.,  Lb'*/720).  Les  pages  111-188  contiennent  les  pièces  justi- 
ficatives. Les  pages  1-110  sont  insérées  au  Procès-verbal ,  dont  elles  forment 
les  pages  549-658. 
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qui  tendent  à  donner  au  clergé  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  représentants. 

Mais  c*est  sur  la  tenue  des  Etats  généraux  qu'il  nous 
fournit  les  renseignements  les  plus  intéressants;  son  rap- 
port nous  montre  de  quelle  façon  le  haut  clergé  supposait 
que  se  passerait  rassemblée  des  Etats. 

L'assemblée  de  chaque  ordre  aux  Etats  généraux,  dit-il, 
se  divise  en  douze  gouvernements  entre  lesquels  se  répar- 
tissent les  différents  bailliages.  Chacun  a  son  bureau  et  son 
lieu  de  réunion  à  part.  On  y  réduit  en  un  seul  tous  les 
cahiers  du  gouvernement,  en  observant  partout  un  même 
ordre  de  matières,  pour  avancer  de  front  et  pouvoir  se  con- 
certer d'ordre  à  ordre  ou  se  rapprocher  de  gouvernement 
à  gouvernement,  lors  de  la  délibération  commune. 
'  Se  concerter  d'ordre  à  ordre,  dit  le  rapporteur  :  jamais, 
en  effet,  les  trois  ordres  ne  délibèrent  ensemble  ;  ils  ne  cor- 
respondent que  par  des  commissaires,  quand  un  ordre 
veut  connaître  l'opinion  d'un  autre  ordre  sur  quelque  objet. 
Les  commissaires  des  trois  ordres  peuvent  aussi  se  réunir 
et  discuter  une  affaire  en  commun,  pour  préparer  une  déli- 
bération sen^iblable  de  la  part  des  trois  chambres;  mais 
dans  ce  cas  ils  ne  règlent  pas,  ne  décident  pas  la  question 
au  nom  des  trois  ordres  :  ils  ne  sont  chargés  que  d'examiner 
et  de  discuter;  ils  peuvent  prendre  une  résolution  com- 
mune, mais  ils  doivent  en  référer  à  leurs  ordres  respectifs 
avant  de  Texécuter. 

Donc,  ni  les  bailliages,  ni  les  provinces,  ni  un  ordre, 
ni  les  trois  ordres  ensemble  n'ont  intérêt  à  restreindre  le 
nombre  des  députés  d'un  lieu,  d'une  province  ou  d'un  ordre 
quelconque.  Cet  intérêt  n'existe  pas  de  bailliage  à  bail- 
liage, puisque  tous  les  députés  d'un  même  bailliage  ne 
peuvent  avoir  qu'une  seule  voix.  «  Dans  aucun  cas  Ton  ne 
délibère  par  tête,  même  dans  l'intérieur  du  gouvernement. 
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et  ron  ne  connaît  aux  États  que  des  gouvernements,  si 
tous  les  députés  sont  réunis;  que  des  bailliages,  s'ils  sont 
divisés  en  gouvernements.  »  De  même,  il  ne  peut  y  avoir 
de  rivalité  sur  cet  objet  entre  les  gouvernements  :  «  chaque 
gouvernement  a  sa  voix,  et  n'en  a  qu'une  ». 

<(  Ainsi,  il  demeure  pour  certain  que,  dans  toutes  les 
choses  qui  importent  à  la  nation  ou  aux  provinces,  chacune 
d'elles  a  une  égale  influence,  soit  qu'elle  ait  beaucoup  ou 
peu  de  députés.  Enfin,  il  ne  peut  non  plus  s'élever  de  riva- 
lité entre  les  différents  ordres  sur  le  nombre  de  leurs 
députés  respectifs,  puisque,  d'une  part,  les  trois  ordres  ne 
délibèrent  point  en  commun^  et  que,  de  l'autre,  deux 
d'entre  eux  se  réuniraient  inutilement  contre  le  troisième, 
qui  n'est  jamais  lié  par  leur  décision  (1).  » 

L'Assemblée  du  clergé  prenait  donc  dès  ce  moment 
position  dans  les  deux  questions  qui  devaient  tant  agiter 
l'opinion  publique  :  le  doublement  du  Tiers  et  le  vote  par 
tête  ou  par  ordre.  La  première  question  n'avait,  selon  elle, 
aucune  importance;  le  nombre  des  députés  d'un  lieu, 
d'une  province  ou  ^d'un  ordre  importait  peu,  puisqu'on 
délibérait  par  ordre;  et  dans  cette  seconde  question,  elle 
se  déclarait,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  avant  le 
Parlement,  avant  la  seconde  Assemblée  des  Notables^ 
pour  la  délibération  et  le  vote  par  ordre.  Elle  proclamait 
enfin  qu'aucun  des  trois  ordres  ne  pouvait  être  lié  par  la 
décision  des  deux  autres,  prenant  ainsi  ses  précautions 
contre  une  coalition  possible  des  deux  ordres  laïques  pour 
assujettir  le  clergé  à  l'impôt  commun. 


(1)  Cf.  Cahier  de  doléances  et  remontrances  du  clergé  de  Paris  inba 
muros  pour  1789,  préambule  de  la  seconde  partie  :  «  Le  clergé  de  Ja  ville 
de  Paris...  regarde  comme  appartenant  essentiellement  à  la  Constitution  : ... 
Texistence,  la  distinction  et  Tindépendance  des  trois  ordres,  indépendance 
telle  qu'aucun  des  ordres  ne  peut  être  privé  du  droit  d'opiner  séparément 
ni  obligé  par  la  délibération  des  deux  autres.  » 

T.  xui,  1902.  3 
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Telles  étaient  les  vues  de  l'Assemblée,  quand  elle  récla- 
mail  si  énerg-iquement  lesElals  généraux  :  le  clergé  devait 
y  avoir  la  préséance,  la  délibération  par  ordre  ne  faisait 
aucun  doute,  la  décision  de  deux  ordres  réunis  ne  pouvait 
lier  le  troisième.  Elle  prévoyait  donc  une  Assemblée  dans 
laquelle  les  choses  seraient  réglées  et  se  passeraient  tout  à 
Tavanlage  du  clergé. 


VI 


Les  appréciations  sur  Tatlitude  politique  de  TAssemblée 
du  clergé  furent  très  diverses.  A  peine  les  Remontrances 
sur  les  édils  du  8  mai  furent-elles  rendues  publiques,  que 
plusieurs  écrits  parurent,  où  elles  élaient  critiquées,  mais 
dont  les  auteurs  se  plaçaient  à  des  points  de  vue  bien 
différents. 

Nous  connaissons  cinq  de  ces  écrits  (i).  Deux  d'entre 
eux,  sous  une  forme  fantaisiste,  sont  des  satires  assez  vio- 
lentes dirigées  contre  TAssemblée.  Le  premier,  intitulé 
Lettre  du  eardinal  de  F  leur  y  au  Conseil  de  Louis  XVI  (2), 
et  daté  des  Champs-Elysées,  juin  1788,  attaque  surtout 
les  immunités  du  clergé,  et  parle  en  passant  des  faits  qui 
nous  occupent.  11  blâme  «  l'arrogance  »  de  ce  clergé, 
((  s'ingérant  dans  les  affaires  publiques  quoique  son  empire 
ne  soit  pas  de  ce  monde  et  qu'il  ait  été  forcé  lui-même  de 
convenir  en  1681  que  la  puissance  temporelle  était  indé- 
pendante de  la  puissance  spirituelle.  Sans  doute,  s'il  est 
une  classe  de  citoyens  qui,  par  état  et  par  reconnaissance, 
(lût  garder  un  silence  profond  sur  les  opérations  éclatantes 
(lu  gouvernement,  cette  classe  était  le  clergé... 

1;  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  deux;  ils  se  trouvent  tous  les 
cinq  dans  la  riche  bibliothèque  de  M.  Gazier.  Je  remercie  bien  vivement 
M.  Gazier,  qui  les  a  obligeamment  mis  à  ma  disposition. 
(2)  29  pages  in-8. 
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«  Pourquoi  donc  TAsseinblée  de  1788  a-t-elle  osé  s'in- 
gérer dans  des  querelles  du  jour?  Pourquoi  a-l-elle  osé 
présenter  au  souverain  des  Remontrances  étrangères  au 
maintien  de  la  discipline,  des  mœurs  et  de  la  religion 
qu'ils  professent  et  doivent  propager?  Pourquoi  le  clergé, 
qui  tient  du  roi  son  existence,  son  rang  et  son  luxe 
effréné...,  s'élève-t-il  contre  son  bienfaiteur,  son  unique 
appui,  celui  qui  dun  seul  mot  peut,  au  milieu  des  acclama- 
tions publiques,  réduire  au  néant,  c'est-à-dire  à  leur  pre- 
mière origine,  une  troupe  d'hommes  qui  ne  doivent  l'éclat 
superbe  dont  ils  sont  environnés  et  les  domaines  immenses 
qu'ils  possèdent  qu'à  J'imposture  de  leurs  prédécesseurs  et 
à  la  stupide  crédulité  de  nos  pères  ?  » 

L'auteur  du  pamphlet  attribue  cette  immixtion  du 
clergé  dans  les  affaires  publiques  à  son  inquiétude  au  sujet 
de  ses  privilèges,  au  désir  de  tourner  l'opinion  publique 
vers  d'autres  objets.  «  Il  est  vrai  que  l'Assemblée  du  clergé, 
convoquée  à  certaines  époques  dans  la  capitale,  ne  doit 
s'occuper  que  des  intérêts  sacrés  de  la  religion  et  du  main- 
tien des  mœurs.  Mais...  après  avoir  recherché  l'origine  des 
immunités,  des  exemptions,  des  privilèges  ecclésiastiques, 
on  en  a  démontré  la  vanité  et  l'absurdité,  et  voilà  ce  qui 
alarme  dès  longtemps  les  deux  clergés  du  royaume.  Ils 
ont  donc  profité  des  circonstances  pour  détourner  les 
regards  du  public  de  ses  privilèges  absurdes  et  désas- 
treux. » 

h*A7T(Ué  du  Chapitre  général  des  Capucins,  tenu  extra- 
ordinairenient  en  juin  1788  (1),  contient  également,  sous 
une  forme  plaisante  (2),  une  censure  assez  rude  de  Talti- 
tude  politique  de  l'Assemblée.  L'auteur  déclare,  lui  aussi, 

(1)  14  pages  in-8. 

(2)  L'arrêté  est  pris  par  «  les  trois  ordres  de  la  Maison,  savoir  :  le 
Chœur,  la  Quête  et  la  Cuisine  »  ;  une  supplication  du  Chapitre  doit  être 
rédigée  par  «  les  Révérends  de  Sainte-Barbe,  de  Beaupoil  et  de  Longnez  ». 
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«  que,  de  tous  les  corps  de  la  nalion  qui  ne  devaient  point 
réclamer  contre  la  réforme  des  tribunaux,  le  clergé  doit 
être  compté  le  premier,  parce  que  son  empire  n'est  pas  de 
ce  monde^  qu'il  ne  doit  point  s'immiscer  dans  les  affaires 
pnbliqucs,  que  sa  mission  est  de  vivre  en  paix  dans  ses 
diocèses,  où  il  doit  maintenir  Tunion,  la  concorde  et  Tabon- 
dance  ».  Il  subordonne,  lui  aussi,  le  clergé  au  souverain  : 
((  le  fils  de  Dieu,  ayant  voulu  que  son  Eglise  eût  la  sim- 
plicité et  la  faiblesse  des  enfants,  leur  a  donné  comme 
tuteurs  les  rois  pour  la  protéger,  et  non  pour  être  gou- 
vernés par  elle;...  la  mission  des  prêtres  est  d'administrer 
les  sacrements,  les  aumônes,  d'enseigner  la  doctrine  sacrée, 
de  prier,  et  non  de  se  soulever  contre  les  souverains,  de 
résister  à  Tautorité  légitime,  de  discuter  les  intérêts  des 
trônes,  au  lieu  de  soulager  les  besoins  de  leurs  peuples  ». 
II  approuve  du  reste  «  la  conduite  du  gouvernement  dans 
la  réforme  de  la  justice  et  des  lois  »,  les  mesures  prises 
contre  les  Parlements,  où  «  le  nom,  la  fortune  et  la  faveur 
ont  trop  longtemps  donné  l'autorité  ;...  toutes  les  passions 
siègent  sur  les  tribunaux  :  la  mollesse  et  la  complaisance  y 
tiennent  la  première  place;...  ce  désordre  bannit  le  main- 
tien des  lois;...  il  était  donc  de  la  sagesse  du  législateur  de 
mettre  fin  à  ces  désastreux  scandales.  » 

Ces  deux  brochures  sont  imbues  d'un  esprit  royaliste, 
qui  n'admet  pas  la  moindre  opposition  à  la  volonté  du  roi; 
leurs  auteurs  considèrent  tous  deux  l'impôt  comme  dû  au 
roi,  et  le  disent  en  termes  presque  identiques  :  le  premier 
parle  du  monarque  «  à  qui  il  est  dû  de  droit  naturel  et 
divin  au  moins  le  vingtième  du  produit  des  biens  de  son 
royaume  »  ;  le  second  déclare  que,  parmi  les  obligations 
du  clergé,  «  on  ne  comptera  jamais  celle  d'endoctriner  les 
rois  sur...  les  impôts  et  les  tributs,  que  tout  citoyen  doit 
à  son  souverain  de  droit  divin  et  naturel  ». 
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L'auteur  de  VOpinion  sur  les  Remontrances  du  clergé  du 
i^  juin  1788  (1)  semble  bien  animé  du  même  royalisme. 
Il  critique  la  doctrine  développée  par  l'Assemblée  dans  ses 
Remontrances,  que  Tirnpôt  doit  être  consenti  par  la  nation. 
((  Faut-il  poser  en  règle  générale  que  la 'propriété  impose 
au  souverain  l'obligation  de  ne  faire  aucune  levée  sans 
.  octroi  et  le  consentement  de  ses  sujets?  Est-ce  au  débiteur 
dp  rÉtal  à  fixer  sa  dette,  ou  cela  n'appartient-il  qu'à  l'ad; 
ministration  générale,  dont  le  souverain  est  né  le  modéra- 
teur? »  A  son  avis,  si  les  États  généraux,  dans  leurs  cahiers, 
ont  fait  usage  d'expressions  respirant  la  libéralité,  le  don 
gratuit,  et  si  des  ordonnances  portées  en  conséquence, 
«  inspirées  par  la  bonté  naturelle  à  nos  souverains  »,  ont 
reproduit  ces  termes  dans  leurs  dispositions,  cela  n'établit 
pas  que,  constitutionnellement,  tout  impôt  doive  être 
octroyé  par  les  peuples,  mais  plutôt  que,  dans  les  moments 
de  détresse,  quand  l'impôt  devient  excessif,  il  faut  alors  le 
consentement  de  la  nation. 

11  fait  ressortir  la  contradiction  entre  le  fait  d'avoir 
adressé  des  Remontrances  au  roi  sur  le  lit  de  justice  du 
8  mai,  et  le  principe  posé  dans  ces  [mêmes  Remontrances, 
que,  quand  toutes  les  formes  sont  épuisées,  la  volonté  réi- 
térée et  définitive  du  roi  doit  être  supérieure  à  toutes  les 
volontés.  «  Pourquoi  donc  réclament-ils  le  droit  de  vérifi- 
cation des  lois  par  les  cours?  Pourquoi  critiquer  l'établis- 
sement de  la  Cour  plénière?  Sur  cela,  la  volonté  réitérée  et 
définitive  de  Sa  Majesté  ne  s'est-elle  point  manifestée?  Voilà 
les  grands  inconvénients  de  généraliser  les  assertions  :  cet 
abandon  expose  naturellement  à  se  voir  terrassé  par  ses 
propres  arguments.  » 

Il  critique  encore  la  phrase  :  «  La  gloire  de  V.  M.  n'est 

\\  15  pages  in-8. 
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pas  d*è(re  roi  de  France,  mais  roi  des  Français  »;  il  n'y 
voit  qu'an  jea  d'esprit  qui  ne  convient  point  au  bon  esprit, 
«f  La  souveraineté  sur  les  sujets  est  une  conséquence  de  la 
souveraineté  sur  le  territoire.  » 

L'auteur  de  celte  brochure  est  donc,  lui  aussi,  un  par- 
tisan du  pouvoir  absolu  :  il  exprime,  en  terminant,  le  désir 
que  son  Opinion  puisse  «  n*inspirer  que  Tamour  pour  les 
droits  de  Tautorilé  '>  ;  il  blâme  les  Remontrances  du  clergé, 
parce  qu'elles  h  offrent,  d'un  côté,  une  sorte  de  conjura- 
tion contre  l'étendue  du  pouvoir  souverain  ;  de  l'autre,  un 
oubli  parfait  des  lois  fondamentales  sur  lesquelles  doit 
reposer  la  liberté  publique  ». 

Néanmoins,  il  ne  semble  pas,  comme  Fauteur  de  V Arrêté 
des  Capucins^  un  adversaire  des  Parlements:  à  son  avis, 
les  Parlements  «ne  trouveront  point  peut-être  que  le  clergé 
ait  aussi  bien  défendu  leur  cause  qu'ils  l'eussent  fait  eux- 
mêmes;  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  qu'à  eux  seuls  il  con- 
venait de  la  défendre?  » 

Les  Ohservatioiu  sur  les  Remontrances  du  clergé  (t)  pro- 
cèdent d'un  esprit  entiërcmenl  opposé  à  celui  qui  a  inspiré 
les  pamphlets  précédents.  Leur  auteur  ne  blâme  pas  le 
clergé  d'avoir  fait  des  remontrances  au  gouvernement;  il 
lui  reproche,  au  contraire,  de  n'être  pas  allé  assez  loin. 
Comme  Tévèque  de  Blois,  il  soutient  que  la  nation  ne  peut 
être  imposée  que  de  son  consentement,  et  il  loue  le  clergé 
d'avoir  «  fort  bien  établi  »  ce  principe;  mais  il  le  blâme 
de  ne  pas  radmettre  en  matière  de  législation;  il  s'élève, 
lui,  contre  l'assertion  que,  quand  toutes  les  remontrances 
sont  faites,  quand  toutes  les  formes  sont  épuisées,  la 
volonté  réitérée  et  définitive  du  roi  doit  être  supérieure  à 


(1)  Observations  sur  les  Remontrances  du  clergé  du  io  Juin  1788,  dans 
lesquelles  il  dénature  le  droit  de  législation  et  ^influence  qui  appartient  à 
la  nation.  29  pages  in-8  (Bibl.  nat.,  LdV3049). 
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toutes  les  volontés;  il  déclare  cette  doctrine  contraire  et 
aux  lumières  naturelles  de  la  raison,  et  aux  règles  propres 
à  notre  droit  public.  Le  clergé  a  proclamé  que  les  impôts 
devaient  être  consentis  par  la  nation,  parce  qu'ils  attaquent 
la  propriété  ;  c'est  aussi  Tavis  de  notre  auteur;  mais,  dit-il, 
la  propriété  des  biens  n'est  pas  le  seul  objet  que  les 
hommes,  vivant  en  société,  doivent  et  veuillent  se  réserver; 
la  sûreté  des  personnes,  la  vie,  l'honneur,  les  intéressent 
autant,  et  les  lois  qui  en  règlent  les  dispositions  sont  aussi 
importantes  que  les  édits  bursaux.  Ce  sont  donc  toutes  les 
lois  qui  doivent  être  consenties  par  la  nation. 

Enfin,  un  «  ecclésiastique  de  province  »,  dans  une  lettre 
à  Tévêque  de  Blois  (i),  critique  encore  les  Remontrances 
de  TAsscmblée  à  un  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue 
religieux.  Comme  Tauteur  précédent,  il  trouve  fâcheux 
«  qu'à  des  principes  non  moins  importants  que  certains 
sur  notre  droit  public  et  sur  la  liberté  nationale,  le  clergé 
ait  joint  une  maxime  fausse  et  dangereuse,  qui  les  con- 
tredit et  les  énerve  »,  à  savoir  que  la  volonté  du  roi  doit 
l'emporter,  en  définitive,  sur  toutes  les  autres.  En  revanche, 
il  loue  le  désintéressement  et  le  courage  avec  lesquels 
l'Assemblée  a  conjuré  le  roi  de  rétablir  les  tribunaux;  il 
n'est  pas,  comme  l'auteur  de  YArréié  des  Capucins^  un 
ennemi  des  Parlements,  car  il  se  réjouit  de  voir  éteintes 
((  ces  déplorables  dissensions,  ces  absurdes  rivalités  qui, 
pendant  près  d'un  siècle,  ont  divisé  avec  tant  d'éclat  et  de 
scandale  »  le  clergé  et  les  Parlements,  Il  félicite  l'évèque 
de  Blois  d'avoir  compris  que  ces  deux  corps,  au  lieu 
de  s'affaiblir  mutuellement  par  une  concurrence  insen- 
sée,  devaient    unir    leur  influence   et    leurs    ressources 


(i)  Lettre  d'un  ecclésiastique  de  province  à  M.  Vévêque  de  Blois,  au  sujet 
des  Représentations  adressées  au  roi  par  le  clergé  assemblé  en  1788. 
[!•'  juillet  1188],  48  pages  in-8  (Bibl.  nat,,  LdV3052). 
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pour  éclairer  Paulorité  et   prévenir  l'abus    du    pouvoir. 

Mais  ce  qu'il  reproche  à  Thémines,  c'est  de  n'avoir  pas 
fait  la  place  assez  grande  à  la  religion;  elle  «  a  été  oubliée, 
mise  à  l'écart,  dans  un  ouvrage  où  elle  eût  dû  tenir  le 
premier  rang,  et  parler  avec  cet  ascendant  qui  ne  convient 
qu'à  elle  ».  Il  montre  avec  amertume  que,  pour  les  poli- 
tiques actuels,  la  religion  n'est  plus  «  qu'une  institution 
surannée,  qui  peut  être  de  quelque  usage  pour  l'homme 
privéy  mais  qui  ne  saurait  contribuer  en  rien  à  la  restau- 
ration ni  au  bonheur  de  l'État  ».  Mais,  ajoute  l'auteur,  ces 
politiques  peuvent  s'autoriser  de  l'exemple  du  clergé  :  les 
représentations  de  son  Assemblée  se  sont  bornées  à  des 
vues  temporelles.  L'Assemblée  n'a  pas  senti  qne  les  lois, 
pour  affermir  le  pouvoir  et  en  prévenir  les  abus,  conserver 
ou  rétablir  Tordre  public,  ne  sont  que  de  faibles  moyens,  si 
la  religion  ne  les  environne  de  sa  majesté,  n'y  joint  une 
sanction  plus  redoutable  en  intimidant  ceux  qui  seraient 
tentés  de  les  enfreindre  par  la  crainte  de  ce  que  le  suprême 
législateur  du  genre'  humain  prépare  aux  contempteurs  de 
ses  lois  dans  la  vie  future.  Bref,  l'ecclésiastique  de  province 
reproche  en  termes  sévères  aux  membres  de  l'Assemblée 
de  s'être  arrêtés  aux  «  faibles  moyens  que  fournit  une  poli- 
tique humaine  »,  au  lieu  de  recourir  aux  remèdes  «  dont 
la  source  est  dans  ce  principe,  que  tout  empire  doit  être 
regardé  sous  un  autre  empire  supérieur  et  inévitable,  qui 
est  l'empire  de  Dieu  ». 

En  somme,  cet  écrit,  qui  débute  par  de&  éloges  à 
l'Assemblée  du  clergé  et  à  l'évêque  do  Blois,  se  termine 
sur  un  tout  autre  ton,  par  des  reproches  assez  durs  aux 
membres  du  haut  clergé. 

Les  écrivains  postérieurs  qui  parlèrent  de  l'Assemblée 
de  1788  jugèrent  également  ces  Remontrances  dans  un 
«sprit  différent.   Sallier,  qui  en   dit  quelques  mots  dans 
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ses  Annales  françaises^  ne  peut,  en  sa  qualité  d'ancien 
conseiller  au  Parlement  de  Paris,  qu'être  reconnaissant  au 
clergé  d'avoir  pris  la  défense  des  Parlements.  Il  loue  «  ces 
Remontrances...  conçues  en  termes  modérés  et  tels  qu'il 
convenait  au  caractère  de  ceux  qui  les  présentaient  (1)  ». 
Au  contraire,  Fauteur  des  Mémoires  de  Weber,  qui  est  — 
que  ce  soit  ou  non  le  frère  de  lait  de  Marie- Antoinette 
—  un  royaliste  ardent,  parlant  de  ces  Remontrances  après 
la  Révolution,  condamne  Tesprit  qui  les  avait  dictées.  Tout 
en  rendant  justice  à  la  modération  respectueuse  des  formes, 
au  style  mesuré  qu'il  ne  peut  leur  dénier,  il  reproche  à 
l'Assemblée  du  clergé  de  s'être  établie  juge  entre  le  roi 
offensé  et  ses  cours  en  disgrâce,  d'avoir  critiqué  les  lois 
du  souverain  «  avec  une  amertume  qui  perce  à  travers  la 
douceur  affectée  du  langage  ».  Cet  écrivain  déclare  que  le 
clergé  provoqua  la  Révolution  par  une  grande  faute,  qu'il 
fournit  des  arguments  à  la  résistance;  il  constate  avec 
douleur  que  ce  corps  eut  le  malheur  de  proclamer,  pour 
la  première  fois,  ce  titre  nouveau  de  roi  des  Français, 
expression  de  sensibilité  dans  la  bouche  des  pontifes,  qui 
allait  devenir  un  signal  de  dégradation  dans  celle  des 
factieux  (2). 

Ainsi,  soit  pour  l'en  louer,  soit  pour  l'en  blâmer,  ces 
auteurs  pensent  que  l'esprit  de  résistance,  passé  des  corps 
de  magistrature  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat  (3),  se 
manifesta  dans  le  clergé,  qui  s'associa  au  reste  de  la 
nation,  entraîné  qu'il  fut  «  par  un  concert  d'acclamations 
qui  lui  parut  être  le  cri  public  ».  Des  historiens  plus  rap- 
prochés de  nous  ont  eu  la  même  opinion  ;  ils  ont  pensé 
que  le  haut  clergé  s'était  solidarisé  avec  le  pays,  qu'il  en 

(1)  Annales  françaises  depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XVI 
jusqu'aux  États  généraux^  p.  166. 

(2)  Mémoires  de  Weber,  p.  143-144. 

(3)  SalUer,  loc.  cit. 
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avait  exprimé  les  sentiments,  formulé  les  désirs,  proclamé 
les  besoins.  Telle  est  la  façon  de  voir  de  M.  Chérest: 
d'après  lui,  le  clergé,  qui  se  dit  dans  ses  Remontrances 
sollicité  par  le  cri  public,  avait  pourtant  bien  Thabilude  de 
rompre  avec  Topinion  publique  quand  il  ne  la  partageait 
pas  ;  s*il  lui  a  cédé  cette  fois,  c'est  qu'au  fond  du  cœur  il 
pensait  comme  tout  le  monde  (1).  «  Les  députés  du  clergé 
convoqués  à  l'Assemblée  de  1788,  dit  M.  Tabbé  Sicard, 
tinrent  un  fier  langage  qui  prouve  combien  ce  corps 
partageait  toutes  les  influences,  tous  les  entraînements  de 
l'esprit  public  (2).  »  «  A  mesure  qu'on  s'approche  de  1789, 
dit  encore  le  même  historien,  Tattitude  du  clergé  s'accenlue, 
son  ton  s'élève,  son  cœur  bat  de  plus  en  plus  avec  celui  de 
la  nation.  Dans  son  Assemblée  de  1788,  on  le  voit  demander 
avec  instance  les  Etats  généraux  (3).  » 


VU 


Le  clergé  fut-il  vraiment,  dans  cette  circonstance,  le 
porte-parole  de  la  nation  ?  Eut-il  vraiment  le  désir  de  s'en 
faire  le  champion,  d'en  proclamer  publiquement  les  droits? 
Est-ce  parce  qu'il  partagea  les  entraînements  de  l'esprit 
public,  parce  que  son  cœur  battit  avec  celui  du  pays,  qu'il 
désapprouva  l'établissement  de  la  Cour  plénière  et  qu'il 
réclama  les  Etats  généraux? 

(1)  La  chute  de  Vancien  régime^  II,  46.  M.  Chérest  ajoute,  et  en  cela 
nous  sommes  de  son  avis,  que  ce  ne  fut  pas,  de  la  part  du  clergé,  affaire 
de  libéralisme;  qu'il  redoutait  les  projets  du  gouvernement  qui  consti- 
tuaient à  ses  yeux  de  nouvelles  menaces  ;  qu'il  craignait  de  se  voir,  tût 
ou  tard,  contraint  de  payer  les  folies  de  la  royauté,  et  qu'il  pensait  trouver 
dans  le  rétablissement  des  États  généraux  une  protection,  une  garantie 
que  le  pouvoir  absolu  ne  lui  offrait  plus;  qu'en  agissant  ainsi,  il  croyait 
défendre  ses  intérêts  menacés. 

(2)  L'ancien  clergé  de  France^  I,  255. 

(3)  Ibid.,  II,  128. 
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Nous  croyons  avoir  monlré  par  des  faits  suffisamment 
probants  qu'il  fut  amené  à  critiquer  les  mesures  du  gou- 
verneraenl  par  son  opposition  systématique  à  Brienne, 
opposition  ayant  pour  cause  les  actes  du  ministère  que  le 
clergé  jugeait  inquiétants  pour  ses  privilèges;  cette  même 
opposition  l'amenait  encore  à  dénier  au  gouvernement  le 
droit  de  lever  des  impôts  sans  le  consentement  des  contri- 
buables. Cette  théorie  était  conforme  à  ses  intérêts:  il 
commençait  à  s'inquiéter  de  l'arbitraire  du  gouvernement 
en  matière  d'impôts.  Quand,  l'année  précédente,  Galonné 
avait  voulu  établir  sa  subvention  territoriale,  il  n'avait 
demandé  pour  cela  d'autre  assentiment  que  celui  d'une 
assemblée  de  notables  qui  ne  représentaient  ni  la  nation, 
ni  les  trois  ordres  pris  séparément.  Depuis,  les  allures  du 
gouvernement,  ses  prescriptions  à  ses  agents  avaient 
encore  alarmé^le  clergé,  et  l'Assemblée  de  1788  eut  pour 
première  préoccupation  de  faire  une  fois  de  plus  garantir 
ses  privilèges  et  exemptions  en  matière  d'impôt,  qui  lui 
paraissaient  menacés.  Elle  proclama  bien  haut  le  droit  du 
clergé  de  consentir^  d'accorder  librement  et  volontairement 
sa  contribution  aux  charges  publiques  ;  mais  elle  pensait 
que  ce  principe  serait  bien  plus  affermi  et  consolidé  encore, 
si  ce  droit,  au  lieu  d'être  reconnu  seulement  au  clergé  et 
aux  pays  d*Etats,  était  considéré  comme  un  droit  universel 
de  la  nation  entière,  et  si  le  gouvernement  était  privé  du 
droit  d'imposer  les  sujets  arbitrairement  et  à  sa  volonté. 
C'était  donc,  pour  le  clergé,  travailler  à  son  intérêt  parti- 
culier que  de  proclamer  le  principe  de  l'impôt  consenti  par 
la  nation  (1).  11  fut  amené  à  le  proclamer  parce  que  c'était 

(1)  «  La  fermeDtation  qui  régnait  partout  avait  gagné  le  clergé,  mais  en 
sens  contraire  de  ce  qu*elle  produisait  dans  le  reste  de  la  France.  Ici,  il 
était  question  d'aller  de  la  détresse  de  la  cour  à  l'affranchisseuient  de  la 
nation,  et  de  faire  servir  l'une  à  Tautre;  dans  le  clergé,  par  une  marche 
inverse,  on  voulait  aller  de  la  réclamation  des  intérêts  généraux  à  la  con- 
solidation des  intérêts  privés.  «  (De  Pradt,  Us  Quatre  Concordats^  1,447-448.) 
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la  conséquence  de  la  théorie  qu'il  soutenait  dans  son 
intérêt,  théorie  d'après  laquelle  «  le  droit  antique  et 
national  affranchit  le  clergé  de  toutes  contributions  autres 
que  celles  auxquelles  il  se  soumet  volontairement  ».  Donc, 
le  roi  ne  pouvait  imposer  le  clergé  à  sa  fantaisie  ;  le  clergé 
ne  devait  payer  de  contributions  que  celles  qu*il  avait 
consenties  volontairement.  Mais  pourquoi  le  clergé  seul? 
Pourquoi  pas  le  reste  du  pays?  Si  le  clergé  voulait 
conserver  ce  droit,  il  devait  demander  son  extension  à  la 
nation  entière,  parce  que,  s'il  prétendait  être  seul  à  en 
jouir,  il  soulèverait  contre  lui  les  jalousies  des  deux  autres 
ordres.  Logiquement,  et  dans  son  intérêt,  le  clergé  était 
donc  amené  à  étendre  à  toute  la  nation  le  droit  dont  il 
entendait  user,  le  droit  de  consentir  ses  contributions. 

Tels  sont,  nous  semble-t-il,  les  motifs  qui  inspirèrent  à 
r Assemblée  de  1788  ses  actes  et  ses  paroles  en  matière 
politique;  il  n'est  pas  besoin,  pour  les  expliquer,  de 
présenter  le  haut  clergé  comme  le  défenseur  des  droits  du 
peuple.  Si  tel  avait  été  son  rôle  en  1788,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  raison  pour  qu  il  ne  continuât  pas  à  le  jouer  l'année 
suivante,  aux  Etats  généraux. 

Paul  Mautouchet. 


UN  PROJET  D'ALIÉNATION 


DE  L'HOTEL  DE  VILLE 


EN  1791 


A-l-on  jamais  signalé  que  | l'Assemblée  conslituante, 
d'accord  avec  le  Directoire  du  département  de  Paris,  avait 
projeté  en  1791  d'aliéner  l'Hôtel  de  Ville  comme  bien 
national?  Nous  n'avons  trouvé  aucune  mention  de  ce 
projet  dans  les  divers  ouvrages  publiés  depuis  lors,  en 
particulier  dans  ceux  de  MM.  Victor  (Ralliât  (1)  et  Marins 
Vachon  (2),  qui  sont,  en  la  matière,  les  plus  importants. 

Le  16  juin  1791,  la  Constituante  avait  décrété  «  qu'il  lui 
serait  remis,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtiments 
employés  ci-devant,  dans  la  capitale,  par  les  anciennes 
administrations,  ou  destinés  au  logement  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  que  son  Comité  d'emplacement  lui  fera 
le  rapport  de  la  destination  actuelle  de  ces  bâtiments  ou 
logements,  pour,  sur  ce  rapport,  être  par  l'Assemblée 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  soit  pour  en  changer  la  des- 
tination, ou  ordonner  la  vente  de  ceux  qui  seront  inu- 
tiles ». 

(1)  Victor  Calliat  :  L'Hôtel  de  Ville  de  Paris^  mesuré^  dessiné...  Paris, 
1856,  2  Vol.  in-fol.  Bibl.  nat.,  LkV1355. 

(2)  Marins  Vacbon  :  L'ancien  Hôtel  de  Ville  de  Paris  (1533-1871).  Paris, 
1882,  in-fol.  (Bibl.  nat.,  Lk  722797). 
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Le  Comité  d'emplacement  (1),  ne  présenta  son  rapport 
qu'à  la  veille  de  la  séparation  de  la  première  de  nos  Assem- 
blées nationales.  Le  Directoire  du  département  de  Paris, 
qui  était  alors  installé  dans  V Hôtel  de  la  première  presi- 
dence,  demanda,  sur  ces  entrefaites,  «  à  quitter  ce  local, 
parce  qu'il  est  placé  trop  loin  du  Corps  législatif»;  ses 
vues  s'étaient  portées  sur  le  couvent  des  ci-devant  Feuil- 
lants. Il  rallia  à  son  projet  le  ^Comité  d'emplacement,  et 
tout  un  remaniement  des  locaux  occupés  par  les  admi- 
nistrations publiques  devait  s'ensuivre  :  l'hôtel  du  ci- 
devant  Contrôle  général  (rue  Neuve-des-Petits- Champs) 
était  destiné  au  ministre  de  Tintérieur;  le  ministre  des 
contributions  publiques  devait  occuper  la  Mairie  (2);  le 
maire  de  Paris  devait  avoir  l'Hôtel  de  la  première  pré- 
sidence (3)  où  il  s'installa  réellement  au  mois  de  mai 
1792,  etc.,  etc. 

Prugnon  (4)  fut  chargé  du  rapport  à  faire  à  la  Consti- 
tuante; il  ne  put  être  lu  que  le  26  septembre  1791.  Un 
projet  de  décret  en  neuf  articles  était  joint  au  rapport, 
mais  l'Assemblée  nationale  ne  vota  que  trois  articles  de 


(1)  On  trouvera  des  détails  sur  le  rôle  et  la  formation  de  ce  Comité 
dans  la  Notice  générale  et  particulière  des  travaux  des  Comités  de  iAssem- 
blée  nationale  constituante  et  état  de  ces  travaux  \au  30  septembre  1791, 
par  M.' Camus,  archiviste  de  l'Assemblée  nationale.  La  création  du  Comité 
d'emplacement  est  postérieure  à  février  1791  ;  il  ne  figurait  pas,  par  consé- 
quent, dans  la  Liste  des  Comités  publiée  par  Baudouin,  Timprimeur  de 
l'Assemblée,  vers  cette  époque,  et  il  a  été  omis  par  suite  daos  la  plupart 
des  listes  de  ces  comités  imprimées  ultérieurement. 

(2)  Rue  Neuve-des-Capucines;  c'était  l'ancien  hôtel  du  lieutenant  géné- 
ral de  Police.  Voir  pour  l'emplacement  exact  le  plan  de  Verniquet. 

(3)  Ancien  hôtel  du  premier  prés:dent  du  Parlement.  «  Après  les 
maires  de  Paris  s'y  établirent  successivement  la  Commission  administra- 
tive de  police  et  le  Bureau  central  du  canton  de  Paris.  «  Cette  dernière 
administration  l'occupait  encore  quand  elle  dut  céder  la  place  à  la  Pré- 
fecture de  police,  instituée  conformément  au  décret  du  28  pluviôse 
an  VIII  »  (Hôtel  de  la  présidence^  actuellement  hôtel  de  la  Préfecture  de 
police...,  par  E.  Labat.  Paris,  1844,  in-8o.  (Bibl.  Nat.,  Lk773o2.) 

(4)  Pierre-Joseph  Prugnon,  député  du  tiers-état  des  bailliages  de  Lor- 
raine qui  réduisirent  leurs  députations  à  Nancy. 
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peu  d'importance,  et  remit  à  la  Législative  le  soin  de  sta- 
tuer sur  les  autres  parties  du  projet. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  décret,  Prugnon 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  16  juillet,  vous  avez  décrété  que  les 
administrateurs  de  TEnregistrement  seraient  établis  dans 
rhôtel  de  la  ci-devant  Régie,  rue  de  Choiseul  ;  cette  dispo- 
sition rend  vacant  Thôtel  de  Mesmes  (1).  Votre  Comité 
vous  propose  d'y  placer  la  Conservation  forestière  et  les 
payeurs  des  rentes.  Cet  édifice  est  très  vaste  et  peut  faci- 
lement les  contenir.  Par  cette  dernière  disposition,  PHÔtel 
de  Ville  devient  absolument  libre,  et  peut  être  mis  en  vente 
auprofit  de  la  Nation,  Je  reviendrai  sur  cet  article.  » 

Le  rapporteur  traite  en  effet  de  divers  autres  projets  ; 
il  s'occupe  enfin  «  des  deux  vastes  magasins  à  sel  placés 
dans  la  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui  ne  sont  propres 
qu'à  être  vendus  »;  puis  il  ajoute  :  «  A  cette  aliénation,  il 
y  aura  à  joindre  celle  de  l'hôtel  de  la  ci-devant  Inlen- 
dance  (2)  et  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  y  aura  un  grand  parti  à 
obtenir  de  ce  dernier  édifice,  attendu  que  la  paroisse  de 
Saint-Jean-en-Grève,  dans  laquelle  il  y  avait  un  chapitre, 
et  les  maisons  canonicales  adjacentes,  peuvent  être  com- 
prises dans  la  vente  et  offrir  un  champ  à  de  belles  spécula- 
tions. J'ajoute  que  cela  rendra  facilement  praticable 
l'ouverture  de  la  rue  projetée  par  M.  Turgot  père,  laquelle 
devait  offrir  pour  perspective  le  beau  portail  de  Saint- 
Gervais  ». 

Le  projet  de  décrel  spécifiait  :  «  Les  administrateurs  des 
Domaines    se    mettront  incessamment  en   possession    de 

(1)  Ost  Tancien  hôtel  de  Montmorency,  rue  Sainte-Avoye,  avec  une 
entrée  rue  de  Braque.  Law  y  eut  ses  bureaux  pendant  quelque  temps.  Les 
plauB  de  cet  hôtel  se  trouvent  dans  la  Topographie  de  la  France^  Bibl. 
Nat.,  estampes,  V*  24:i  et  247. 

(2)  L^hôtel  de  l'ancien  intendant  de  Paris  était  situé  rue  de  Vendôma 
(actuellement  rue  Béranger),  à  mi-chemin  à  droite  en  allant  de  la  rue  du 
Temple  à  la  rue  Chariot.  (Voir  le  plan  de  Vemiquet.) 
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l'Hôtel  de  Ville,  de  la  ci-devant  Intendance  et  du  grenier 
à  sel  rue  Saint-Germain-rAuxerrois;  les  maisons  et  édi- 
fices nationaux  dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  présent 
décret  seront  mis  eu  vente  et  adjugés  suivant  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale  »,  etc. 

La  Constituante  ajourna  judicieusement  ces  projets 
d'aliénation,  et  le  Directoire  du  département  entreprit  vai- 
nement, lorsque  la  Législative  fut  réunie,  de  faire  donner 
une  suite  favorable  aux  modifications  et  changements  qu'il 
avait  proposés  (1). 

Le  portail  de  l'église  ' Saint-Gervais  jouissait  autrefois 
d'une  grande  réputation.  «  11  passe,  d'après  Hurtaut  et 
Magny,  pour  un  des  plus  beaux  morceaux  d'architecture 
qu'il  y  ait  en  Europe  ».  On  l'admirait,  surtout  parce  qu'il 
«  est  composé  de  trois  ordres  l'un  sur  l'autre;  c'est-à-dire 
que  l'ordre  ionique  est  mis  sur  le  dorique  et  le  corinthien 
sur  rionique  (2)  ».  L'Hôtel  de  Ville,  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  était  loin  de  ressembler  au  monument  incendié 
en  1871.  Il  avait  été  souvent  question,  au  cours  du 
xviu®  siècle,  de  construire  une  autre  Maison  commune. 
L'administration  avait  même  été  autorisée,  en  1750,  à 
faire  dans  cette  vue  l'acquisition  des  terrains  sur  lesquels 
l'hôtel  de  la  Monnaie  fut  édifié  quelques  années  après  (3). 
L'œuvre  de  Dominique  Boccardo  ne  semble  pas,  d'ailleurs, 
avoir  été  goûtée  des  Parisiens  d'autrefois.  On  reconnaissait 
au  monument  de  l'élégance  et  de  la  grâce,  mais  il  man- 
quait,  disait-on,    de  grandeur  et    de   majesté.   François 

(1)  Voir  à  ce  sujet  diverses  lettres  conservées  aux  Archives  natioDales 
dans  le  carton  F*c  m,  Seine,  27. 

(2)  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris^  t.  III,  p.  149. 

(3)  Les  plus  importants  travaux  de  réfection  et  d^agrandissement  de 
THÔtel  de  Ville  furent  exécutés  par  les  architectes  Godde  et  Lesueur  en 
exécution  de  l'ordonnance  royale  du  24  août  1836.  On  trouvera  de  com- 
plets détails  sur  ces  travaux  dans  le  Dictionnaire  des  rues  de  Paris  de  F.  et 
L.  Lazare,  p.  320  et  suiv. 
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Miron  avait  dit  un  jour  :  u  A  quoi  diable  pensait  cet  étran- 
ger ?  Sa  construction  est  bonne  à  loger  des  ribaudes,  et  non 
des  magistrats  ».  C'est  ainsi  qu'André  Du  Cerceau  fut 
appelé  à  achever,  en  le  modifiant  sur  divers  points,  Tédi- 
fice  que  Boccardo  n'avait  pu  terminer, 

Kous  avons,  quoi  qu'on  en  dise,  le  respect  du  temps 
passé,  et  si  Ton  veut  se  rendre  compte  des  progrès  accom- 
plis dans  cette  voie  depuis  un  siècle,  il  suffit  de  se  repré- 
senter Tancien  Hôtel  de  Ville  existant  encore  et  d'imaginer 
aussi  l'accueil  fait  à  celui  qui  proposerait  de  le  démolir, 
fût-ce  même  pour  jouir  des  beautés  du  portail  Saint- 
Gervais. 

Armand  Brette. 


T.  XLU,  1902. 


A  PROPOS  DE  LA  CONDAMNATION 


DES  FERMIERS  GÉNÉRAUX 


(10   FLORÉAL    AN   II) 


On  sait  que  les  vingt-huil  fermiers  généraux  jugés  par 
le  Tribunal  révolutionnaire  en  floréal  an  11  furent,  en  réponse 
aux  questions  posées  aux  jurés  par  le  président  Coffinhal, 
déclarés  auteurs  ou  complices  d'un  «  complot  tendant  à 
favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  succès  des  enne- 
mis de  la  France  »,  et  condamnés  à  mort  par  application 
de  Tarticle  4  de  la  1^  section  du  litre  I"  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal,  qui  disait  : 

Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la 
France,  tendant  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  l'empire  français...,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en 
soldats,  ar/;e/i/,  vivres  et  munitions...,  seront  punies  de  mort. 

Tous  les  historiens,  ceux  même  qui  tiennent  les  fermiers 
généraux  pour  coupables  d'exactions  et  de  concussions, 
ont  déclaré  que  ce  jugement  était  inique.  En  effet,  dit-on, 
la  Convention  avait  renvoyé  les  fermiers  généraux  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  comme  prévenus  de  divers 
crimes  et  délits  énumérés  dans  le  rapport  de  Dupin,  et 
relatifs  exclusivement  à  leur  gestion  financière;  mais  Cof- 
finiial,  par  la  nature  des  questions  posées  au  jury,  transporta 
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l'affaire  sur  un  autre  terrain  :  «  il  eut  l*infamie  d'accuser, 
sans  aucun  indice,  les  fermiers  généraux  de  complicité  avec 
l'étranger,  crime  digne  de  la  mort;  il  inventa  des  accusa- 
tions nouvelles  dont  ne  parlaient  ni  le  rapport  de  Dupin, 
ni  le  réquisitoire  de  Fouquier  (1)  ». 

Moiaussi^  j'avais  cru  jusqu'ici  que  le  crime  de  compli- 
cité avec  les  ennemis  de  la  France,  dont  les  fermiers 
généraux  furent  déclarés  coupables,  était  imaginaire.  Mais 
voici  ce  que  je  trouve  dans  un  livre  de  souvenirs  de  la 
Comtesse  Dashj  ^pseudonyme  de  Gabrielle-Anne  do  Cis- 
ternes,  née  en  1804,  morte  en  1872,  devenue  par  son 
mariage  vicomtesse  de  Poilow  de  Saint-Mars  : 

Quand  il  (2)  eut  seize  ans,  on  l'embarqua  pour  Paris.  Le  frère 
de  sa  mère,  M.  Paulze,  était  président  de  la  ferme  générale,  et 
fort  riche  (3)  ;  il  habitait,  sur  la  place  Vendôme,  un  hôtel  qui 
lui  appartenait,  et  qui  est  devenu  Thôtel  du  Rhin;  il  s'était 
chargé  de  son  neveu,  et,  en  efiet,  la  Révolution  le  trouva  dans 
une  très  belle  position  de  fortune... 

Mon  père  était  très  curieux  à  entendre,  lorsqu'il  parlait  de 
l'ancien  régime.  Il  avait  connu  tout  ce  qui  a  laissé  un  nom  dans 
les  différentes  conditions  et  dans  tous  les  partis.  11  avait  même 
eu  l'honneur  d'être  reçu  assez  intimement  chez  M.  le  prince  de 
Condé,  qui  devint  chef  de  l'émigration,  et  à  qui  M.  Paulze  en- 
voya trois  millions  en  secret,  sans  exiger  aucune  reconnaissance. 
Ces  trois  millionsn'ont  jamais  été  remboursés  (4). 

Habemus  con/itentem  retim^  comme  disaient  les  magis- 
trats d'autrefois.  Par  la  bouche  de  sa  petite-nièce,  —  qui 
tire  vanité  du  fait,  et  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  que  les 
trois  millions  n'aient  pas  été  rendus  aux  héritiers  du  trop 
confiant  financier,  — Paulze  avoue  avoir /oi/rm  des  secours 

(1)  Ed.  Grimaux,  Lavoisier  (2«  éd  ),  p.  304. 

(î)  Le  père  de  Gabrielle-Anne  de  Cisternes  ;  il  était  l'avant-dernier  de 
vingt-quatre  enfants,  issus  du  mariage  de  l'aïeul  de  notre  écrivain  avec 
M"®  Pauhe,  sœur  du  célèbre  fermier  général. 

(3)  Jacques  Paulze,  né  en  1719,  fermier  général  depuis  1168,  fut  l'un  des 
Tingt-buit  condamnés  du  19  floréal  an  II.  C'est  le  beau-père  de  Lavoisier. 

(4)  Méoires  des  autres,  par  la  comtesse  Dash,  Paris,  1895,  p .  3  et  4. 
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en  argent  au  chef  de  rémigration,  c'est-à-dire  à  l'allié  des 
ennemis  de  la  France,  Coffinhal  et  les  jurés  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire ne  connaissaient  pas  cet  envoi  secret  de  trois 
millions,  et  ce  fut,  sinon  «  sans  aucun  indice  »,  comme  dit 
M.  Grimaux,  du  moins  sans  preuves  matérielles,  probable- 
ment, qu'ils  condamnèrent;  mais,  on  le  voit, ils  ne  s'étaient 
pas  trompés.  C'est  un  soulagement,  pour  Thistorien  impar- 
tial, que  d'apprendre,  par  l'aveu,  d'une  inconscience  si 
caractéristique,  de  la  Comtesse  Dash,  dont  nous  n'avons 
pas  de  raison  de  suspecter  la  véracité,  que  parmi  les 
condamnés  du  19  floréal  an  II,  s'il  y  eut  des  innocents, 
—  et  Lavoisicr  était  du  nombre,  —  il  se  trouvait  au  moins 
un  coupable. 

J.  Guillaume. 


LE  PREMIER  TÉLÉGRAMME 


En* faisant  remarquer,  il  y  a  quelques  années, que  la  prise 
de  Condé,  à  la  fin  d'août  1794,  n'était  pas,  comme  on  le 
répétait,  la  première  nouvelle  transmise  au  moyen  du  télé- 
graphe, et  que  la  prise  de  Valenciennes  avait  été  annoncée 
par  la  même  voie  deux  jours  plus  tôt,  j'ajoutais  qu'une 
recherche  attentive  ferait  sans  doute  rencontrer  quelque 
dépèche  encore  plus  ancienne. 

11  en  existe  une,  en  effet.  Ignorant  si  elle  a  été  mise  en 
lumière,  je  crois  bon  de  l'indiquer  ici. 

Le  30  thermidor  an  II,  après  avoir  annoncé  à  la  Conven- 
tion la  prise  du  Quesnoy,  et  lu  une  lettre  adressée  par  le 
général  Schérer  au  Comité  de  salut  public,  Barère  avait 
dit  :  «  Celte  nouvelle  a  été  portée  à  Paris,  il  y  a  deux 
jours,  une  heure  après  »  l'entrée  des  troupes  dans  la  place. 
On  voit  par  la  lettre  de  Schérer,  datée  du  29,  que  les 
Autrichiens  avaient  mis    bas  les  armes  la  veille   avant 
quatre  heures  du  soir.  La  dépêche  télégraphique  fut  donc 
transmise  entre  5  et  6  heures,  le  28  thermidor  (IS  août). 
Barère  disait  ensuite  :  «   Un  moyen  ingénieux  inventé 
pour  transmettre  la  pensée  par  un  langage  particulier  qui 
se  répète  de  proche  en  proche  à  des  machines  distantes 
l'une  de  l'autre  de  quatre  à  cinq  lieues,  et  qui  arrive  en 
quelques  minutes  à  des  distances  très  éloignées,  fait  hon- 
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neur  aux  lumières  de  ce  siècle,  et  son  exécution  est  votre 
ouvrage  (1)...  » 

L'absence  de  toute  explication  de  ce  genre,  lors  de  la 
prise  de  Valenciennes, m'avait  fait  penser  autrefois  qu'avant 
la  dépêche  du  11  fructidor,  28  août  1794,  une  autre  devait 
avoir  été  lue  à  la  tribune. 

Le  discours  de  Barère  ne  laisse  place  à  aucun  doute 
pareil. 

Le  premier  télégramme  dont  la  Convention  ait  eu  con- 
naissance est  certainement  celui  du  IS  août  1794. 

ËDME  Champion. 


i.  Voir  la  suite  dans  le  Moniteur  du  1'^  fructidor,  p.  516  de  la  réim- 
pression. 
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DU  25  OCTOBRE  1794  AU  29  'OCTORRE  1795 


Suite  et  fin. 


m 


LA    RETRAITE   DE  JOURDAN  (1) 

Le  6  septembre  1795  Jourdan,  avec  rarmée  de  Sambre- 
et-Meuse,  passait  le  Rhin  et  refoulait  devant  lui  Tavant- 
garde  de  Tarmée  autrichienne,  commandée  par  Cierfayt. 
Le  25,  ses  divisions  descendaient  les  pentes  du  Taunus, 
les  Impériaux  passaient  le  Mein,  et  le  26  Mayence  était  blo- 
quée sur  la  rive  droite  du  Rhin,  comme  elle  Tétait,  depuis 
onze  mois,  par  les  troupes  de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle 
sur  la  rive  gauche.  En  face  de  la  place,  Kleber,  qui  comman- 
dait la  droite  de  Jourdan,  établissait  son  quartier  général 
àMosbach.  Enfin  son  rêve  se  réalisait  :  nos  armées,  sur  les 
deux  rives  du  Rhin,  investissaient  Mayence  ! 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  décembre  1901.  —  Références 
générales  :  Vivenot  (  Thugut,  Cierfayt^  Wurmser)^  Saint-Cjrr  (t.  Il  des 
Mémoires  sur  les  Campagnes  des  armées  du  Rhin)^  Soull  (t.  I""  des  Mémoires)^ 
MarmoDt  (t.  !«*■  des  Mémoires),  Reynaud  (Merlin  de  Thionville);  Jomini 
(t.  VII);  Viennet  {Histoire  mililaire  des  Français,  t.  II);  Victoires  et  Con- 
quêtes; Lecomte  {V observateur  impartial),  Remling  {Le  Palatinal  pendant 
la  Révolution  française  en  allemand  ;  Histoire  de  la  guen^e  en  Europe  de 
1792  à  1814,  en  allemand);  Gebler  (Histoire  militaire  de  V Autriche,  en 
allemand). 
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Avec  quelle  joie  la  petite  armée,  cantonnée  depuis  si 
longtemps  sous  les  murs  de  la  ville,  salua  Tapparilion  des 
troupes  de  Sambre-et-Meuse  de  Fautre  côté  du  Rhin  !  La 
victoire  allait  enfin  couronner  tant  de  labeurs  et  de  souf- 
frances 1  «  Mayence,  écrivait  Marmont  à  son  père,  le  19  sep- 
scmbre,  sera  cernée  dans  huit  jours,  et  dans  peu  nous 
chaufferons  cette  ville  vigoureusement.  Je  parie  que  dans 
six  semaines  nous  en  serons  maîtres.  » 

Pichegru  se  h&ta  de  faire  sommer  la  place,  s'imaginant 
peut-ôtre  qu'investie  sur  les  deux  rives,  elle  se  rendrait 
comme  Tavait  fait  Manheim,  huit  jours  auparavant.  Mais, 
depuis  huit  jours,  il  avait  subi  un  échec.  Avec  trop  peu  de 
forces,  il  avait  essayé  de  couper  les  communications  de 
WurmseravecClerfayt  ;  deux  divisions  françaises  s'étaient 
fait  battre  près  d'Heidelberg(24  septembre),  et  les  généraux 
autrichiens,  désormais  en  contact,  en  face  des  Français 
séparés  par  le  Rhin,  pouvaient  encore  avec  succès  tenter  le 
sort  des  armes,  et  débloquer  Mayence.  C'est  ce  que  le 
général  Neu,  qui  commandait  la  place,  fit  entendre  à 
Pichegru,  ne  regardant,  disait-il,  la  sommation  qui  lui 
était  faite  que  comme  une  formalité  militaire.  Pichegru 
ordonna  le  bombardement  de  la  place,  le  Comité  de  salut 
public  enjoignant  de  «  ne  pas  ménager  les  bombes  à 
Mayence  ».  La  nuit  du  1*'  au  2  octobre,  8  obusiers  placés 
dans  Tancienne  redoute  des  Prussiens,  en  avant  et  à 
gauche  de  Bretzenheim,  commencèrent  le  feu.  Un  aide 
de  camp  du  général  Dieudé,  le  jeune  Marmont,  comman- 
dait la  batterie.  L*ennemi  se  contenta  de  répondre  par 
deux  coups  de  canon.  Dans  la  nuit  du  2  au  3,  une  autre 
batterie  fut  installée  à  l'extrémité  du  plateau  de  Sainte- 
Croix,  en  avant  dllechtsheim  ;  le  bombardement  continua 
sans  plus  de  succès,  a  Un  millier  d'obus,  avoue  Mar- 
mont, fut  jeté  sans  produire  aucun    effet.  Un   léger  in- 
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cendie  signala  seulement  nos  impuissants  efforts   »   (1). 

Il  devenait  évident  que  Mayence  ne  se  rendrait  qu'après 
un  siège  en  règle.  L'équipage  de  siège,  réuni  à  grand'- 
peine  depuis  quelques  mois  à  Âlzcy,  fut  dirigé  sur  la  ville; 
mais  bon  nombre  des  moyens  d'aclion  nécessaires  au  succès 
de  l'entreprise,  faisaient  absolument  défaut.  «  Trois  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  outils,  écrivait  le  chef 
d'élat-major  de  Kleber,  Bonnamy,  sont  les  seuls  moyens 
disponibles  pour  la  grande  entreprise.  »  Les  troupes  fran- 
çaises de  la  rive  gauche  n'obéissaient  pas  au  même  chef 
que  celles  qui  les  assistaient  sur  la  rive  droite.  Il  fallait 
assurer  Tunité  du  commandement  devant  Mayence,  pour 
assurer  sa  reddition.  Un  conseil  de  guerre  (2),  composé 
des  deux  généraux  en  chef  et  des  représentants  en  mission, 
Reubell,  Merlin  de  Thionville,  Rivaud,  Joubert,  décida,  le 
4  octobre,  à  Oberingelheim,  en  se  conformant  à  une  ins- 
truction du  Comité  de  salut  public  envoyée  le  26  septembre, 
que  Jourdan  aurait  la  direction  du  siège  avec  le  comman- 
dement du  corps  d'armée  sous  Mayence.  A  son  tour,  Jour- 
dan attribua  le  commandement  des  forces  des  deux  armées 
cantonnées  devant  la  place,  des  deux  côtés  du  Rhin, 
à  Kleber  :  la  décision,  prise  le  6,  devenait  officielle  le 
8  octobre. 

Mais,  dès  le  lendemain,  Jourdan  prévoyait  sa  retraite  et 
prenait  des  mesures  en  conséquence.  Ses  troupes  mou- 
raient de  faim,  faute  de  magasins,  faute  de  ponts  pour 
aller  chercher  des  vivres  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans 

(1)  Sur  la  sommation  et  le  bombardement  :  Bulletins  de  l'armée  des  7, 
10,  11,  12  vendémiaire  (A.  G.  Rhin-Mos.),  Saint-Cyr,  II,  187,  Marmont, 
I,  71. 

(2)  Grande  importance  de  ce  conseil  de  guerre  du  4  octobre  :  voir  Lettre 
de  Pichegru  au  Comité  du  5  octobre,  et  sa  réponse  à  mi-marge  aux  iostruc- 
tioDS  du  Comité;  lettre  de  Jourdan  au  Comité  (A.  G.  Rhin-Mos.  ou  Sambre- 
et-Meuse)  ;  lettres  des  représentants'  en  mission  réunis,  4  octobre,  AF  ii, 
244  ;  Journal  de  Legrand  (Mémoire  historique  dans  A.  G.). 
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rimpossibiiité  de  s'en  procurer  sur  la  rire  droite,  où  les 
Prussiens  gmrdaieol  ooe  ligne  de  nentralilé,  à  Tintérienr  de 
huinelle  rhabîtanl  conduisait  ses  bestiaux  et  transportait 
ses  récoltes.  Elles  pillaient  le  pays,  se  livraient  à  d*odieux 
attentats,  menaçaient  de  se  mutiner.  Qerfavt,  enhardi 
par  l'inaction  de  Pichegru,  qui  retenait  devant  Manheim 
Farmée  de  Wnrmser,  passait  le  Mein  et  s'élevait  sur  la 
gauche  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  pour  la  tourner. 
Enfin  éclatait  entre  Tétat-major  de  Kleber  et  celui  du  corps 
d'armée,  qui  assiégeait  Mayence  sur  la  rive  gauche,  une 
malheureuse  rivalité. 

Le  12  octobre,  Marmont  annonçait  à  son  père  :  «  Une 
épouvantable  rivalité  éclate  entre  Jourdan  et  Pichegru... 
Jourdan,  qui  a  pour  lui  les  victoires,  a  obtenu  que  les  quatre 
divisions  de  Tarniée  de  Rhin-el-Moselle,  qui  sont  devant 
Mayence,  seraient  sous  son  commandement,  et  feraient 
momentanément  partie  de  Tarmée  de  Sambre-el-Meuse...  le 
général  qui  commandait  ces  quatre  divisions  a  été  remplacé 
par  un  autre;  tout  ce  qui  appartient  à  Tarmée  de  Rhin-el- 
Moselle  perd  son  prix  pour  celle  raison-là... ;celledeSambre- 
et'Meuse  se  croit  autorisée  à  tout  envahir,  à  tout  faire,  à 
tout  ordonner  pour  sa  plus  grande  gloire.  La  réunion  de 
tant  de  partis  hétérogènes  désorganise  tout  à  an  point  que 
rien  ne  peut  exprimer  »  (1). 

Que  s'étail-il  donc  passé  ?  L'armée  de  Sambrc-el-Meuse 
s*étonnait  de  l'inaction  de  celle  de  Rhin-et-Moselle  dissé- 
minée le  long  du  Rhin  en  face  des  troupes  impériales. 
Avant  son  arrivée  sur  le  Mcin,  le  représentant  en  mission 
à  cette  armée,  Joubert,  écrivait  à  Merlin  de  Thionville  : 
a  J'ospëre  que  le  général  Pichegru  fera  bientôt  un  effort 


(1)  Miirmont,  I,  liO.  —  Les  détails  suivants  sont  empruntés  surtout  à  la 
correspontiaoce  de  Kleber  et  de  Bonnainy,  dans  les  Cahiers  de  Kleber,  sur- 
tout registre  14  (papiers  H.  de  Saint-Albin). 
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de  son  côté  ;  Jourdan  a  rempli  sa  lâche  :  c'est  son  tour  ». 
UaisPichegru  restait  sur  la  défensive  à  Manheim,  ne  pou- 
vant faire  un  pas  à  la  rencontre  de  Jourdan.  Celui-ci  s'est- 
il  bien  rendu  compte  des  difficultés  que  rencontrait  son 
collègue  ?  N'a-t-il  pas  manifesté  sa  mauvaise  humeur  et 
rejeté,  entre  intimes,  la  responsabilité  d'une  campagne 
manquée  sur  Pichegru  ?  Kleber,  son  confident,  écrivait  à 
Damas,  le  4  octobre  :  «  L'ennemi  occupe  la  rive  gauche  du 
Mein,  ce  qui  est  une  preuve  non  équivoque  de  la  médio- 
crité des  talents  militaires  du  fameux  Pichegru  »  (i). 

Kleber  ajoutait,  révélant  peut-être  une  des  causes  secrètes 
de  la  mauvaise  humeur  de  Jourdan  :  «  Jourdan  est,  à 
rheure  qu'il  est,  aux  ordres  de  Pichegru,  mais  ce  ne  sera 
pas  pour  longtemps.  Il  va  quitter  l'armée  et  se  retirer  chez 
lui.  J*en  ferai  autant  ».  Jourdan  avait  accueilli  avec  peine 
le  décret  de  la  Convention  du  3  mars  1795,  qui  le  subor- 
donnait à  Pichegru,  au  cas  où  les  (ieux  armées  agiraient 
de  concert,  ainsi  qu'une  décision  plus  récente  du  Comité 
de  salut  public  (26  sept.),  qui,  prévoyant  des  opérations 
'ensemble  des  deux  armées  en  Franconie,  confirmait  ce 
décret.  Pichegru  refusa,  dans  la  conférence  du  4  octobre, 
d'assumer  ce  double  commandement,  et,  le  jour  même,  il 
écrivit  au  Comité  :  «  Quel  que  soit  jamais  le  rapproche- 
ment des  deux  armées,  je  regarde  comme  impolitique  d'en 
réunir  le  commandement,  tant  que  durera  surtout  le  con- 
cert et  la  bonne  intelligence  qui  ont  toujours  régné  entre 
Jourdan  et  moi.  Au  surplus,  si  le  Comité  persiste  dans  son 
inlention  à  cet  égard,  je  déclare  d'avance  qu'il  doit  jeter 
les  yeux  sur  un  autre  que  moi  pour  exercer  ce  commande- 
ment que  je  trouve  infinimentau-dessus  demes  forces  »  (2). 


(1)  SaintCyr,  566;  Reynaud,  252. 

(2)  Réponse   de  Pichegru  à  mi-marge  aux  instructions  du  Comité  du 
26  septembre  (A.  (c.  Rhin-Mos.  &  cette  date). 
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Aussi  Joordan  répondait  à  Hohenlobe  qoi  Tinterrogeait 
sur  Pichegru  :  '*  C'est  un  fort  galant  homme  »  ;  mais  le 
prince  a  put  remarquer  qu'il  ne  l'aimait  pas  >;  (i). 

L*altribution  de  la  direction  du  siège  par  la  conférence 
du  4  octobre  à  Jourdan  fut  Toccasion  d'un  «  combat  de 
modestie  »  entre  les  deux  généraux.  Leur  attitude  étonna, 
inquiéta  même  les  représentants  en  mission  :  «  Jourdan, 
sous  prétexte  de  mauvaise  santé,  ne  voulait  pas  rester 
chargé  en  même  temps  du  siège  de  Hayence,  d'Ehrens- 
breisten  el  du  commandement  de  son  armée.  Il  voulait  à 
toutes  forces  endosser  une  partie  de  sa  besogne  à  Pichegru, 
qui,  de  son  côté,  paraissait  trop  aise  de  s'en  tenir  aux 
termes  de  Tinstruction  (celle  du  26  septembre).  Ce  combat 
de  modestie  ne  nous  tirait  pas  d'embarras  ;  il  a  fallu  notre 
arrêté  pour  terminerce  différend  d'une  espèce  nouvelle» (2). 

Les  deux  généraux  s'étaient  d'ailleurs  entendus  pour 
confier  à  KIcber  le  commandement  supérieur  des  divi- 
sions des  deux  armées  réunies  sous  Mayence.  Mais 
Pichegru  écrivait  à  son  collègue  :  «  Les  divisions  devant 
Mayence  étant  destinées  à  rejoindre  Tarmée  de  Rhin-et- 
Moselle,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  rien  changer  à  leur 
administration  »  (6  octobre)  (3).  Jourdan  avait  donné,  la 
veille,  ses  instructions  à  Schaal,  chef  du  corps  d'armée  de 
Rhin-et-Moselle  sous  Mayence,  comme  s'il  avait  l'inten- 
tion de  lui  conserver  son  commandement  (4).  Cependant 
Kleberet  son  chef  d'état-major  Bonnamy  décidaient  de  dis- 
soudre Télat-major  du  corps  d'armée  sous  Mayence,  el  Bon- 
namy rc^clamait  au  chef  d'état-major  de  Schaal,  Tadjudant 
Aubertin,  avec  les  étals  do  situation  des  quatre  divisions, 

(1)  Vivonot,  307. 

(2)  Lettre  des  représentants  réunis  à  Ober-Ingelheim  (4  octobre),  AF  ii, 

(3)  «  octobre  (A.  G.  Hhin-Mos.). 

(4)  :>  octobre.  Id. 
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les  archives  du  corps  depuis  sa  formation.  Il  ne  trouvait 
dans  les  bureaux  d'Auberlin  «  aucun  état  de  la  situation 
générale  des  troupes  »  ;  on  ne  lui  remettait  que  des  registres 
«  en  très  mauvais  état  et  très  imparfaits  »  ;  «  on  n'a  pas  cru 
devoir  me  remettre,  écrivait-il,  tout  le  fonds  de  la  bou- 
tique »  (1) 

Aubertin  prétendait  que  «  par  une  lettre  du  général 
Liebert  (chef  d'état-major  de  Pichegru),il  lui  était  «  recom- 
mandé de  continuer  ses  rapports  »  avec  le  quartier  général 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle.  Pichegru  écrivait  à  Schaal 
le  9  octobre  :  «  Je  ne  suis  pas  du  même  avis  que  le  général 
Jourdan  sur  l'état-major  des  quatre  divisions,  et  mon  inten- 
tion n'est  pas  de  le  dissoudre  »  (2).  Il  confirmait  ses  inten- 
tions à  Aubertin  commeà  Jourdan.  Néanmoins  Schaaiet  Au- 
bertin quittèrent  le  corps  d'armée  sous  Mayence;  mais  leur 
départ,  loin  de  calmer  le  conflit,  Taggrava.  Les  officiers 
de  Tarmée  de  Rhin-et-Moselle  prirent  fait  et  cause  pour 
leur  ancien  chef;  des  adjudants  nommés  par  Bonnamy  à 
Tétat-major  des  divisions  refusèrent  de  s'y  rendre  ;  l'un 
d'eux,  Levasseur,  prétendit  que  Pichegru  avait  «  décidé  que 
TEtat-major  des  quatre  divisions  sous  Mayence  ne  <levait 
être  dissous  dans  aucun  cas  »,  réclama  les  archives,  les 
plans  enlevés  du  bureau  d' Aubertin,  jusqu'au  «  papier  à 
dessin  »  ! 

«  Un  serpent  qui  a  la  queue  coupée  ne  se  remue  pas 
davantage  que  les  hôtes  d'Ober-Ingelheim  (siège  de  l'état- 
major  de  Schaal),  écrivait  Bonnamy  au  général  Ernouf.  Il 
faut  cependant  que  les  puissances  ou  le  diable  s'en  mêlent, 
car  cette  puérile  rivalité  nuirait  par  trop  au  service.  »  Mais 
ces  tiraillements  exaspéraient  Kleber.  Il  écrivait  à  Jourdan  : 
«  Ce  n'est  que  par  amitié  pour  toi  que  j'ai  accepté  le  triste 

(1)  Voir,  après  les  Cahiers  de  Kleber,  Saint-Cyr,  491-92. 

(2)  10  octobre  (A.  G.  Rhin-Mos.). 


62  6.    GAUDRILLIER 

et  pitoyable  commandement  que  tu  m'as  confié,  et  parce 
que  j'espérais  que,  sous  tes  ordres,  je  n'éprouverais  pas  de 
ces  misérables  tracasseries  que  nous  ne  connûmes  jamais 
dans  ton  armée.  Trompé  dans  mon  attente,  je  viens  te 
déclarer  que,  dussé-je  être  arrêté,  lié,  garrotté  et  même 
guillotiné,  je  ne  continuerai  pas  à  commander  les  quatre 
divisions  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  ».  Et  il  donnait,  le 
10  octobre  au  soir,  «  sa  démission  du  commandement  des 
quatre  divisions  de  Rkin-et-Moselle  investissant  Mayence 
sur  la  rive  gauche  »,et  défendait  à  Bonnamy,  dès  le  11,  de 
leur  faire  passer  Tordre  du  jour  (1). 

Pichegru  et  Jourdan,  cependant,  quoi  qu^en  puisse  dire 
Marmont,  s'étaient  tenus  le  plus  possible  en  dehors  de  ce 
conflit  des  étals-majors  de  Kleber  et  de  Schaal.  Le  7  no- 
vembre, à  Rivaud  qui  demandait  à  Pichegru  «  une  expli- 
cation sur  la  prétendue  mésintelligence  qu'on  dit  régner 
entre  lui  et  le  général  Jourdan  »,  celui-ci  répondait  que  ces 
on-dit  rétonnaient  beaucoup,  que  les  représentants  avaient 
pu  constater  à  Ober-Ingelheim  son  entente  avec  son  col- 
lègue, et  qu'il  avait  cherché  depuis  constamment  à  «  lier 
sa  correspondance  avec  le  général  Jourdan  »  (2). 

Mais  ce  dernier  gardait  rancune  à  Pichegru  des  en* 
nuis  éprouvés  par  Kleber,  et  cette  rancune  le  disposait 
à  attribuer  Tinaclion  prolongée  de  son  collègue  à  la  mau- 
vaise volonté,  la  jalousie.  Brusquement,  au  lendemain  de  la 
démission  de  Kleber,  le  12  octobre,  il  commençait  sa 
retraite.  Cette  retraite,  il  l'annonçait  au  Comité,  sans  lui 
donner  d'autre  cause  que  le  manque  de  vivres,  et  l'offensive 
de  Clerfayt.  Mais  Kleber,  plus  explicite,  écrivait  à  Damas  : 
«  Le  manque  de  subsistances  et  rinactivité  de  l'armée  de 
Rhin  et-Moselle  nous  ont  forcés  de  nous  retirer  derrière  la 

(1)  Tous  ces  détails  sont  empruntés  aux  Cahiers  de  Kiéber. 

(2)  A.  G.  Rhin-Mos. 
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Lalin,  et  de  continuer  notre  retraite  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  »  (4). 

Jourdan  passa  le  Rhin  le  22  octobre,  et  reprit  ses  posi- 
tions anciennes,  de  Rheinfels  à  Dusseldorf. 

Celle  retraite  exposait  le  corps  sous  Itfayence  aux  plus 
grands  dangers.  Clerfayt,  après  avoir  rejeté  Tarmée  de 
Jourdan  au  delà  de  la  Lahn  et  du  Rhin,  sans  essayer  de  la 
serrer  de  près,  s'arrêtait  à  Weilmunster,  près  de  Wetzlar. 
Dietrichstein,  surveillant  officieux  des  généraux  autri- 
chiens, s'étonnait  :  «  Malgré  tous  les  avis,  écrivait-il  à 
Thugut,  il  s'arrête,  fait,  hors  de  saison,  un  pont  d'or  à 
Tennemi,  qu'il  pouvait  détruire,  s'expose  à  ce  qu'il  se 
ravise,  et  vienne  le  rechasser  au  delà  du  Mein  ». 

Clerfayt  révélait  à  mots  couverts  ses  intentions  à  l'em- 
pereur (16  oct.)  :  «  Je  ne  laisserai  dans  ces  environs  que 
les  troupes  nécessaires  et  ramènerai  le  reste  vers  Mayence, 
où  peut-être  on  pourra  les  employer  d'un  façon  fort  utile  ». 
Il  s'en  ouvrait  à  l'envoyé  militaire  de^  l'Angleterre,  le 
colonel  Craufurd,  qui,  depuis  longtemps,  secouait  son 
inertie,  et  celui-ci  en  prévenait,  le  18,  son  gouvernement  : 
le  maréchal  se  proposait,  après  avoir  poursuivi  Jourdan  et 
laissé  un   corps  sur   la    Lahn,    d'attaquer    les  lignes  de 

(1)  Il  importe  de  remarquer  qu'en  apprenant  que  l'ennemi  passait  le 
Mein  à  Seeligenstadt  et  allait  le  passer  à  Offenbach,  Jourdan,  le  11  octobre, 
se  décidait  à  livrer  bataille.  Il  ordonnait  à  Kleber  de  faire  passer  sur  la 
rive  droite  la  11<)  division  (celle  de  Reneauld)  appartenant  à  l'armée  de 
Rhin-et-Moselle  (Cette  division  était  prévenue  dés  le  9  de  l'éventualité  de 
ce  passage  (Lettre  de  Reneauld  à  Lecourbe.  A.  G.  Rbin-Mos.).  Reneauld 
devait  bloquer  Mayence  sur  la  rive  droite,  pour  laisser  disponibles 
toutes  les»  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  au  moment  de  la 
bataille.  Reneauld  passait  le  Rbin  le  11,  et  Kleber  donnedt  à  Saint-Cyr  le 
commandement  des  trois  autres  divisions  sous  Mayence,  enjoignant  de  re- 
pousser les  sorties  de  la  garnison  mayencaise.  Merlin  de  Thionville,  en 
▼ue  de  la  bataille  du  lendemain,  ordonnait  le  même  jour  au  général 
Courtot  d'attaquer  la  rive  droite  du  Rhin  en  face  d'Oppenheim  pour  faire 
diversion.  La  bataille  n'eut  pas  lieu  ;  Reneauld  dut  repasser  le  13  sur  la 
rive  droite,  au  milieu  de  grands  dangers  (Saint-Cyr,  II,  493  et  suiv.  ; 
Reynaud,  272). 


64  6.   GAUDRILLIER 

Mayence,  pendant  que  Wurmser,  sur  ordres  positifs  venus 
de  Vienne,  entreprendrait  le  siège  de  Manheim.  Même  con- 
fidence à  Dietrichstein  :  ((  Apres  que  Tennemi  aurait  passé 
le  Rhin,  le  maréchal  reviendrait  pour  sortir  avec  une  armée 
de  Mayence,  chasser  Tennemi  de  devant  cette  place,  et 
marcher  vers  Manheim  sur  la  rive  gauche  pour  seconder 
le  passage  de  Wurmser  et  le  siège  de  Manheim  »  (1). 

Saint-Cyr,  chargé  par  Klebor  du  commandement  sous 
Mayence,  le  11  octobre,  devinant  les  intentions  de  Clerfayt, 
faisait  part  à  Pichegru  de  ses  inquiétudes  en  lui  annonçant, 
le  12  et  le  13,  la  retraite  de  Jourdan  :  ce  II  serait  de  toute 
impossibilité,  avec  le  peu  de  monde  qui  me  resterait,  de 
penser  à  défendre  les  retranchements...  Que  faudrait-il 
faire  du  parc  de  siège,  qui  devient  de  plus  en  plus  considé- 
rable?... Moi-même,  si  j'étais  forcé,  sur  quel  point  devrais-je 
me  retirer?  »  II  faisait  éloigner  une  partie  du  parc  de 
siège  dès  le  13,  et  continuer  l'évacuation  les  jours  sui- 
vants. Il  sollicilait  Pichegru  de  renvoyer  sous  Mayence  le 
général  Schaal  :  «  Je  vous  prie  de  me  décharger  d'un 
commandement  qui  est  beaucoup  au-dessus  de  mes  forces  »  ; 
il  insistait,  le  15  :  «  Il  est...  très  urgent  que  le  général 
Schaal  vienne  reprendre  son  commandement  »  (2). 

Pichegru  essayait  de  rassurer  Saint-Cyr  sur  les  dangers 
de  sa  position,  <«  contre  laquelle,  écrivait-il  le  13  octobre, 
Tennemi  n'entreprendra  probablement  rien,  tant  qu'il 
n'aura  pas  battu  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse  »,  l'approu- 
vait d'avoir  fait  prendre  les  derrières  au  parc  de  siège,  lui 
annonçait  qu'il  allait  renvoyer  le  général  Schaal  à  son 

(1)  Vivenot,  292,  318,  327,  330,  335,  338. 

(2)  Saint-Cyr,  II,  495,  499  à  509.  11  écrivait  le  15  octobre  à  Pichegru  : 
n  II  n'y  a  plus  au  parc  de  Hechtscbeim  que  3  mortiers,  beaucoup  de  fers 
coulés,  des  plates-formes  et  vingt  milliers  de  poudre;  le  reste  des  bouches 
à  feu  est  rendu  derrière  Selz,  au  parc  de  Nieder  Ulm  ».  De  là  elles  devaient 
être  dirigées  sur  AIzey.  Schaal  continuait  à  presser  les  évacuations  le 
19  octobre. 
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poste.  «  Ainsi  portez  patiemment  le  fardeau  en  atten- 
dant. »  Mais  il  partageait  l'avis  de  Scliaal,  qui,  revenu 
devant  Mayence,  avouait  à  Saint-Cyr  :  «  il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  garder  notre  position  ».  Ces  généraux  compre- 
naient en  effet  que  Tattaque  des  divisions  devant  Mayenc' 
était  inévitable,  car  Manheim^  comme  Mayence,  ne  pouvait 
être  assiégée  avec  succès,  sans  que  les  Autrichiens  fusseul 
maîtres  des  deux  rives  du  fleuve;  pour  s'en  emparer,  ils 
devaient  passer  sur  la  rive  gauche,  par  le  seul  pont  sur  le 
Rhin  qu'ils  eussent  conservé,  celui  de  Mayence  (1). 

Or,  l'attaque  des  lignes  leur  paraissait  plus  difficile  à 
repoussera  la  fin  d'octobre  qu'avant  Touverlure  de  la  cam- 
pagne, au  commencement  de  septembre.  Le  corps  d'armée, 
depuis  cette  dernière  date,  avait  perdu  deux  divisions  d'in- 
fanterie, appelées  sous  Manheim  par  Pichegru,  celles 
d'Ambert  et  de  Dufour,  et  trois  régiments  de  cavalerie;  la 
désertion  faisait  de  nombreux  vides  dans  ses  rangs;  il 
était  réduit  à  24  ou  25.000  hommes  à  peine  (30.000  sur  le 
papier)  (2).  Avec  si  peu  de  forces,  comment  repousser 
Taggression  d'un  ennemi  supérieur  en  nombre,  auquel  on 
attribuait  jusqu'à  80.000  hommes? 

«  Il  fallait,  écrivait  le  général  Duverger,  qui  commandait 
une  demi-brigade  de  la  division  Saint-Cyr,  aussitôt  la 
retraite  de  Jourdan...,  nous  replier  où  nous  sommes  (près 
Landau,  le  30  novembre).  Etant  ainsi  resserrés,  nous  en 
aurions  été  bien  plus  forts.  La  prise  de  Mayence  était 
devenue  une  chimère  depuis  la  retraite  de  Sambre-et- 
Meuse  (3).  »  Le  17  octobre,  Pichegru  émettait  le  même 
avis,  dans  une  lettre  aux  représentants  Reubell  et  Kivaud. 
Il  jugeait  prudent  «  d'abandonner  nos  lignes  de  contrc- 

(1)  Saint-Cyr,  pièces  justif.,  494  et  suiv. 

(2)  Ihicl.,  no  100. 

(3)  Duverger  à  Florent  Guiot,  30  nov.  95  (A.-G.  Rhin-Mos.). 

T.  XLU,  1902.  5 
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vallalion  pour  prendre  on  arrière  une  position  plus  tran- 
quille et  plus  comnfïode  ».  L'armée  y  gagnerait  de  ne  pas 
«  perdre  encore  plusieurs  milliers  d'hommes  »,  pour  garder 
inutilement  les  lignes  pendant  Thiver,  et  de  ne  pas  s'ex- 
poser à  une  attaque  soudaine  de  Clerfayl.  «  Cette  position 
(lignes  de  Mayence)  ainsi  que  celle  de  Manheim  vont  fixer 
on  ce  moment  toute  raltonlion  de  Tonnemi,  et  attirer  toutes 
ses  forces  (i).   » 

Mais  de  nouveau,  comme  en  i79i,  les  représentants 
protestèrent  avec  force  contre  l'abandon  des  lignes  de 
Mayence.  Rivaud  écrivit  à  Pichegru  :  «  Je  ne  prétends  pas 
m'élablir  juge  do  ce  qu'il  vous  convient  mieux  qu'à  moi  de 
décider,  mais  je  crois  pouvoir  vous  dire  que,  si  vous  faîtes 
ce  mouvement  rélrograde  tout  à  l'heure,  vous  jetterez  le 
découragement  dans  votre  armée,  vous  donnerez  un  excès 
de  condancc  à  rennemi  ;  il  pénétrera  dans  le  pays  conquis, 
y  prendra  ses  quartiers  d'hiver  el,  s'il  vient  à  y  faire  quel- 
ques progrès,  si  vous  veniez  à  être  forcé  devant  Manheim, 
alors  nous  serions  exposés  à  voir  celte  ville  bloquée...  Je 
persiste  donc  à  croire  qu'il  ne  faut  point  ouvrir  à  Mayence 
un  chemin  sur  le  Rhin  à  l'ennemi  »  (19  ocl.).  Rivaud 
envoya  la  lettre  de  Pichegru  au  Comité  de  salut  public,  en 
raccom[)agnant  d'une  aulro  où  il  blâmait  vivement  toute 
tentative  de  retraite,  annonçant  qu'il  allait  rejoindre  le 
général  à  Manheim,  pendant  que  Merlin  se  rendrait  sous 
Mayence.  Merlin  do  Thionville  accourut  en  eflet  à  Oberin- 
golheim,  et  Pichegru,  le  23  octobre  ordonna,  au  géné- 
ral Scluial  (le  faire  réarmer,  le  plus  qu'il  le  pourrait,  les 
batteries,  do  faire  usage  de  notre  nombreuse  artillerie, 
.sans  s'inquiéter  do  son  sort,  lui  prescrivit  de  nouvelles  dis- 
positions pour  défondre  nos  lignes,  et  «  rassurer  ceux  qui 

i\j  La   lettre  de   Pichegru  du  17  octobre,  et  ceUes  de   Rivaud  du  19 
sont  dans  A.  G.  Rhin-Mos. 
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pourraient  croire  que  nous  avions  envie  de  nous  retirer  ». 
Puisque  Pichegru,  à  la  demande  des  représentants  en 
mission,  se  décidait  à  laisser  nos  troupes  campées  sous  les 
murs  de  Mayence,  il  devait,  déclare  Saint-Cyr,  ne  pouvant 
à  la  fois,  faute  d'effectifs  suffisants,  défondre  Manheim  et 
les    lignes,    évacuer    Manheim    «  en    renvoyant    devant 
Mayence  les  troupes  qu'on  en  avait  tirées,  et  les  renforçant 
même  autant  qu'on  le  pourrait.  Alors  l'armée  do  Pichegru, 
établie  sur  une  bonne  défensive,  et  libre  dans  tous  sesjmou- 
vements,  n'avait  plus  rien  à  risquer  ».  Pichegru  répugnait 
à  l'abandon  de  Manheim,  sa  seule  conquête  de  la  campa- 
gne; sa  lettre  du  18  octobre  au  Comité  de  salut  pubUc  le 
prouve.  Cependant,  la  résolution  de  défendre  les  lignes 
prise,  il  appuya  une  proposition  faite  par  rélecleur  Palatin 
à  notre  ambassadeur  Barthélémy,  à  Bàlo.  Celui-ci  propo- 
sait la  neiUralisation  de  Manheim  :  Wurmsor  consentait  à 
ne  pas  brûler  la  ville,  à  cette  condition.  Pichegru  appuya 
la  mesure  (17  oct.).  La  place,  ^crivait-il  au  Comité  de  salut 
public,  difficile  à  défendre,   pouvait  succomber  prompte- 
ment.  «  Si,  en  nous  faisant  la  proposition  do  neutraliser 
celte  place,  les  Autrichiens  consentent  de  leur  côté  à  neu- 
traliser Mayence,  vous  ne  devez  pas  différer  d'accéder  à 
celle  demande.   »  Merlin  de  ïhionville,  au  contraire,  com- 
battit  vivement  la  proposition  de  l'Electeur.  Le  28  octo- 
bre, il  adressait  au  Comité  une  lettre  étrange,  témoignant 
de  son  optimisme  et  de  ses  illusions  :  selon  lui.  il  ne  fallait 
pas    neutraliser  Manheim  :    la   saison    des     sièges   était 
passée,  la  ville  ne  serait  pas  assiégée  avant  l'hiver!  Si  nous 
l'abandonnions,  nous   perdions  le  moyen    d'offocluer  un 
passage  sur  le  flanc  gauche  de  l'ennemi,  nous  nous  pri- 
vions des  magasins  de  la    ville,  nous  no  pouvions  plus 
forcer,  par  la  crainte  même  du  bombardement  de  Manheim, 
l'Electeur  à  la  paix,  k  Ainsi  donc,  sous  aucun  rapport,  on 
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ne  peut  conscnlir  à  neutraliser  Manheim,  pas  même  à  la 
condition  delà  neutralité  de  Mayence...  Il  nous  faut  gar- 
der Manheim,  les  lignes  de  Mayence  et  de  Dusseldorf. 
Si  Tennemi  veut  bombarder  Manheim,  il  faut  bom- 
barder Mayence;  s'il  attaque  nos  lignes  formidables  de 
Mayence,  il  se  dégarnira  devant  Manheim,  et  alors  nous 
attaquerons  ses  ouvrages  ;  si  nous  nous  fatiguons^  lui  se 
ruine  l  {i)  ^> 

Faute  de  pouvoir  abandonner  les  lignes  ou  Manheim, 
Pichegru  allait  êlre  obligé  de  les  défendre  contre  les 
forces  réunies  de  Clerfayt  et  Wurmser  (130.000  h.  sans 
compter  le  corps  de  Wurtemberg  laissé  sur  la  Lahn),  avec 
une  armée  bien  réduite  par  le  feu  et  la  désertion  (moins  de 
80.000  h . ,  campés  le  long  du  Rhin  sur  plus  de  60  lieues).  «  Ses 
prétentions  de  conserver  Manheim  el  les  lignes  de  Mayence 
contre  les  deux  armées  autrichiennes  étaient  plus  que  de 
la  témérité.  ))  II  aurait  dû,  au  dire  de  certains  historiens 
militaires,  Soull  entre  autres, jlégarnir  le  Qaut-Rhin,  et  faire 
refluor  les  troupes  qui  le  gardaient  sur  Manhein.  Mais, 
comme  il  le  faisait  remarquer  au  Comité,  dans  une  lettre 
du  23  octobre,  en  lui  envovant  un  état  des  forces  et  des 
emplacements  des  troupes  de  Wurmser,  que  lui  avait 
adressé  Bâcher,  les  forces  autrichiennes  dans  le  Haut-Rhin 
restaient  supérieures  aux  siennes;  il  redoutait  une  invasion 
de  la  Haute-Alsace;  le  Comité,  d'ailleurs  insistait,  dans  ses 
lettres  pour  qu'il  effectuât,  soit  àHuningue,  soit  àKehl,  un 
passage  du  Rhin;  il  ne  croyait  pouvoir  dégarnir  entière- 
ment le  Haut-Rhin.  Il  se  contentait  d'ordonner  aux  divi- 
sions qui  gardaient  le  Rhin,  d'avancer  par  échelons  sur 
leur  gauche  (3%  4%  5*"  divisions  suivant  les  ordres  des  25 
et  26   octobre),  de    s'étirer  jusqu'à    Worms,   afin   d'être 

(1)  Legrand,  p.  66;  Pichegru,  27  ocl.;  Merlin,  28  oct.   :  le  tout  dans 
A.  G.  Rhin-xMos.  —  Voir  aussi  Reynaud,  282;  Saint-Cyr,  11,  221  ;  Soult,  I,  263. 
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en  mesure  de  se  porter,  suivant  le  besoin,  sur  Huningue 
ou  sur  Manheim  (1). 

Saint-Cyr  lui  reproche  de  n'avoir  pas  envoyé  devant 
Mayence  laS*'  division  qui  gardait  les  bords  du  Rhin.  Mais 
Bâcher  lui  annonçait  que  les  impériaux  se  proposaient  de 
franchir  le  Rhin  en  avant  de  Worras,  pour  le  couper  de 
Mayence  et  pour  investir  sur  la  rive  gauche  Manheim.  Ce 
passage,  que  les  troupes  de  Wurmser  effectuèrent  un  peu 
plus  bas,  quelque  temps  après,  il  le  prévint.  Pouvait-il 
mieux  faire,  quand  il  n'avait  pas  15.000  hommes  sous  la 
main  à  Manheim?  Les  troupes  de  la  cinquième  division 
furent  employées  à  garder  Worms  (ordre  du  26  octobre)  (1). 

Obligé  de  garder  Mayence,  Manheim  et  Huningue  et  de 
prévoir  un  passage  de  Tennemi  en  face  de  Worms,  s'il  ne 
voulait  pas  s'exposer  aux  défiances  et  aux  soupçons  des 
représentants  en  missions  (il  avait  ses  raisons  pour  re- 
douter leur  surveillance),  Pichegru,  pour  sauver  Mayence, 
n'avait  plus  d'espoir  qu'en  Jourdan. 

«  L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  après  la  retraite  déisas- 
treuse  qui  a  laissé  ^l'armée  du  Rhin-et-Moselle  entre  deux 
armées,  aurait  encore  pu  réparer  le  mal  en  partie,  si, 
aussitôt  après  l'affaire  du  26  vendémiaire,  devant  Manheim, 
elle  avait  appuyé  sur  sa  droite  et  porté  un  corps  considé- 
rable de  troupes  sur  la  Nake,  comme  le  général  Pichegru 
Tavait  écrit  au  général  Jourdan.  Au  lieu  de  cela,  elle 
s'était  dispersée  le  long  du  Rhin;  cette  disposition,  ne 
laissant  plus  à  l'ennemi  aucune  crainte  de  ce  côté,  il  a  pu 
forcer  les  lignes  de  Mayence  et  repousser  l'armée  de  Rhin- 
et-Moselle  (2)  ». 

Pichegru  (3),   redoutant  le  retour  de  Clerfayt  sur  les 


(1)  Bulletin  de  Tarmée  du  25  et  du  26  octobre.  (A.  G.  Rbin-Mos.) 

(2)  Mémoires  historiques  dans  A.  G.  (papiers  Abbatucci.) 

(3)  Ses  lettres  à  Jourdan  et  au  Comité  de  salut  public,  dans  A.  6.  Rhin- 
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lignes  de  Mayence,  écrivait  leUro  sur  lettre  au  Comité  de 
salut  public  (23  et  29  octobre)  et  à  Jourdan.  Le  18  octobre, 
il  exposait  à  ce  dernier  le  danger  que  couraient  les  lignes 
et  Manheim  et  lui  demandait  de  le  a  renforcer  sur  Tune  et 
l'autre  de  ces  positions,  ou  au  moins  de  remplacer  une 
partie  de  nos  divisions  devant  Mayence  pour  pouvoir  les 
faire  remonter  devant  Manheim  ».  Le  lendemain,  l'infor- 
mant d'un  échec  de  la  veille  sous  Manheim,  il  renouvelait 
ses  sollicitations,  le  priant  de  faire  filer  sur  Mayence  tout 
ce  qu'il  lui  serait  possible  de  détacher,  même  de  prolonger 
sa  droite  jusqu'à  cette  place.  Jourdan  ne  lui  avait  pas 
encore  répondu  le  23;  ce  jour-là  encore,  il  le  pressait  de 
prolonger  sa  droite  sur  Mayence.  «  Nous  recevons  enfin 
des  nouvelles  de  Jourdan,  annonçait  Rivaud  au  Comité, 
le  23  octobre.  Il  nous  fait  passer  douze  bataillons,  en 
attendant  d'autres  ordres  du  Comité.  »  Pichegru  remer- 
ciait son  collègue  :  «  Les  douze  bataillons  que  tu  nous 
envoies  ne  laisseront  pas  de  nous  donner  une  certaine  con- 
sistance, en  attendant  la  décision  du  Comité  '  de  salut 
public,  qui,  probablement,  ne  tardera  pas  à  arriver.  » 

Ces  douze  bataillons  (la  division  Poucet),  répartis  en 
quatre  demi-brigades,  évalués  à  i0.i76  hommes  avant 
le  passage  du  Rhin  le  6  septembre,  à  9.384  le  i"  octobre, 
très  réduits  par  la  retraite  sur  le  Rhin  et  la  marche  sur  la 
Nahe  et  Mayence,  présentaient  à  peine  un  effectif  de 
8.000  hommes.  Ils  n'arrivèrent  d'ailleurs  que  tardive- 
ment dans  le  Palatinat,  trois  Tavant-veille  du  combat  du 
29  octobre,  trois  autres  la  veille,  soit  4.000  hommes 
qui  prirent  part  à  l'action,  mais  qui,  ne  connaissant  pas 
leur  position  sur  les  lignes,  augmentèrent  le  désarroi. 
Les  autres  ne  rejoignirent  l'extrême  gauche  de  l'armée  que 

Mos.  —  Quelques-unes  publiées  dans  Daudet.  (La  conjuralion  de  Piche- 
gru.) 
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le  7  OU  8  novembre  à  Rochcnhauscn,  dix  jours  après  la 
perle  des  lignes  (1). 

Jourdan  n'avail  pas  voulu,  sans  instructions  du  Comité  de 
salul  public,  envoyer  plus  d'une  division  sur  Mayonco.  Ces 
instruclîons  arrivèrent  trop  tard.  Expédiées  le  22  octobre, 
elles  furent  portées  parle  chef  de  brigade  du  génie  DuFalga 
à  Pichegru  d'abord,  à  Jourdan  ensuite!  A  Pichegru  elles 
arrivèrent  le  29  octobre,  le  jour  même  du  désastre  sous 
Mayence;  Jourdan  n'en  eut  connaissance  que  bien  après. 
Les  mesures  prises  par  le  Comité,  en  dépit  de  leur  compli- 
cation, auraient  en  partie  remédié  au  mal  que  nous  avait 
fait  la  retraite  de  Jourdan,  si  le  général  de  Tarmée  de 
Sambre-et-Meuse  avait  pu  les  appliquer  à  temps.  Le 
Comité  lui  enjoignait  de  détacher  28.000  hommes  sur 
Manheim,  sous  le  commandement  de  Kleber.  Mais  le  Comité 
se  faisait  singulièrement  illusion  sur  nos  forces,  quand  il 
ordonnait  à  Pichegru  de  tenter  un  passage  du  Rhin  sur 
Iluningue  ou  sur  Kehl,  pendant  que  Kleber  déboucherait 
de  Manheim,  de  Tautre  côté  du  fleuve  (2), 

Jourdan  n'aurait-il  pu,  sans  attendre  ces  instructions, 
prolonger  sa  droite  sur  Mayence,  comme  Ten  sollicitait 
Pichegru?  Jomini  et  Saint-Cyr  critiquent  à  Ten vison  inac- 
tion dans  ces  circonstances.  «Si  les  troupes  de  Jourdan 
qui  avaient  repassé  le  Rhin  à  Neuwied  (la  droite),  écrit  le 
dernier,  se  fussent  aussitôt  rapprochées  de  Mayence,  pour 
joindre  leur  droite  à  la  gauche  de  celle  de  Rhin-et-Moselle, 
il  est  probable  que  Clerfayt  n'eut  point  attaqué  les  lignes 
de  Mayence.  )>  Mais  ils  oublient  que  la  droite  de  Jourdan 
n'avait  passé  le  Rhin  que  le  22  octobre,  que  Marceau,  qui 

(1)  Marches  et  contre-marches  de  la  division  I^oncet  dans  A.  6.  Rhin- 
Mos.  :  lettre  de  Pichegru  à  Jourdan,  du  25  octobre,  an  Comité,  du  27  oc- 
tobre; à  Jourdan,  du  8  novembre.  Bulletin  de  l'armée,  du  8  novembre.  La 
lettre  de  Keubell,  du  23  octobre,  est  aux  Arch.  nat.,  A  F  :  ii,  24.'). 

(2j  Ces  instructions  dans  A.  G.  Khin-Mos.  ^22  octobre.) 
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la  commandail,  s'étail  établi,  sur  Pordre  de  Jourdan,  de 
Rhcinfelsà  Coblenlz,  le  long"  du  fleuve,  derrière  le  Hunds- 
ruch,  et  qu'elle  n'aurait  pu  arriver  sous  Mayence  à  temps 
pour  prendre  part  à  la  bataille  du  29  octobre,  puisque  la 
division  Poncet,  la  plus  rapprochée  de  Mayence,  ne  parvint 
même  pas  à  arriver  tout  entière  à  sa  destination  avant  la 
bataille  (1).  Une  autre  raison  empêcha  Jourdan  d'envoyer 
au  secours  de  Pichegru  le  corps  d'armée  de  Marceau,  à  la 
&n  d'octobre;  il  l'indique  dans  une  lettre  à  Moreau,  écrite 
après  le  29  octobre:  cette  raison,  il  la  donnait  au  Comité 
pour  expliquer  sa  retraite  du  Mein  sur  le  Rhin  :  son  armée 
manquait  de  pain  et  de  chevaux. 

Mais  s'il  ne  pouvait,  avec  sa  droite  entière,  arriver  à 
lemps  sous  Mayence,  il  devait  au  moins,  aussitôt  aprè^s  le 
passage  du  Rhin,  lui  donner  Tordre  de  s'ébranler.  Son 
armée  n'était  pas  mieux  nourrie,  ni  mieux  fournie  en 
chevaux,  lorsqu'elle  dut  effectuer  et  effectua  ce  mouvement 
en  novembre.  Il  devait  surtout  mieux  surveiller  les  mou- 
vcments  de  Clerfayt,  le  retenir  sur  la  Lahn  en  le  menaçant 
(l'un  nouveau  passage,  et  ne  pas  lui  permettre  de  marcher 
sur  Mayence  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée,  en 
laissant  à  peine  un  tiers  de  ses  forces  en  face  de  Tarmée 
de  Sambre-ct-Meuse.  Mais  une  considération  atténue  sa 
faute  :  comme  Pichegru,  il  avait  à  garder  une*  ligne  trop 
étendue,  de  Bingen  à  Dusseldorf,  et  le  Comité  tenait 
essentiellement  à  conserver  Dusseldorf,  conquise  en  sep- 
tembre, têle  de  pont  sur  le  Rhin,  position  précieuse  d'ail- 
leurs, car  elle  surveillait  le  Bas-Rhin,  par  lequel  arrivaient 
de  Hollande  les  vivres  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Il 
était  écrasé  sous  le  poids  d'une  responsabilité  trop  lourde  ; 
découragé  après  l'échec   de  sa  campagne  sur  le   Mein,  il 

(1)  Saint-Cyr,  II,  280.  Jomioi  VII,  203  et  suivantes. 

(2)  Publiée  dans  Daudet.  {Conjuration  de  PicJiegrUy  p.  162.) 
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n'élailque  trop  disposé  à  s'exagérer  les  dangers  de  sa  posi- 
tion. 

Connaissant  cependant  le  conflit  des  états-majors  des 
deux  armées  sous  Mayence,  ne  faut-il  pas  attribuer  à  la 
rancune  le  peu  de  zèle  avec  lequel  il  a  secouru  le  corps 
d*armée  deSchaal?  Ce  dernier  témoignait  peu  de  confiance 
dans  la  bonne  volonté  de  Jourdan.  Il  écrivait  à  Saint-Cyr 
le  19  :  «  J'ai  peur  qu*il  (Jourdan)  ne  consente  pas  à  cet 
arrangement  (prolonger  sa  droite  sur  Maycnce)  »  ;  le  même 
jour  :  u  Jourdan,  sur  lequel  je.  ne  compte  pas  trop  »,  et  le 
21  :  «  Je  ne  suis  cependant  pas  convaincu  que  Jourdan  les 
(renforts)  donne  facilement  et  sans  un  ordre  formel  du 
gouvernement.  »  Rivaud  attribuait  à  un  autre  sentiment 
la  lenteur  avec  laquelle,  même  après  avoir  reçu  les  instruc- 
tions du  Comité,  il  secourut  son  collègue  :  «  Il  me  semble 
voir  dans  celte  conduite  moins  de  volonté  de  relever 
promptement  Tarmée  du  Rhin  de  sa  défaite...  que  de  pré- 
tention h  devenir  son  libérateur  par  un  coup  plus  éclatant. 
En  un  mot,  je  vois  de  la  jalousie  de  métier,  des  [fantaisies 
de  gloire...  Je  dois  au  général  Pickegru  la  justice  de  dire 
qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  établir  entre  les  deux 
armées  une  correspondance  suivie  et  bien  nécessaire  »  (1). 


lY 


La  perte  des  lignes  (29  octobre  1793j. 

Après  avoir  annoncé  son  projet  de  marcher  sur  Mayence 
avec  les  deux  tiers  de  ses  forces  agissantes,  Clerfayt  hésitait. 
Avec  plus  d'audace,  Jourdan  aurait  eu  beau  jeu  de  le  rcte- 

(1)  Saint-Gyr,  pièces  justif.  509,  510,  312.  —  Rivaud  à  Reubcll,  19  no- 
▼einbre,  dans  A.  6.  Rhin-Mos. 
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nir  sur  la  Lahn.  Le  19  octobre,  le  général  aulrichien  avait 
Tair  de  regarder  comme  impossible  son  expédition  de 
Mayence  ;  il  craignait  que  Pichegru  71  envoyai  devant  la 
place  des  renforts  de  Man/ieim,  songeât  même  à  passer  le 
Rhin  à  Oppenlieun  ;  et,  après  avoir  résolu  de  quitter  Weil- 
munstcr  le  i9,  il  se  décidait  à  ne  plus  »  marcher  que  dans 
(rois  jours  »,  perdant  ainsi  «  une  semaine  entière  )>^  temps 
précieux  que  nos  généraux  n'ont  pas  misa  profit. 

Enfin,  sur  les  instances  de  son  quarlier-maitre  général, 
le  colonel  Weyrother,  qui,  d'après  Jomini,  aurait  eu  la 
première  idée  de  Tenlreprise,  après  la  retraite  divergente 
dos  républicains,  il  se  décidait  à  quitter  Weilmunstcr  le 
23,  quand  le  chef  d'état-major  de  Wurmser,  Bellegarde, 
doutait  encore  de  sa  décision. 

Il  vint  camper,  le  27,  près  de  Wickert,  au  voisinage  de 
Mayence.  D'après  une  lettre  de  Francfort,  que  Bâcher 
envoya  traduite  au  Directoire,  le  maréchal  ne  se  serait 
décidé  à  TofTensive  qu'après  un  conseil  de  guerre  du 
28  octobre  tenu  à  Mayence.  Dans  ce  conseil,  malgré  Tavîs 
des  officiers  aulrichiens  qui  désapprouvaient  Tentreprise 
et  pensaient  qu'elle  coûterait  au  moins  10.000  hommes, 
un  émigré  français,  officier  du  génie,  commandant  des 
ingénieurs  à  Mayence,  Châtelain,  assura  que  l'attaque  do 
nos  lignes  réussirait  infailliblement,  qu'il  «  consentait  à  per- 
dre la  lèto  si,  dans  l'espace  d'une  heure,  le  succès  le  plus 
complet  ne  couronnait  pas  l'opération  qu'il  proposait  ». 
L'auteur  de  la  lettre  en  concluait  que  Châtelain  présenta 
au  maréchal  CicM-favt  «  des  moyens  de  conviction  suffi- 
sants...  des  intelligences  dans  le  camp  et  des  conventions 
avec  les  officiers  français  ». 

Châtelain  a  pu  instruire  le  maréchal  du  découragement 
de  nos  troupes,  de  leur  répugnance  à  passer  un  nouvel 
hiver  sous  Mayence,  mais  nous  savons  qu'il   était  déjà 
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résolu  à  forcer  les  lignes.  La  raison  qui  le  détermina  sans 
doute  à  tenter  sur-le-champ  l'opération  ce,  fut,  nous  apprend 
Graufurd,  Tavis  reçu  «  que  Tennemi  se  proposait  de  ren- 
forcer son  armée  devant  celle  place  ».  Alors,  sans  attendre 
ses  troupes,  cantonnées  sur  la  Latin,  il  se  décida  à  l'atta- 
que (1). 

Ses  troupes  n'avaient  point,  en  ciïol,  une  supériorité  nu- 
mérique telle  sur  celles  aux  ordres  de  Scliaal  qu*il  pût  impu- 
nément laisserTennemise  renforcer.  Avec  les  deux  brigades 
de  Poucet,  qui  arrivèrent  à  temps  sur  le  champ  de  bataille 
du  29  octobre,  Schaal  pouvait  mettre  en  ligne  environ 
28.000  hommes  (3i.000  d'après  les  étals  officiels).  Clerfayt 
ne  pouvait  disposer  que  de  iS.OOO  hommes  au  plus  (d'après 
les  étals  officiels),  car  il  avait  laissé  en  face  de  Jourdan, 
sous  lesordresdu  duc  de  Wurtemberg, 20. OOOhommes  envi- 
ron et  plus  de  13.000  danslesgariiisonsd'Ehronsbreisten,de 
Philippsbourg]  ou  à  l'armée  de  Wurmser.  Or  il  jugeait 
nécessaire  de  ne  point  exposer  Mayence  aux  surprises 
d'une  bataille,  et  d'y  laisser  li  bataillons  (environ  S.iOO 
hommes).  En  outre,  redoutant  un  passage  de  Pichegru  k 
Oppenheim,il  laissait  sur  la  rive  droite  un  corps  de  réserve 
(iO.OOO  hommes  sous  Zehnter  à  Wickerl).  Donc  30.000 
hommes  à  peine  de  ses  troupes  pouvaient  effectuer  l'en- 
treprise de  l'attaque  des  lignes  (2). 

Le  succès  de  l'opération  projetée  dépendait  donc  de  la 
hâte  avec  laquelle  elle  serait  effectuée:  il  ne  fallait  pas 
permettre  à  Schaal  de  se  renforcer.  Elle  dépendait  aussi 
beaucoup  de  la  tactique  adoptée  par  Tassaillant. 


{\)  Vivenot  pûssiin  (v.  plus  haut),  surtout  318.  32",  330,  335,  338.  —  Jo- 
mini,  VU,  203.  —  A.  G.  Khin-Mo?.  'rapport  dv.  Bâcher,  3  novembre.) 

(2"  Graufurd  (Army  of  Germany.  Record  office),  lettre  du  18  octobre, 
donne  effectifs;  voir  aussi  Saint-Cyr,  état  104.  —  Troupes  françaises  :  Saint- 
Cyr  état  n*»  100;  Merlin  (lettre  du  22  octobre,  dans  Reynaud,  280:  ;  Duverger 
(lettre  du  30  novembre  dans  A.  G.  Rhin-Mos.j. 
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Glerfayt  a  dû  sa  victoire  à  ses  dispositions  d'attaque 
vraiment  remarquables.  Une  attaque  de  front,  exécutée  en 
même  temps  par  les  30.000  Autrichiens  sur  toute  notre 
lig^ne,  n'avait  aucune  chance  d'aboutir.  Nos  troupes,  si  dis- 
persées qu*elles  fussent,  pouvaient  s'abriter  derrière  les 
retranchements  pour  les  repousser.  Elles  conservaient  le 
bénéfice  de  l'égalité  des  forces.  Mais' attaquer  un  ou  deux 
points,  de  notre  ligne,  avec  des  effectifs  bien  supérieurs 
à  ceux  qui  leur  étaient  opposés,  ouvrir  un  passage  et 
contraindre  nos  divisions  à  battre  en  retraite,  en  les  mena- 
çant de  front  et  de  flanc,  c'était  à  la  fois  nous  enlever 
le  bénéfice  de  l'égalité  des  forces  et  celui  de  la  protection 
des  lignes,  par  une  manœuvre  dont  Téparpillement  de 
nos  troupes  rendait  le  succès  infaillible. 

Mais  quel  point  d'attaque  choisir?  Le  maréchal  avait 
déjà,  du  18  au  19  octobre,  fait  tàter  notre  gauche,  entre 
Bodenheim  et  Bingen  (i).  Plusieurs  barques  chargées  de 
troupes  s'étaient  présentées  en  face  du  premier  point  et 
s'étaient  retirées  sous  la  mitraille  française.  Il  aurait  pu, 
déclare  Saint-Gyr,  enfoncer  cette  gauche.  Mais  le  centre  et 
la  droite  lui  barraient  la  route  de  Manheim,  et  le  but  de  sa 
tentative  était  de  bloquer  cette  ville  sur  la  rive  gauche. 
L'attaque  de  droite  lui  offrait  de  bien  autres  avantages. 
Nos  retranchements  de  ce  côté  s'arrêtaient  sur  les  hauteurs 
de  Laubenheim,  ne  descendaient  pas  dans  la  plaine  qui 
longeait  le  iihin,  laissant  ainsi  un  vide  notable  entre  le 
fleuve  et  le  plateau  ;  un  succès  sur  noire  droite  lui  permet- 
tait de  tourner  notre  centre  et  notre  gauche,  de  les  rejeter 
loin  de  leur  ligne  d'opération  et  de  déboucher  sur  Manheim. 

C'est  pourquoi  il  disposa  ses  forces  dans  un  ordre  obli- 
que, présentant  la  masse   principale  devant  notre  droite, 

;  1)  Lettres  de  Ghasseloup  à  Gillet,  22  octobre,  de  Merlin  au  Ck>mlté,  22  oc- 
tobre, dans  A.  G.  Rhin-Mos. 
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refusant  le  reste  à  notre  gauche  jusqu'au  moment  où  la 
déroute  de  la  première  obligea  la  seconde  à  la  retraite.  Du 
côté  de  notre  droite,  il  porta  environ  les  2/3  disponibles 
de  son  infanterie  (20  bataillons  sur  30)  pour  enlever  le^ 
lignes  et  moins  d*un  tiers  de  sa  cavalerie  (10  escadrons  sur 
33),  en  deux  colonnes,  sous  les  généraux  Neu  et  Staader, 
plus  de  la  moitié  de  ses  troupes  contre  la  seule  division 
Courtot  (la  8*)  renforcée  d'une  demi-brigade  de  Poncet, 
en  moyenne  13  assaillants  contre  10.  De  plus,  l'offensive 
des  deux  colonnes  était  appuyée  par  un  débarquement 
tenté,  en  face  de  Bodenheim,  quartier  général  de  Courtot, 
par  l'Anglais  Williams,  et  destiné  à  provoquer  la  panique 
dans  la  8*  division,  pour  en  profiter  ensuite  (1). 

En  face  de  notre  centre,  une  3®  colonne,  sous  les  ordres 
de  Colloredo,  celle-ci  composée  surtout  de  cavalerie 
(22  escadrons),  était  destinée  à  occuper  la  9*  division 
(Saint-Cyr)  en  attendant  la  déroute  de  la  8®,  mais  surtout 
à  charger  nos  divisions  en  retraite  et  provoquer  la  déban- 
dade. Enfin,  quelques  bataillons,  disposés  sur  le  front  des 
10*  (Mengaud)  et  H*  divisions  (Reneauld),  devaient  inquié- 
ter ces  divisions  assez  pour  les  empêcher  de  porter  secours 
aux  deux  autres  les  plus  menacées. 

En  résumé,  deux  colonnes  faisaient  la  trouée  sur  notre 
droite,  y  pénétraient,  tournaient  nos  lignes  par  le  sud,  et, 
en  menaçant  la  ligne  d*opération  du  corps  d'armée  sous 
Mayence,  l'obligeaient  à  la  retraite.  Cette  retraite  pouvait 
être  désastreuse,  d'abord  si  la  cavalerie  parvenait  à  élargir 
le  vide  produit  par  la  retraite,  surtout  si  nos  divisions  de 
gauche  s'attardaient  à  repousser  sur  Mayence  les  bataillons 
qui  leur  étaient  opposés. 

Le  plan  de  Clerfayt  fut  exécuté  avec  beaucoup  d'entrain 

(1)  Surtout  Jomini,  VI!,  233  et  suiv..  Sainl-Cyr,  11,  231;  Craufurd,  lettre 
du  31  octobre,  dans  Army  of  Germuny,  Record  ofiice. 
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et  (le  vig^ucur  (1).  Pendant  la  nuit  du  28  au  29,  les  Autri- 
chiens sortirent  de  la  place,  où  ils  étaient  entrés  à  notre 
insu  quelques  heures  avant.  Un  vent  violent  d'ouest  cou- 
vrit le  hruit  de  leur  marche  ;  le  ravin  de  Zahlbach,  en 
avant  de  la  ville,  dissimula  leurs  mouvements  ;  nos  senti- 
nelles, placées  trop  près  des  forts,  à  200  mètres  à  peine  de 
Tonnemi,  furent  enlevées  sans  avoir  pu  jeter  Talarme.  A 
la  pointe  du  jour  les  colonnes  des  généraux  Neu  et 
Staader  attaquèrent  la  première  ligne  des  retranchements 
de  notre  droite,  tandis  que  Williams  débarquait  en  face  de 
Bodenheim  et  s'emparait  du  village. 

Courtot,  chassé  de  son  quartier  général,  accourait  à  Lau- 
bcnheim,où  sa  division,  déjà  remise  de  la  surprise  que  lui 
avait  causée  Tattaque,  se  défendait  vaillamment.  Mais  le 
général  Neu  enlevait  Laubenheim,  tandis  que  le  général 
Staader  mettait  le  désordre  dans  la  demi-brigade  de  Poucet, 
établie  depuis  la  veille  dans  le  retranchement  à  gaucho  de 
Ilechlsheim,  et  que  Williams, de  Bodenheim, se  portait  sur 
les  derrières  de  la  8*  division. 

Courtot,  frappé  de  crainte,  ne  songe  pas  à  changer  de 
front  pour  parer  au  mouvement  tournant  que  dessine  le 
général  Mou,  aussitôt  qu'il  a  forcé  les  lignes,  encore  moins 
à  se  replier  sur  la  9**  division;  il  ne  voit  que  sa  retraite 
compromise  par  Toffensive  de  Williams  ;  il  perd  la  tête, 
et,  loin  de  retenir  les  fuyards,  il  est  «  le  premier  à  abandon- 
ner le  commandement  ».  Il  n'essaie  môme  pas,  dans  sa 

(1)  Le  rt''cit  de  la  balaillo  est  fait  surtout  d'après  les  sources  manus- 
crites des  lUipiers  de  H.  de  Saini-Alfjin  (livre  d'ordre  de  Pichegni),  du  Re- 
cord office  (Rapport  de  (Iraufurd  «lu  30  octobre.},  ou  celles  des  Archives 
de  la  ff  lierre  :  Rapport  de  Schaal  du  i'-f  novembre,  lettres  de  Pichegru  au 
Comité  de  salut  public  du  31  octobre,  à  Moreau  du  îi  novembre,  à  Rey- 
nier  du  "7  novembre  ;  rapport  de  Duverger  au  procès  de  Courtot,  dans 
Legrand  , Mémoires  hi>toriques  du  dépôt  de  la  guerre.).  Cf.  le  long  récit 
du  Saint-Cyr  dans  ses  Mémoires,  11,  230  et  suiv. 

Vicnnet,  qui  avait  consulté  la  correspondance  de  Jourdan  et  de  Pi- 
chegru,  11,  263  et  suiv.,  Marmont,  Soult,  etc.,  Jomini,  Vil. 
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fuite,  de  rallier  sa  division  sur  la  première  position  de 
retraite  que  lui  avait  assignée  Schaal,  entre  Guntersblum 
et  Hillersheim,  pas  davantage  sur  la  2",  et,  se  détournant 
de  la  roule  qui  lui  était  tracée,  pour  s'éloigner  du  Rhin  et 
se  rapprocher  des  montagnes,  il  se  réfugie  le  soir  môme 
du  29  à  Kircheim-Poland,  et  le  lendemain  à  Grunsladl,  fai- 
sant avec  sa  division  une  «  retraite  en  fugue  de  12  lieues,  » 
semant  ses  hommes  sur  la  roule,  n'en  pouvant  réunir  que 
«  1.500  le  30.  » 

La  déroute  de  la  S*'  division  compromettait  singulière- 
ment la  9"  (Saint-Cyr),  placée  à  la  gauche  de  Hechtsheim 
et  autour  de  Marienborn.  Cette  division  s'efforçait  depuis 
le  commencement  du  combat  de  repousser  les  attaques  de 
la  colonne  de  Colleredo,  et,  «  sa  bonne  conlenance  >:,  son 
«  excellente  attitude  »  arrêtaient  l'offensive  autrichienne. 
Une  première  fois,  elle  avait  même  rejeté  l'ennemi  dans  le 
ravin  de  Zahibach  ;  une  seconde  fois,  après  avoir  vigoureu- 
sement défendu  la  route  de  Mayence  à  AIzey,  elle  s'apprê- 
tait à  le  charger,  lorsque  la  déroule  de  la  8"  division  ouvrit 
dans  nos  lignes  la  trouée  dont  profitèrent  Neu  et  Staader 
pour  se  porter  sur  son  flanc  droit.  Attaquée  de  front  et  de 
flanc,  en  dépit  d'une  conversion  à  droite  exécutée  par  la 
brigade  Duverger  et  d'une  héroïque  charge  du  2*^  chasseurs, 
elle  dut  ballre  en  retraite,  et  se  replia  lentement,  en  bon 
ordre,  sur  les  coteaux  en  arrière  de  la  Selz,  vers  2  heures 
de  l'après-midi. 

Sa  fière  contenance  sauva  les  10*  ef  11®  divisions,  qui, 
ignorant  la  déroute  de  notre  droite,  s'amusaient  à  pour- 
suivre sous  Mayence  les  faibles  forces  qui  leur  étaient 
opposées;  elle  empêcha  les  colonnes  de  Slaader  et  de  Neu 
d'achever  ce  mouvement  tournant  qui  aurait  rejeté  sur 
Bingen  ou  sur  le  Rhin  toute  notre  gauche.  Ces  deux  divi- 
sions coururent  cependant  un  grand  danger,  car  une  bri- 
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gado  de  la  iO"*  suivit  Sainl-Cyr  dans  sa  retraite,  sans  que 
le  général  Mengaud  fût  j  prévenu  de  son  mouvement.  La 
cavalerie  autrichienne  se  jeta  dans  la  trouée  faite  par  le 
départ  de  cette  brigade  ;  de  brillantes  charges  du  21*  de 
cavalerie,  du  19'  dragons  et  de  la  494*  demi-brigade  ne 
parvenaient  pas  à  réparer  le  mal,  lorsque  le  général  Schaal 
commanda  la  retraite,  qui  s'eiïectua  vers  2  heures,  derrière 
la  Seiz. 

Le  général  Schaal  n'était  arrivé  que  tardivement  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  avait  eu  le  tort  de  placer  son  quartier 
général  en  arrière  de  la  gauche  des  lignes,  à  Oberingelheim. 
Quand  il  monta  à  cheval,  vcrs7h. 1/2,  croyant  que  Tattaque 
commençait,  la  déroute  de  sa  droite  était  achevée.  Il  Tigno- 
rait  si  bien  qu*il  se  dirigea  d'abord  vers  la  gauche,  dans  la 
conviction  que  les  Autrichiens  recommençaient  leur  tenta- 
tive du  19.  Il  ignora  même  toute  la  journée  du  29  et  une 
partie  de  celle  du  30  le  sort  de  sa  8**  division  ou  le  lieu  de 
sa  retraite  (1). 

Du  moins  il  essaya  de  retenir  Tennemi  sur  la  première 
position  de  retraite,  entre  Guntcrsblum  et  Worsladt,  des 
deux  côtés  d'Odernheim,  sur  la  Selz.  Il  s'y  maintint  trente 
heures,  puis  dut  battre  en  retraite  sur  la  Pfrimm,  où 
Pichegru  le  rejoignit. 

L'attitude  de  ses  troupes  ne  lui  permit  pas  de  résister 
plus  longuement  aux  assauts  de  l'ennemi.  «  Plus  de  la 
moitié  ne  se  sont  pas  battus  »,  écrivait  Pichegru  à  Reynîer. 
((  Le  nombre  des  lâches  qui  ont  fui  est  si  considérable... 
qu'on  ne  pourra  avoir  à  cet  égard  de  détails  exacts  que 
dans  quelques  jours  »,  annonçait  Schaal  au  général  en  chef 
le  1*'  novembre.  Marmont,  qui  faillit   être  pris  dans  la 

(1)  Ces  faits  sou t  établis  par  les  lettres  de  Schaal  du  29  octobre,  la  première 
citée  par  Craufurd  dans  sa  lettre  du  30  octobre,  car  elle  fut  surprise  par 
les  impériaux,  deux  autres  dans  le  livre  d'ordre  de  Pichegru  (Papiers  de 
Rousselin  de  Saint- Albin.) 
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retraite,  apprenait  à  sa  mëre  notre  défaite  :  «  L'armée  est 
à  la  débandade.  Jamais  déroute  n'a  été  plus  complète  ;  il 
n'existe  pas  1.500  hommes  réunis  (1).  » 

«  Si  l'ennemi  eût  su  en  profiler,  avouait  Pîchegru  à  Mo- 
reau,  je  ne  sais  ce  que  serait  devenu  ce  corps  d'armée.  » 
Heureusement,  Glerfayt  passa  onze  jours  à  contempler  ses 
trophées  ;  s'il  eût  suivi  immédiatement  l'armée  française,  il 
l'eût  trouvée  désorganisée  par  la  défaite,  incapable  de  résis- 
tance, et  n'aurait  pas  eu  besoin  de  livrer,  quelques  jours 
après,  pour  s'ouvrir  la  route  de  Manheim,  une  nouvelle 
bataille,  celle  de  la  Pfrimm. 

Cette  armée  démoralisée  se  rendit  coupable  pendant  la 
retraite  des  excès  les  plus  odieux.  «  Nous  fûmes  forcés 
dans  nos  lignes  devant  Mayence,  le  7  brumaire  au  malin, 
écrit  un  officier  de  l'armée.  La  colonne  du  centre,  dont  je 
faisais  partie,  après  s'èire  un  peu  remise  de  sa  première 
déroute,  fit  sa  retraite,  commandée  par  le  général  Sainl-Cir 
[sic).  Les  meurtres,  les  viols,  les  pillages  de  tout  genre, 
tout  fut  commis.  L'on  vit  le  malheureux  maître  d'école 
d'Auternheim  (père  de  six  enfants  en  bas  âge),  assassiné 
dans  sa  propre  maison;  le  ministre  d'Albitte  le  fut  éga- 
lement, ainsi  que  quantité  d'autres  infortunées  victimes  qui 
ne  se  démunissaient  pas  assez  promptement  du  peu  d'argent 
qu'elles  pouvaient  avoir...  L'on  ne  passa  point  un  village, 
soit  sur  la  droite,  soit  sur  la  gauche,  qu'il  n'ait  été  pillé...; 
des  nuées  de  tirailleurs  partaient  à  la  vue  de  chacun  d'eux, 
et  l'on  entendait  aussitôt  des  feux  de  file;...  des  officiers 
impassibles  riaient  de  ces  horreurs  (2).  »         5 


(1;  Pichegru  à  Reynicr;  7nov.,  Schaal  à  l^iohegru,  !«''  nov.  (A.  G.  Rliin- 
Mos.).  Marmont  I,  li2.  Sur  linaction  de  Glerfayt,  voir  Jomini,  Vil.  2G1, 
Saint-Cyr  H,  257,  Marmont  II,  76. 

(2)  Lettre  de  Richard,  sous-lieutenant  (A.  G.  Hhin-Mos.).  Cf.  lettre 
d'Ëiigelniann  publiée  dans  Daudet,  p.  33*2;  voir  dans  AK  m,  145  à  lettre 
d*£ngelmann  au  cit.  Hotfmann. 

T.  XLii,  1902.  6 
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Los  conséquences  de  celle  défaite  furent  désastreuses. 
Les  lignes  forcées,  Clerfayt  pouvait  désormais,  par  la  rive 
gauche  du  Rhin,  nnarcher  sur  Manheinn,  que  Wurmser 
assiégeait  par  la  rive  droite.  Toute  notre  artillerie  de  siège, 
réunie  à  grand'pcine  et  à  grands  frais  dans  les  ligues 
(180  pièces)  ou  dans  les  parcs  d'Alzcy  et  d'Odornheina,  ou 
déjà  évacuée  sur  Kircheim-Poland,  tomba  aux  mains  de 
Tcnnemi. 

Une  partie  de  notre  artillerie  de  campagne,  faute  de 
chevaux  pour  Tcmmener,  fut  détruite  par  nos  troupes 
ou  caplurée  par  l'ennemi.  Celui-ci  s'empara  aussi  d'une 
masse  (rapprovisionnements  nécessaires  au  si^ge,  de  voi- 
tures d'artillerie  (700),  de  chariots,  etc.,  perte  énorme  pour 
la  République,  dans  un  moment  où  le  manque  de  numé- 
raire et  la  dépréciation  complète  dos  assignats  suspen- 
daient presque  entièrement  les  achats. 

Nous  eûmes  3.000  lues  environ,  2.000  prisonniers,  dont 
2  généraux  ;  surlout  une  quantité  de  fuyards  abandonna 
l'armée,  pour  n'y  plus  revenir.  Si  nous  comparons  les 
tableaux  officiels  des  effectifs  au  23  octobre  et  au  V  no- 
vembre, nous  constatons  que,  de  30.867  hommes,  les 
quatre  divisions  de  Schaal  sont  passées  à  23.300.  Plus  de 
7.000  hommos  tués,  blessés  ou  disparus  (!)! 

A  qui  revient  la  responsabilité  de  la  défaite? 

Le  général  Schaal  envoyait  au  Directoire,  le  13  pluviôse 
an  IV,  un  mémoire  sur  les  événements  qui  s*étaient  passés 
sur  lo  Rhin  dopuis  dix-huit  mois.  Il  se  proposait  «  de  faire 
sentir  au  Directoire  que  les  revers  que  nous  avons  éprouvés 
à  la  tin  de  la  dernière  campagne  tiennent  plus  à  un  ensemble 
de  circonstances  malheureuses,  auxquelles  le  gouvernement 
seul  pouvait  parer,  qu*à  la  valeur  des  troupes  qui  nous  ont 

•1;  Vivenot,  3:>0,  3G1.  Marmont  T,  74,  76.  112,  Graufurd  (lettre  du  30  oct, 
loc.  cit.]  Voir  les  étals  aux  archives  de  la  guerre. 
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battus»  (1).  Sans  doute  ii  avait  raison  de  critiquer  le  plan 
de  campagne  :  «  on  n'agit  pas  impunément  à  la  guerre 
sur  des  lignes  d'opérations  trop  longues  )>  ;  dans  la  crainte 
d'abandonner  les  points  extrêmes  de  leur  ligne,  Huningue 
ou   Dusseldorf,    nos   généraux   avaient  laissé   passer  le 
moment  propice  pour  se  concentrer  au  voisinage  de  Mayence 
el^  par  la  réunion  de  leurs  forces,  assurer  le  succès  du  siège 
ou  prévenir  la  déroute  du  29  octobre.  Avec  raison  aussi, 
le  général  Schaal  reprochait  au  gouvernement  de  négliger 
Talimenlation  des  troupes  et  réclamait  l'établissement  de 
«  magasins  bien  garnis  et  judicieusement  distribués   ». 
Faute  de  vivres  surtout,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  avait 
dû  battre  en  retraite;  et  journeUcment  nos  divisions  per- 
daient une  partie  de  leurs  effectifs  à  cause  du  manrjue  de 
subsistances,  du  pillage  et  de  la  désertion  qui  en  était  la  suite. 
Et  que  d'autres  critiques  pouvaient  adresser  aux  derniers 
Comités  du  salut  public  de  Tan  III  o\x  de  Tan  j  IV  nos 
généraux  et  nos  soldats  !  Le  manque  de  chevaux  paralysait 
nos  armées,  entravait  le  service  dos  vivres,  des  équipages 
de  pont,  de  Tarlillerie;  les  dépôts  étaient  <(  pleins  de  cava- 
liers, dragons,  hussards  à  pied  »  (2)  ;  nous  laissions  dans 
les  hgnes  de    Mayence  une  quantité  de  pièces,    faute  de 
chevaux  pour  les  traîner.  Faute  de  numéraire,  les  employés 
des  administrations,  des  agences,  «  jusqu'aux  blanchis- 
seuses des  bataillons  »,  désertaient.  Surtout  la  «  mollesse 
du  gouvernement  »  causait  «  une  nonchalance  inouïe  dans 
tous  les  services  »,   depuis  celui   des  commissaires   des 
guerres  qui  refusaient  d'obtempérer  aux    demandes  des 
généraux,  jusqu'à  celui  des  municipalités  qui  ne  prenaient 
aucui\soin  d'arrêter  les  déserteurs  (3). 


(1)  Schaal  à  Directoire,  2  fév.  96  (A.  G.  Hhia-Mos.). 

(2)  Âbbatucci  à  Luce  Gasabianca.  19  oct.  9a  (A.  G.  llhin-Mos.). 

(3)  yoiT\9k  Révolution  française  du  14  décembre  1901. 


i 


84  6.    CAUDRILLIER 

Aux  représenUnls  en  mission  revenait  une  part  de  res- 
ponsabilité. Les  rapports  optimistes  de  Merlin  de  Thion- 
villc  avaient  contribué  à  tromper  le  Comité  sur  Télat  de 
nos  armées,  l'étendue  de  leurs  besoins  ou  les  dangers 
qu'elles  couraient.  Le  représentant  Becker,  exposant  au 
Directoire  la  situation  lamentable  de  Tarmée  de  Rhin-et- 
Moselle,  témoignait  «  beaucoup  de  surprise  des  faux  rap- 
ports faits  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  Merlin  de  Thion- 
ville  »  à  son  retour  de  Mayence  en  novembre  (1). 

Rappelons-nous  que  Merlin  écrivait  au  Comité,  à  la  veille 
de  la  prise  des  lignes,  qu'elles  étaient  «  inattaquables  »; 
que  la  saison  des  sièges  était  «  passée  »,  à  la  veille  de  la 
capitulation  de  Manhoim.  Avec  Feraud,  il  retenait  sous 
Mayence,  pendant  le  cruel  hiver  de  1794  à  1795,  tout  un 
corps  d'armée,  et  l'hiver  nous  tuait  plus  d'hommes  et  de 
chevaux  que  le  feu  de  l'ennemi.  Avec  Rivaud,  il  détournait, 
après  la  retraite  de  Jourdan,  Pichogru  d*abandonner  les 
lignes  de  Mayence  et  de  prendre  en  arrière  une  position 
pins  forte,  sur  la  Pfrimm.  Il  conseillait  au  Comité  de  salut 
public  de  ne  pas  consentir  à  la  neutralisation  de  Manheim, 
quand  cette  neutralisation  nous  permettait  de  renforcer  nos 
lignes  avec  les  troupes  qui  défendaient  Manheim  (2). 

Pichegru  et  Schaal  attribuaient  aussi  la  défaite  à  la  lilcheté 
des  troupes,  à  leur  volonté  arrêtée  de  ne  point  passer  un 
hiver  de  plus  sous  Mayence.  «  Je  suis  forcé  de  convenir, 
écrivait  le  premier  à  Moreau,  que  si  j'avais  eu  des  trou- 
pes et  des  généraux  comme  à  l'armée  du  Nord,  je  n'aurais 
pas  éprouvé  mon  premier  revers.  »  Duverger,  dans  son 
rapport  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  jugea  Courtot, 
n'hésitait   pas   à   déclarer  que  les  troupes  «  regardlaient 


1    Lettre  d^.  Becker  dans  A.  G.  Rhin-Mos.,  l*^»"  décembre.  Cf.  Reynaud, 
corresp.  particulière,  p.  67. 
['2;  Voir  plus  hiut. 
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comme  un  bonheur  d*avoir  un  prétexte  (rabanclonnet*  un 
pays  ruiné  »;  et  Schaal,  que  «  la  crainte  de  passer  encore 
un  hiver  autour  do  Mayence,  où  il  n'y  avait  plus  aucune 
ressource  en  légumes  et  autres  objets  de  subsistances,  pas 
môme  un  morceau  de  bois  pour  se  chauffer  »,  précipitait 
leur  fuite.  «  L'armée  ne  s'est  pas  battue,  écrivait  Marmont 
à  sa  mère  le  31  octobre;  il  y  avait  trois  causes  pour  cela  : 
son  moral  était  affecté  de  la  retraite  de  Tarmée  de  Sambre- 
el-Meuse,  elle  est  en  paix  depuis  douze  mois,  et  elle  ne  se 
souciait  pas  de  passer  Thiver  affreux  qui  lui  était  préparé.  » 
Et  dans  ses  mémoires  :  «  L'ennemi  dut  son  succès  moins 
à  son  courage  qu'au  dégoût  de  Tarmée,  à  la  résolution  où 
étaient  les  soldats  de  ne  pas  passer  un  second  hiver  devant 
Mayence,  après  avoir  tant  souffert  pendant  la  durée  du 
premier,  et  le  combat  ne  fut  qii  une  dv  roule  volontaire  {\),  »> 

A  leur  tour,  les  généraux  sont-ils  exempts  de  reproche? 
Nous  avons  montré  Tinsuffisance  des  lignes,  trop  étendues, 
sans  ouvrages  fermés,  ouvertes  à  la  droite  entre  Lauben- 
heim  et  le  Rhin.  Mais,  tout  en  critiquant  les  officiers  du 
génie  qui  les  construisirent,  Saint-Cyr  a  beau  jeu  de  démon- 
trer les  fautes  commises  par  Schaal,  qui  ne  sut  pas  les 
défendre  :  les  troupes  disséminées  le  long  de  ces  lignes, 
aucune  instruction  précise  en  cas  de  surprise,  l'attaque  de 
droite  non  prévue,  Téloignementdu  quartier  général,  quand 
la  présence  du  général  en  chef  était  si  nécessaire  au  point 
d'attaque  de  Tennemi,  son  ignorance  des  mouvements  de 
Clerfayt  et  de  sa  droite  le  29  octobre,  le  manque  absolu  de 
réserve  en  arrière  des  lignes,  etc. 

Et  Saint-Cyr,  qui  critique  avec  tant  de  justesse  la  con- 
duite de  son  chef  au  29  octobre,  ne  mérite-t-il  pas  un  blâme 


(1)  Rapport  de  Schaal,  l»""  nov.,  lettre  de  Pich.  à  Reynier,  1  nov.  dans 
A.  G.  Khin-Mos.  Rapport  de  DuvergerdaosCahiersde  Legrand  ;  xMarmont,  I» 
142. 
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pour  avoir,  à  la  veille  de  la  perte  des  lignes,  refusé  de  le 
remplacer,  après  avoir,  au  lendemain  deja  retraite  effectuée 
par  Jourdan,  prié  Picliegru  de  le  décharger  du  comman- 
dement (1)? 

La  rancune  n'a-t-elle  eu  aucune  part  dans  les  détermi- 
nations prises  par  Jourdan  de  battre  en  retraite  le  12  octo- 
bre, ou  de  faire  sa  retraite  aussi  loin  de  Mayence,  ou  de 
n'envoyer  sous  cette  ville  qu'une  division,  quand  Pichegru 
le  pressait  d'y  prolonger  sa  droite? 

Quant  à  Pichegru,  a-t-il  le  droit  de  rejeter  sur  ses  troupes 
la  responsabilité  de  notre  défaite?  Il  faut  toujours  se  rap- 
peler, pour  le  juger,  ce  passage  des  «  mémoires  sur  les 
campagnes  des  armées  du  Rhin  »,  où  Saint-Cyr  rend 
hommage  aux  qualités  militaires  des  soldats  de  ces  armées  : 
«  Les  armées  françaises  avaient  atteint  un  degré  de  supé- 
riorité qu'elles  n'ont  jamais  dépassé...  Aussi  est-ce  depuis 
celte  époque  que  Ton  peut  sans  injustice  juger  les  généraux 
français  avec  quelque  sévérité  et  qu'ils  ne  peuvent  plus 
défendre  leurs  opérations  en  alléguant  la  faiblesse  ou  la 
mauvaise  qualité  de  leurs  troupes  (2).  »  Sans  doute  il  avait 
une  ligne  trop  longue  à  défendre  et  tremblait  à  la  fois  pour 
Mayencect  pour  Iluninguo;  sans  doute  aussi,  faute  d'effec- 
tifs suffisants,  il  a  dû  rester  sur  la  défensive,  en  face  do 
Wnrmser  et  de  Clerfayt,  pendant  la  campagne,  au  lieu  de 
tendre  la  main  à  Jourdan;  sans  doute  enfin  les  représen- 
tants en  mission  l'ont  délourné  de  prendre  en  arrière  de 
Mayence  une  position  plus  forte,  ont  combattu  la  neutrali- 
sation de  Manheim,  qui  lui  aurait  permis  de  renforcer  le 
corps  d'armée  sons  Mayence.  Mais  a-t-il  su  profiter  de 
Tenlhousiasme  causé  par  son  arrivée  à  l'armée  pour  tomber 
sur  les  Autrichiens  en  avril,  avant  la  complète  organisation 

(I)  Voir  Saint-Cyr,  11,  246  et  suiv. 
i2}  I/ji(l.l\,  ms.  159. 
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de  leurs  Iroupes?  A-t-il  su  convenablemcnl  utiliser  les 
qualités  de  ses  soldats,  leur  audace,  leur  endurance,  leur 
audace  surtout?  Clerfay  t  redoutait,  le  29  octobre,  son  passage 
sur  la  rive  droite  à  Oppenheim,  comme  il  avait  redouté  un 
mois  avant  sa  jonction  avec  Jourdan.  EnRn  ses  négocia- 
tions avec  Condé  n'ont-elle  pas  influé  d'une  façon  fâcheuse 
sur  sa  conduite  militaire  ou  sur  celle  de  ses  ennemis  (1)? 
Pourquoi,  connaissant  le  découragement  de  ses  troupes, 
ne  s'est-il  pas  rendu  sous  Mayence,  pour  les  animer,  les  ras- 
surer de  sa  présence,  au  lieu  de  rester  à  Manheim,  que  Desaix 
pouvait  défendre?  Cest  qiCil  négociait  à  Manheim  avec  Fau- 
che BoreL  Pourquoi  laissait-il  les  émigrés  inonder  son 
armée  de  brochures  contre-révolutionnaires  et  fomenter 
rindiscipline  et  la  désertion?  C'est  qu'il  avait  intérêt  au 
mécontentement  de  ses  soldats.  Pourquoi  enfin  Clerfayt 
a-t-il  exi  Taudace,  lui  le  vaincu  dés  Pays-Bas,  de  tenter  par 
deux  fois  une  manœuvre  décisive  contre  Tarmée  de  Jourdan 
ou  celle  de  Pichegru?  C'est  qu'il  avait  des  «  notions  cer- 
taines »  (2)  des  «  vrais  sentiments  du  général  Pichegru  », 
bien  qu'il  ne  connût  pas  encore  le  détail  des  négociations 
avec  Condé. 


G.  Caudrillfer. 


(1)  Voir  ci-dessus. 

(2)  Vivenot,  33tt,  341. 
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Nous  avons  signalé  les  utiles  contributions  à  l*hisloire 
moderne  et  contemporaine  qui  se  rencontrent  dans  les 
mémoires  rédigés  par  les  étudiants  pour  Texamen  da 
diplôme  d^études  historiques  et  géographiques. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Sorbonne  qu'on  voit  s'éla- 
borer de  tels  travaux,  c'est  aussi  dans  les  Facultés  des 
lettres  des  Universités  de  province. 

Ainsi,  à  Clermont-Ferrand,  un  étudiant,  M.  Auzelet, 
a  étudié,  pour  cet  examen,  Thistoire  du  département  du 
Puy-de-Dôme  pendant  une  partie  de  la  Révolution  :  nous 
avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  profit  un  fragment 
de  ce  travail,  qui  a  été  publié  dans  la  Revue  (f Auvergne, 
année  1901,  sous  ce  titre  :  Le  clergé  du  Pity-de-Dôme pen- 
dant la  période  thermidorienne  et  sous  le  Directoire. 

A  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  M.  E.  Dupont  (un 
des  étudiants  que  dirige  M.  le  professeur  H.  Sée)  a  fait  un 
travail  intitulé  :  La  condition  des  paysans  dans  la  séné- 
chaussée de  Rennes  à  la  veille  de  la  Révolution,  Ce  travail 
vient  d'être  publié  (1),  et  il  mérite  d'être  signalé  tout  parti- 
culièrement à  l'attention  des  historiens.  Les  principales 
sources   sont  les  cahiers  (presque    tous  manuscrits)  des 

(i)  Paris,  H.  Champion;  Rennes,    Plihon   et  Hommay,  1901,  in-S^  de 
213  pages. 
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paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  conservés  dans 
les  archives  du  Parlement  de  Bretagne.  Contrôlant  ou 
conDplélant  ces  cahiers  à  Taide  des  archives  départe- 
mentales d'Ille-et-Vilaine  et  des  archives  municipales  de 
Rennes,  M.  Dupont  en  a  extrait  les  éléments  d'un  tableau 
1res  neuf  de  la  condition  des  paysans  dans  unepartie  de  la 
Bretagne.  Après  avoir  bien  montré  comment  les  cahiers 
furent  rédigés  et  quelle  en  est  la  valeur  historique,  il 
a  passé  en  revue  :  1*^  la  condition  sociale  des  paysans  (les 
terres,  les  petits  propriétaires  et  fermiers;  état  de  l'agricul- 
ture; la  vie  matérielle  des  paysans;  la  misère  et  la  mendi- 
cité; l'assistance  publique,  l'instruction);  2°  les  paysans  et 
le  régime  seigneurial  (les  agents  seigneuriaux;  forme  des 
droits  seigneuriaux;  la  souveraineté  sur  la  terre;  usage 
que  font  les  seigneurs  de  leur  droit  de  propriété  sur  les 
communes;  afféagements;  droits  personnels;  droits  réels; 
les  banalités;  les  justices  seigneuriales);  3*  les  paysans  et 
le  clergé  (sentiments  religieux  des  paysans;  les  moines 
et  les  biens  ecclésiastiques;  le  haut  clergé;  le  bas  clergé; 
relations  entre  les  paysans  et  les  recteurs;  attitude  du  bas 
clergé  à  la  veille  de  la  Révolution;  les  dîmes);  4"*  les 
paysans  et  l'administration  royale  et  provinciale  (loyalisme 
des  paysans  ;  les  impôts  royaux  ;  la  milice  ;  la  justice  royale  ; 
l'administration  provinciale);  5°  les  idées  politiques  des 
paysans  (la  constitution;  le  rôle  de  l'Etat).  L'appendice 
contient  un  modèle  de  procès-verbal  envoyé  par  l'adminis- 
tration à  toutes  les  paroisses,  un  modèle  de  cahier  et  le 
texte  de  quelques  cahiers.  On  voit  quelle  est  l'importance 
de  ce  travail.  Je  l'ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir.  J'en  ai 
apprécié  la  méthode,  vraiment  historique,  le  bon  ordre,  le 
style  clair  et  simple.  Je  ne  sais  pa$  si  une  critique  appro- 
fondie, en  reprenant  les  éléments  mêmes  dont  s'est  servi 
M.   Dupont,   découvrirait  des  erreurs   ou   des  assertions 
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conlcstables.  Je  n'ai  rien  aperçu  de  grave  (en  une  lecture 
rapide),  et  l'ensemble  me  parait  excellent.  A.  A. 

—  Maintenant  que  la  France  est  unifiée  et  qu'il  n'y  a 
plus  à  craindre  ni  séparatisme  ni  fédéralisme,  M.  Ch. 
Boauquier,  député  du  Doubs,  se  fait  l'organe  d'un  assez 
important  mouvement  d'opinion,  et  demande  que,  modi* 
fiant  Tœuvre  administrative  de  l'Assemblée  constituante,  on 
substitue,  à  la  division  du  territoire  en  un  grand  nombre 
de  départements,  une  division  en  un  petit  nombre  de 
régions,  qui  aurait,  entre  autres  avantages,  celui  d'être 
infiniment  moins  coûteuse.  La  récente  brochure  où 
M.  Reauquier  soutient  cette  idde  (1)  contient  un  historique 
de  la  question  qui  est  très  bien  fait,  très  instructif,  et  dont 
nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture. 

—  MM.  Rousse  et  Giraud-Mangin,  conservateurs  de  la 
bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Nantes,  publient  le 
catalogue  de  l'immense  collection  de  manuscrits  et  d'im- 
primés formée  par  les  soins  de  Benjamin  Fillon  et  de 
Dugast-Matifeux,  et  léguée  par  ce  dernier  à  la  bibliothèque 
de  Nantes,  au  moment  de  sa  mort,  en  1894.  Le  tome  P'' 
vient  de  paraître  (2)  :  il  est  consacré  aux  «  documents 
révolutionnaires  ».  Ch.-L.  CJiassin  a  déjà  signalé  ici  même 
l'importance  historique  de  cette  collection  (voir  t.  XXVI, 
p.  4i2  et  suivantes)  :  cette  importance  est  telle  qu'il  est  bien 
peu  de  sujets,  dans  Thistoire  de  la  Révolution,  dont  on 
puisse  se  vanter  d'avoir  réuni  tous  les  éléments,  si  on  n'a 

[[)  Ch.  Beauquier.  La  France  divisée  en  régions,  Toulouse,  éditions  de  la 
llevue  provinciale,  1,  rue  May,  lUOl,  in-8o  de  15  pages.  (Prix  :  15  centimes.) 

i2)  Hibliothéque  publique  de  la  ville  de  Nantes.  Collection  Dugast- 
Matifeux.  Catalogue  (les  manuscrits,  t.  !«'*  (documents  révolutionnaires),  par 
J.  Rousse  et  M.  Giraud-Maugin.  Nantes,  impr.  F.  Salières,  1901,  in-S®  de 
viii-20i  pages. 
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pas  consulté  le  catalogue  de  la  colleclion  Dugast-Malifeux. 
Celte  consullalion  est  singulièrement  facilitée  par  Tex- 
celiente  table  alphabétique  qu'on  trouvera  à  la  fin  de 
ce  volume,  et  qui  a  été  rédigée  par  M.  Léon  Brunsch- 
vicg. 

—  Sous  le  litre  de  Papiers  révolutionnaires  (1),M.  Ernest 
Vissaguet,  sénateur,  a  publié  des  extraits  de  documents 
dont  il  signale  ainsi  lui-même  la  provenance,  la  nature  et 
l'intérêt  :  <(  Le  hasard  a  mis  en  nos  mains  d'assez  nom- 
breux documents  inédits  sur  notre  histoire  locale  (celle  de 
la  Haute-Loire)  pendant  la  période  révolutionnaire;  ils 
viennent  pour  la  plupart  de  la  Société  populaire  du  Puy; 
ils  sont  des  années  1792,  1793, 1794,  et  consistent  princi- 
palement en  correspondance  avec  les  sociétés  afiiliées,  soit 
dans  le  département,  soit  au  dehors,  y  compris  celle  des 
Jacobins  de  Paris,  en  lettres  des  représentants  du  peuple, 
de  Tadministration  départementale,  des  municipalités,  des 
officiers  de  tous  grades  dans  les  armées,  et  de  simples 
citoyens  ».  Dans  un  récit  clair  et  impartial,  M.  Vissaguet 
a  heureusement  encadré  les  textes  qu'il  nous  donne  soit  en 
entier,  soit  par  fragments,  et  ces  textes  sont  tous  très 
instructifs.  On  y  voit,  mieux  peut-être  qu'ailleurs,  quel  a  été 
au  vrai  le  rôle  des  sociétés  jacobines,  non  seulement  leur 
activité  locale,  mais  leurs  rapports  avec  la  société-mère.  Il 
est  fâcheux  que  le  titre  de  cet  opuscule  n'indique  pas  assez 
le  genre  de  service  qu'il  rendra  aux  historiens  :  ils  y  trou- 
veront des  faits  précis  et  souvent  neufs,  des  traits  do 
mœurs,  une  image  animée  de  la  vie  de  province  dans  la 
période  la  plus  critique  de  la  Révolution.  Nous  remercions 
vivement  M.  Vissaguet. 

(1)  Ernest  Vissaguet,  Papiers  révolutionnaires.  Extrait  de  Velay-Revue. 
Le  Puy,  impr.  Gustave  Mey,  1901,  in-8o  de  îiC  pages. 
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—  En  4771,  un  certain  Luneau  de  Boisgermain  et  quel- 
ques autres  souscripteurs  de  V Encyclopédie  cherchèrent 
noise  aux  éditeurs  do  ce  célèbre  ouvrage,  sous  prétexte 
qu'annoncé  en  huit  volumes  de  texte  et  en  deux  de  plan- 
ches, il  comportait  réellement  dix-sept  volumes  de  texte 
et  sept  de  planches.  Diderot,  irrité  contre  ces  éditeurs,  qui 
avaient  mutilé  ses  articles,  encouragea  d'abord  Luneau.  Il 
y  eut  procès  entre  un  groupe  de  souscripteurs  et  les  édi- 
teurs. Puis  Diderot  se  ravisa,  et  défendit  les  éditeurs  dans 
un  factum  qu'on  trouvera  au  tome  XX  de  ses  Œuvres  com- 
plètes  (éd.  Assézat  et  Tourneux).  Luneau  ayant  répliqué, 
Diderot  rédigea  un  second  factum,  intitulé  :  Au  public  et 
aux*?nagisfra(s,  dont  Naigeon  dit  que,  «  quoique  imprimé, 
il  ne  fut  pas  rendu  public  ».  Il  n'y  en  a  pas  d'exemplaire  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Mais  M,  Maurice  Tourneux  en  a 
trouvé  un  à  la  bibliothèque  impériale  de  Saint-Pétersbourg', 
relié  dans  le  tome  XVIJI  des  manuscrits  de  Diderot,  et  il 
vient  d'en  réimprimer  le  texte  (1).  On  y  trouvera  sur  la 
confection  de  VEncycloprdie  une  quantité  de  détails  tech- 
niques, dont  M.  Tourneux  a  facilité  l'usage  par  une  intro- 
duction qui  est  un  modèle  de  précision  érudite. 

—  La  Revitr  d' histoire  littéraire  de  la  France^  numéro  du 
io  juillet  1901,  a  publié  un  travail  posthume  de  notre  ami 
Etienne  Charavay,  intitulé  :  Un  projet  d'encouragemeni 
aux  lettres  et  aux  sciences  sous  Louis  XV L  C'est  une  sorte 
d'édition  critique  d'un  document  dont  déjà  M.  Charles  Asse- 
lineau  avait  donné  des  extraits  dans  VAthenœu?n  français  du 

(1)  ('//  farium  inconnu  de  D'nlerol,  publié  par  Maurice  Tourneux.  Paris, 
libr.  Henri  Lecierc,  lî)01,in-8ode4i  pages  (extrait  du  Bullel In  du  bibliophile). 
Comme  tout  ce  que  publie  M.  Tourneux  a  de  Tintérrt  pour  les  historieos, 
sij^nalons  aussi  dans  le  UuUelin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  el  de 
l'ih-de- France,  tome  XXXVIII,  année  lUOl,  le  discours  qu'il  a  prononcé, 
en  sa  qualité  de  président,  à  l'Assemblée  générale  de  cette  société,  lo 
14  mai  11)01. 
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20  octobre  1855  et  dans  le  Bulletin  du  Bibliophile  de  sep- 
tembre d861.  Ce  document  consiste  en  une  lisle  de  gens  de 
lettres  qui,  au  temps  de  Louis  XVI  (en  1783  ou  en  1786) 
avaient  ou  demandaient  des  pensions.  Les  raisons  pour  ou 
contre  leurs  demandes  sont  exposées,  par  un  anonyme, 
d'une  manière  souvent  instructive,  parfois  piquante.  Elienne 
Charavay  y  avait  ajouté  des  notes  biographiques,  que 
M.  Maurice  Tourneux  a  corrigées  et  complétées  :  c'est  dire 
que  ces  notes  sont  excellentes. 

—  M.  C.  Cauvin,  professeur  au  lycée  de  Digne,  s'occupe 
avec  zële  de  l'histoire  de  la  Révolution  française  dans  le 
département  des  Basses-Alpes.  Il  vient  de  publier  une  inté- 
ressante étude  sur  «  la  formation  de  la  Société  populaire 
de  Sisteron  »  (1).  Le  registre  de  cette  société  a  disparu, 
mais  M.  Cauvin  a  trouvé  de  nombreux  éléments  dans  les 
archives  municipales  de  Sisteron,  et  aussi  dans  les  archives 
départementales;  il  annonce  une  étude  d'ensemble  sur  la 
sociétés  populaires  dans  les  Basses-Alpes. 

—  Dans  ses  numéros  des  10  novembre  et  10  décem- 
bre 1901,  la.  Nouvelle  Bévue  rétrospective  a  publié  des  sou- 
venirs inédits  de  Legrain,  valet  de  chambre  de  Mirabeau, 
que  lui  a  communiqués  M.  Gabriel  Lucas  de  Montigny. 

—  M.  le  baron  Albert  Lumbroso  a  publié,  dans  la 
Gratifie  Bévue  du  1"  novembre  1901,  quelques  extraits  de 
ce  «  Portefeuille  de  Fouché  »  dont  M.  Louis  Madelin  a 
entretenu  nos  lecteurs.  (Voir  ici-même  t.  XXXIV,  p.  33  et 
suiv.) 

(1)  c.  Cauvin.  Etudes  sur  la  IXévnluLlon  dans  les  Basses-Alpes  :  la  for- 
mation de  la  Société  populaire  de  Sisferon.  Difrae,  inipr.  Chaspoul  et 
V«  Barbaroux,  1901,  in-8'>  de  .'<")  pages  (extrait  du  Bulletin  de  la  Société 
scientifique  et  littéraire  des  Basses- Alpes). 
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—  Signalons,  dans  la  Revue  d'histoire  moderne  et  con- 
temporaine^ numéro  do  novembre-décembre  1901,  une 
étude  1res  documentée  de  M.  Georges  Yver,  sur  la  petite 
Vendée  du  Sancerrois  (en  Tan  IV),  et  un  état  des  travaux 
et  questions  à  traiter  au  sujet  de  Thistoiro  de  la  politique 
extérieure  de  Napoléon  V'%  par  M.  E.  Driault. 

—  Dans  sa  séance  du  30  décembre  1901,  le  Conseil  muni- 
cipal, à  propos  de  son  budget,  s'est  occupé  de  la  chaire 
d'histoire  de  la  Révolution  française,  dont  je  suis  titulaire 
à  la  Faculté  des  lettres  de  TUaivcrsité  do  Paris.  Pour  que 
cet  incident  soit  clair,  je  prends  la  liberté  do  rappeler  quelle 
est  ma  situation  à  la  Sorbonno. 

Au  mois  de  décembre  1885,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  procura  au  gouvernement  les  moyens  de  fonder  à 
la  Sorbonne  un  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française, 
en  inscrivant  à  son  budget  une  somme  de  12.000  francs,  et, 
par  arrêté  ministériel  du  9  février  1886,  je  fus  chargé  de 
ce  cours.  Cinq  ans  plus  tard,  la  Faculté  des  lettres,  con- 
sultée, émit  unanimement  un  avis  favorable  à  Térectionde 
de  ce  cours  en  chaire  magistrale.  Celte  érection  fut  faite 
par  décret  du  23  mars  1891;  par  décret  en  date  du  même 
jour,  je  fus  nommé  titulaire  de  cette  nouvelle  chaire.  Le 
traitement  que?  je  re<;ois  s'est  trouvé  fourni  en  totalité  par 
la  Ville  de  Paris  à  TUniversité,  tant  que  je  n*ai  été  que 
professeur  de  seconde  classe.  Depuis  que  je  suis  professeur 
de  première  classe,  le  complément  de  traitement  qui  en 

* 

est  résulté  est  fourni  par  TKlat. 

Voici  maintenant,  d'après  le  Bulletin  municipal  officiel 
du  S  janvier  1902,  le  compte  rendu  de  la  partie  de  la  séance 
ou  eut  lieu  le  vote  des  créilils  pour  ma  chaire  : 

M.  Dausskt,  rapporteur.  —  Nous  passons  au  5*  [paragraphe 
de  Tarticie  15  du  chapitre  18].  Chaire  d'histoire  de  la  Révolution 
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française  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (fondation  de  la  Ville). 
12.000  francs. 

A  propos  de  cette  chaire,  plusieurs  de  nos  collègues  se  sont 
émus  de  certaines  manifestations  politiques  faites  récemment 
par  le  titulaire,  M.  Aulard. 

Tout  en  n'approuvant  pas,  et  en  réprouvant  même  pour  ma 
part  les  idées  de  M.  Aulard,  jestimc  qu'un  professeur,  surtout 
dans  l'enseignement  supérieur,  doit  avoir,  en  dehors  de  sa 
chaire,  la  liberté  de  ses  opinions  politiques. 

La  Ville  de  Paris  n'a  pas  à  imiter  le  Gouvernement  dans  les 
mesures  de  révocation  qu'il  a  cru  devoir  prendre  depuis  trois 
ans  à  l'égard  de  membres  de  l'enseignement.  Le  Gouvernement 
se  défend  comme  il  peut.  Nous  proposons  de  maintenir  le  crédit, 
sans  nous  occuper  des  opinions  politiques  du  titulaire. 

M.  JooN  Labusouière.  —  J'ajoute  que  M.  Aulard  apporte  dans 
son  cours  sur  l'histoire  de  la  Révolution  une  documentation 
qui  permet  à  ceux  qui  suivent  son  cours  de  se  faire  une  opinion 
diiïérente  de  la  sienne. 

M.  Edmond  Lepelletier.  —  On  peut  regretter  qu'il  apporte 
dans  cet  enseignement  des  idées  étroites. 

M.  Bellan.  —  Dites:  personnelles! 

M.  Dalsset,  rapporteur.  —  Le  titulaire  de  la  chaire  apporle 
dans  cette  étude  une  documentation  et  une  méthode  assez  inté- 
ressantes. Peut-être  son  sujet  n'est-il  pas  inépuisable;  il  se 
peut  qu'à  un  moment  donné  les  documents  importants  fassent 
défaut. 

M.  JouN  Labusqièhe.  —  C'est  une  erreur  absolue! 

M.  Dai'sset,  rapporteur.  —  Toutefois,  nous  pouvons  croire 
que  ce  cours  demeurera  intéressant  pendant  assez  longtemps 
encore;  et.  je  le  réi)ôte,  la  Ville  n'a  pas  à  imiter  le  Gouverne- 
ment dans  sa  politique  de  défense  personnelle. 

M.  Paul  Brousse.  —  Le  Conseil  ne  doit  s'occui)er  que  de 
savoir  si  l'enseignement  est  bien  fait. 

M.  Guai'tard.  —  Les  cours  de  la  Surbonne  ne  ressemblent 
pas  à  ceux  du  Collège  de  France;  ceux-ci  sont  des  cours  de 
recherches,  tandis  que  les  autres  sont  surtout  des  cours  d'ensei- 
gnement. 

M.  Dausset,  rapporteur.  —  Le  cours  de  M.  Aulard  est  bien 
analogue  à  ceux  du  Collège  de  France.  M.  Aulard  apporte  à  ses 
élèves  le  résultat  de  ses  recherches  et  les  documents  qu'il  a 
personnellement  découverts. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  la  Revue  qu'il  publie  se  perd  un 
peu  dans  les  détails. 
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M.  CoLLY.  —  J'appuie  les  observations  que  vous  venez  de  pré- 
senter à  propos  du  cours  de  M.  Aulard  ;  le  Gouvernement  a  bien 
mérité  la  leçon  que  vous  lui  donnez.  (Très  bien!) 

Le  chiffre  de  1^.000  francs  est  adopté. 

Je  me  permettrai  quelques  courtes  remarques  : 

i""  Nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  tous  mes 
collègues  de  la  Sorbonne,  je  ne  puis  être  révoqué  par  le 
Conseil  municipal. 

2°  M.  le  rapporteur  parle  de  certaines  manifestations 
politiquesque  j'aurais  faites  récemment.  Je  n*ai  fait  aucune 
manifestation  politique. 

3**  M.  le  rapporteur  exprime  la  crainte  que  mon  sujet  ne 
s'épuise,  faute  de  documents.  Ma  crainte  est  tout  autre  : 
c'est  de  n'avoir  pu,  même  si  je  vis  longtemps,  aborder 
qu'une  faible  partie  d'un  sujet  immense  et  complexe! 

4°  M.  le  rapporteur  trouve  que,  «  depuis  quelque  temps  », 
notre  revue  «  se  perd  un  peu  dans  les  détails  ».  Il  serait 
bien  aimable  de  préciser,  et  de  nous  dire  depuis  quand. 

A.  Aulârd. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  direoleup,  1,  rue  Cttsette. 


LES  CAHIERS 


DU 


BAILLIAGE   DE   HONFLEUR 


I 


RÉDACTION    DES    CAHIERS 


Par  ordonnance  du  lieulenanl  de  bailliage  (14  mars  i789), 
les  habitants  de  la  ville,  des  bourgs,  paroisses  et  commu- 
nautés composant  le  bailliage  de  Ronfleur,  nés  français 
ou  naturalisés,  et  compris  au  rôle  des  impositions,  étaient 
tenus  de  s'assembler  au  lieu  accoutumé,  ou  à  celui  qui 
serait  indiqué  par  les  officiers  municipaux,  ((  à  l'efTet  par 
eux  de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  remontrances  que  lesdites  ville,  bourgs  et 
communautés  entendaient  faire  à  Sa  Majesté  ». 

L'émotion  fut  grande,  dans  les  paroisses  rurales,  à  la 
nouvelle  que  le  roi  voulait  enfin  connaître  les  souffrances 
du  peuple,  et  y  porter  remède.  Lorsque  ses  intérêts  avaient 
été  lésés  par  les  officiers  du  bailliage,  par  le  gouverneur 
ou  l'intendant  de  la  province,  le  Tiers  Etat  de  Honfleur 
avait  su  défendre  ses  droits  auprès  des  ministres,  et  inté- 
resser à  sa  cause  le  duc  d'Orléans,  vicomte  d'Auge  ;  mais, 
abandonnés  à  (ux-mèmes,  les  paysans  ne  pouvaient  faire 

T.   XLII,  1902.  1 
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parvenir  leurs  plaintes  jusqu'au  roi  :  trop  de  gens  étaient 
intéressés  à  les  arrêter! 

Et,  depuis  1614,  le  souverain  ne  s'était  pas  informé  de 
l'état  des  campagnes,  n'avait  pas  réuni  les  États  généraux! 
On  s'explique  ainsi  la  reconnaissance  du  peuple  pour 
Louis  XVI  :  «  Que  d'abord,  dit  un  cahier,  Sa  Majesté  soit 
suppliée  d'agréer  de  très  humbles  et  respectueux  remercie- 
ments d'avoir  bien  voulu  accorder  la  tenue  des  États  géné- 
raux suspendus  depuis  près  de  deux  siècles,  et  de  consentir 
qu'ils  fussent  convoqués  d'une  manière  constitutionnelle 
et  la  plus  avantageuse  à  son  peuple,  dont,  par  un  esprit  de 
bonté  et  de  justice,  il  a  regardé  la  prospérité  comme  le 
rayon  le  plus  éclatant  de  sa  gloire  ». 

La  rédaction  des  dolérances  était  un  travail  important; 
par  une  secrète  intuition  l'on  prévoyait  que  les  cahiers 
devaient  exercer  une  grande  influence  sur  la  suite  des  évé- 
nements qui  se  préparaient.  Aussi,  bien  des  influences, 
quelques-unes  très  considérables,  pesèrent  sur  les  citoyens 
pour  les  diriger  dans  Fexpression  de  leurs  vœux. 

D'abord,  l'agent  du  duc  d'Orléans,  M.  de  Limon,  envoya, 
le  7  mars  1789,  aux  curés  du  bailliage,  une  circulaire  qui 
devait  être  lue  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  qui 
conseillait  aux  bourgeois  et  paysans  de  demander  :  «  1®  que 
le  droit  de  propriété  fût  inviolable,  et  que  nul  ne  put  être 
privé  de  sa  propriété,  même  à  raison  de  l'intérêt  public...  ; 
2®  que  tous  les  impôts  fussent  répartis  avec  égalité  sur  les 
princes  comme  sur  les  laboureurs...;  3"*  que  tous  les  droits 
et  règlements  des  capitaineries  de  chasses  fussent  abolis, 
sans  porter  néanmoins  atteinte  à  la  propriété  du  droit  de 
chasse  attaché  aux  fiefs  »  ;  4"*  M.  de  Limon  déclarait  qu'il 
avait  «  l'ordre  du  prince  de  ne  mettre  aucun  obstacle,  rela- 
tivement à  ses  droits,  aux  demandes  justes  et  raisonnables 
que  le  Tiers  Etat  pourrait  faire...  ». 
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Il  ne  semble  pas  que  les  assemblées  se  soient  inspirées 
de  cette  circulaire  :  leurs  doléances  ont  une  portée  plus 
haute,  plus  générale  (1).  Nous  constaterons  bientôt  qu'au- 
dessus  de  leur  intérêt  propre  ils  placent  celui  de  TÉtat,  et 
que  c'est  à  celui-ci  que  vont  d'abord  leurs  préoccupations. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du 
bailliage  nous  révèle  une  autre  influence.  Avant  de  com- 
mencer la  rédaction  du  cahier  général,  la  majorité  des 
députés  demanda  la  lecture  des  doléances  de  Ilonfleur, 
Pennedepie  et  Fourneville  :  n'était-ce  pas  implicitement 
reconnaître  que  leurs  cahiers  étaient  des  types  dont  on 
s'était  le  plus  possible  rapproché?  Pour  l'expliquer,  il  n'y  a 
qu'à  remarquer  l'importance  de  Ronfleur  comme  ville  et 
comme  chef-lieu  du  bailliage;  d'ailleurs,  ses  ofttciers  muni- 
cipaux, personnages  assez  considérables,  étaient  très  connus 
dans  les  campagnes.  —  N'était-ce  pas  le  lieutenant  de  bail- 
liage qui  avait  dirigé  la  rédaction  des  doléances  de  Fourne- 
ville? —  Enfin,  les  vœux  présentés  par  l'assemblée  de 
Pennedepie,  très  étudiés  et  assez  développés,  offraient 
une  grande  originalité. 

Certaines  brochures  paraissent  avoir  été  consultées  pour 
la  rédaction  des  cahiers.  Il  fut  distribué  dans  le  bailliage 
un  projet  de  doléances  imprimé,  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur,  demandant  la  réforme  du  gouvernement  et 
surtout  la  réorganisation  des  finances,  de  la  justice,  etc., 
mais  à  peu  près  muet  sur  les  besoins  de  l'agriculture.  Deux 
paroisses  utilisèrent  ce  projet,  qu'elles  se  contentèrent  de 
dater  et  signer;  d'autres  le  copièrent  intégralement,  mais 
y  joignirent  leurs  vœux  particuliers.  Qui  est-ce  qui  avait 
conçu  ce  projet?  Probablement  le  sieur  Quillet,  seigneur 

(l^  D'après  cette  circnloire,  il  ne  parait  pas  que  M.  de  Limon  ait  tenu 
grand  compte  de  Vlnslruction  envoyée  par  le  duc  avec  les  Délibérations 
de  Siéyès. 
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de  Criquebœuf.  qui,  devant  l'assemblée  de  celte  paroisse, 
s%;n  déclara  Tauleur,  et  accepta  comme  député  de  le  déposer 
'«  devant  la  justice  royale  do  Honfleur  ». 

La  Suite  de  Favis  aux  bons  Normands  (1),  brochure  im- 
primée à  Caen,  et  très  largement  répandue  dans  la  région^ 
fut  certainement  lue  par  les  habitants  du  bailliage.  La  ville 
de  Honfleur,  particulièrement,  disposa  ses  remontrance» 
dans  Tordre  et  avec  les  divisions  proposés  dans  cette  bro- 
chure, et  en  transcrivit  de  nombreux  articles. 

Les  cahiers  seraient  plus  intéressants,  si  chaque  assem- 
blée ne  s'était  alors  inspirée  que  de  ses  propres  intérêts,  et 
n'avait  esquissé  que  son  propre  idéal  politique  :  nous  le 
regrettons  surlout  en  lisant  les  doléances  des  commu- 
nautés du  littoral,  où  Taccent  de  sincérité  produit  une  vive 
impression. 

Mais,  dans  le  bailliage  de  Honfleur  au  moins,  les  rédac- 
teurs des  cahiers  n'avaienl-ils  pas  besoin  d'être  guidés  dans- 
un  travail  auquel  ils  n'élaient  guère  préparés?  Ne  conve- 
nait-il  pas  de  fixer  rallenlion  du  roi  et  des  Etats  généraux 
sur  les  points  d^une  plus  grande  importance,  sur  les  ré- 
formes d*une  utilité  plus  immédiate  et  plus  générale  dans 
le  bailliage?  Remarquons  aussi  que  rarement  les  assem- 
blées suivirent  à  la  lettre  le  cahier  d*uno  autre  paroisse;, 
si  elles  lui  empruntèrent  Tidée  de  quelques  réformes,  elles  y 
joignirent  l'expression  des  misères  qu'elles  avaient  plus  par- 
ticulièrement endurées. 

TiCS  curés  laissèrent-ils  au  Tiers  Élat  toute  sonindépen- 
(liince  pour  la  rédaction  des  cahiers?  Je  puis  répondre  affir- 
mativement, pour  le  plus  grand  nombre  des  paroisses. 
D'ailleurs,  souffrant,  eux  aussi,  des  abus  que  dénonçait  le 


:  1)  Cette  brochure  m'a  été  aimablement  signalée  par  M.  Edme  Cham- 
pion. J'en  ai  trouvé  à  lu  Bibliothèque  municipale  de  Caen  uo  exemplaire 
assez  curieusement  annoté. 
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peuple,  ils  ne  pouvaient  que^r^ncaurager  dans  ses  reven- 
dications. S'ils  corrigèrent  peut-être -les  doléances  de  cer- 
taines paroisses,  lorsque  ces  doléancéis  .^e.trouvèrent  con- 
traires à  leurs  idées,  ce  n'est  qu'une  rare  exception.  En 
résumé,  l'indépendance  des  citoyens  à  l'égard  •*dn  clergé 
est  assez  grande  pour  que  plusieurs  assemblées  ptïissent 
demander  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes. 

Les  curés  ne  signèrent  les  doléances  du  Tiers  État,  ni  ne 
furent  ses  députés  à  l'assemblée  générale  du  bailliage.  Il 
n'en  fut  pas  de  môme  des  membres  de  la  noblesse,  de  deux 
au  moins,  Quillet,  seigneur  de  Griqucbœuf,  et  Quillct, 
seigneur  de  Fourneville,  celui-ci  lieutenant  du  bailliage. 
Le  premier  se  reconnut,  nous  l'avons  vu,  l'auteur  d'un 
projet  de  doléances  adopté  par  plusieurs  paroisses,  docu- 
ment précieux,  parce  qu'il  montre  à  la  fois  les  idées  et  les 
sentiments  de  la  noblesse,  en  même  temps  que  ceux  du 
Tiers  État. 

Le  lieutenant  de  bailliage  inspira  plusieurs  cahiers,  celui 
de  Fourneville  en  particulier;  il  en  signa  deux  et  probable- 
ment en  corrigea  quelques  autres  qui  ne  rendaient  pas 
assez  fidèlement  sa  pensée.  Son  rôle  fut  particulièrement 
important  pour  la  rédaction  des  doléances  du  bailliage. 
Le  cahier  général  reproduit  bien  les  principaux  articles 
adoptés  par  la  ville  de  Ronfleur,  mais  sans  le  commentaire 
qui  en  précise  et  en  éclaire  le  sens,  sans  les  critiques  aux- 
quelles donne  lieu  l'administration  du  pays. 

Le  Tiers  État  de  Ronfleur  demandait  que,  «  conformé- 
ment à  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  Moulins,  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  la  juridiction  de  la  police,  qui  inté- 
resse le  peuple  à  tant  d égards^  soit  attribuée  aux  officiers 
municipaux^  les  vrais  magistrats  du  peuple,  puisqu'ils  sont 
par  lui  élus  et  choisis,  lesquels,  en  même  lemps,  auront  la 
connaissance  des  afl'aires  consulaires  dans  les  villes  où  il 
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n'y  a  point  de  juridiclionà.  consulaires  établies  »;  tandis 
que  le  cahier  générikj  Supplie  «  que,  conformément  à  Tart.  71 
de  TordonnancQ  "de  *<Moulins,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  la*j[uridiction  de  la  police  soit  attribuée  aux 
officiers' jbaiu.nrcipaux,  lesquels,  en  même  temps,  auraient  la 
connaissance  des  affaires  consulaires  dans  les  villes  oi^  il 
.irlya'point  de  juridiction  consulaire  établie.  » 
•;  *  IVIème  omission  dans  la  rédaction  du  paragraphe  sui- 
vant :  «  Que  pour  diminuer  le  nombre  des  procès,  dit  le 
cahier  général,  on  s'occupe  essentiellement  à  diminuer  ce 
fléau  du  peuple,  en  déterminant  que  tous  les  membres  des 
municipalités,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  seront 
en  même  temps  juges  conservateurs  de  la  paix,  parce 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  se  pourvoir  en  justice  réglée 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation 
devant  lesdils  juges;  rassemblée  désire  aussi  que,  dans 
tout  prononcé  d'arrêt  ou  de  senlence,  les  autorités,  les 
molifs  sur  lesquels  le  jugement  aura  été  fondé  soient  clai- 
rement énoncés.  »  Pour  diminuer,  dit  le  cahier  de  la  ville, 
le  nombre  des  procès,  infiniment  onéreux^  surtout  aux  habi'- 
tants  des  campagnes,  à  raison  des  frais  immenses  qu  ils  occa- 
sionnent souvent  pour  des  objets  de  la  plus  mince  valeur^ 
on  s'occupera  essentiellement  à  diminuer  ce  fléau  du  peu- 
ple   ».  L'article  se  termine  par  ces  mots  :  «  L'exemple 

des  nations  voisines  peut  servir  à  cet  égard  de  modèle  à  un 
établissement  exempt  de  tout  inconvénient  ». 

Nous  pourrions  saisir  la  même  différence  entre  le  cahier 
général  et  les  doléances  de  chaque  paroisse.  L'expression 
de  nombreux  vœux  a  été  allénuée,  Taccent  de  sincérité  en 
a  été  retiré;  on  leur  a  donné  souvent  une  forme  générale 
vague  et  obscure  ;  on  leur  a  enlevé  toute  explication  ou  jus- 
tification. Enfin,  on  ne  les  a  pas  tous  reproduits  ;  volontaire- 
ment on  a  négligé  ceux  qui  concernent  l'entretien  des  routes 
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dans  les  campagnes,  l'unification  des  poids  et  mesures,  la 

rentrée  des  protestants 

Quillet  de  Fourneville  est  responsable  de  ces  corrections 
et  omissions,  car  il  exerçait  un  grand  ascendant  sur  les 
habitants  des  paroisses  rurales:  ne  tenait-il  pas  dans  ses 
mains  leur  fortune,  leur  liberté,  et  quelquefois  leur  vie?  La 
ville  de  Ronfleur  avait  affirmé  son  indépendance  en  face 
de  ce  juge;  mais  les  députés  des  campagnes  pouvaient  à 
juste  titre  être  intimidés  par  ce  personnage  :  ils  n'avaient 
pas  entièrement  leur  liberté  pour  la  rédaction  du  cahier 
général. 


Il 


ESPRIT   DES  CAHIERS. 

La  vérité  exprimée  par  les  cahiers  des  paroisses  est 
d'autant  moins  suspecte  que  le  Tiers  État  ne  paraît 
éprouver  aucune  animosité  contre  les  ordres  privilégiés. 
Il  parle  du  clergé  séculier  avec  une  cerlaine  bienveillance 
et  de  la  noblesse  avec  une  grande  modération. 

Les  assemblées,  à  Texception  d'une  seule,  ne  pro- 
noncent aucune  parole  qui  puisse  être  considérée  comme 
un  blâme  pour  les  curés  (il  n'en  est  pas  de  même  à 
regard  du  clergé  régulier,  dont  les  grandes  richesses 
paraissent  scandaliser  les  habitants  de  nos  campagnes). 
La  perception  de  la  dîme  est  déplorée,  mais  seulement 
comme  une  source  de  conflits  entre  le  pasteur  et  ses 
ouailles,  de  «  difficultés  tant  spirituelles  que  temporelles  ». 
Ainsi  cette  contribution,  si  onéreuse  aux  campagnes,  n'est 
pas  même  l'occasion  d'une  plainte  contre  le  clergé. 

Le  Tiers  État  demande  le  rachat  des  corvées  et  des 
rentes  seigneuriales;  il  s'élève  contre  les  droits  de  chasse 


\ 
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et  de  pigeonnier  dont  Texercice  lui  est  si  préjudiciable. 
A  cela  se  bornent  ses  réclamations  contre  la  noblesse. 
Jusqu'en  février  1789,  les  officiers  municipaux  de  Honfleur 
ont  énergiquement  défendu  leurs  prérogatives  contre  les 
entreprises  de  Quillet  de  Fourneville,  lieutenant  du  bail- 
liage :  aucune  trace  dans  les  doléances  de  la  ville  des 
griefs  légitimes  qu'ils  pouvaient  avoir  contre  ce  juge. 

Si  le  peuple  témoigne  du  respect  aux  seigneurs,  il 
professe  un  véritable  culte  pour  le  roi.  On  le  «  supplie  de 
permettre  de  faire  parvenir  jusqu'au  pied  de  son  trône  » 
de  justes  réclamations;  «  sa  mémoire  ne  cessera  d>tre  en 
honneur  dans  toute  la  France  et  dans  les  pays  étrangers, 
où  elle  passera  de  siècle  en  siècle  »  .  Les  citoyens  de 
presque  toutes  les  paroisses  sont  prêts  à  sacrifier  leur  for- 
tune et  leur  vie  pour  Texécution  de  la  volonté  royale; 
«  ils  souhaitent  que  le  roi  soit  toujours  grand  »,  et  que  «  la 
France  présente  à  l'Europe  Je  spectacle  d'une  grande 
famille  dont  le  roi  est  le  père  ».  Une  assemblée  éprouve 
même  une  telle  confiance  dans  le  souverain  qu'elle  s*en 
remet  à  lui  du  sort  des  réformes  qu'elle  propose.  L'éloge 
de  Louis  XVI  est  général  ;  à  peine  deux  ou  trois  paroisses 
du  bailliage  se  sont  dispensées  de  ces  marques  d'admira- 
tion naïve,  de  vénération  superstitieuse. 

Il  y  a  quelques  signes  d'impatience  contre  la  tyrannie 
des  employés  des  gabelles  et  les  exigences  du  service  de  la 
milice,  mais  jamais  aucune  parole  de  colère  n'éclate  dans 
les  cahiers.  Le  Tiers  Etat  se  rend  compte  en  général  qu'on 
^ui  demande  une  déposition;  et,  comme  celle  d'un  témoin 
levant  un  tribunal,  elle  doit  èlre  faite  sans  haine. 

Joignons  à  cette  modération  dans  l'expression  des 
doléances  un  véritable  esprit  d^abnégation  chez  le  peuple 
des  campagnes  comme  chez  les  habitants  de  la  ville.  Par- 
tout dans   le   bailliage  la  nécessité  des  réformes  se  fait 
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impérieusement  senlir  :  Tagricullure  et  le  commerce,  par- 
ticulièrement, souffrent  d'entraves  dont  on  désire  depuis 
longtemps  la  suppression.  El  pourtant  les  cahiers  deman- 
dent que  les  députés  votent  préalablement  une  Constitu- 
tion; après  seulement  ils  s'appliqueront  à  satisfaire  les 
besoins  du  peuple.  Ainsi  s'exprime  la  ville  de  Ilonfleur  : 
«  L'assemblée  recommande  à  ses  représentants  de  de- 
mander que  les  États  généraux  s'occupent  avant  tout 
d'assurer  les  droits  du  monarque,  etc..  »  Enfin,  malgré  les 
vexations  que  provoquent  les  perceptions  de  la  gabelle,  une 
paroisse  consent,  s'il  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
l'État,  que  l'on  conserve  cet  impôt. 

c(  Les  cahiers  des  communautés  ne  s'élèvent  pas  tous  à 
celle  hauteur  de  vues  »  (1).  Il  est  des  assemblées  qui  ne 
voient  pas  au  delà  des  intérèls  de  leur  village;  mais  en 
général  dans  le  bailliage  elles  cherchent  l'intérêt  de  TËtat 
avant  le  leur  propre. 

Dans  son  bel  ouvrage  :  Les  origines  de  la  France  con- 
temporaine^ Taine  résume  ainsi  les  aspirations  du  peuple 
en  1789  :  «  Il  faut  qu'il  y  ait  du  blé  sur  le  marché;  il 
faut  que  les  fermiers  et  les  propriétaires  en  apportent;  il 
ne  faut  pas  que  les  gros  acheteurs,  gouvernement  ou  par- 
ticuliers, le  transportent  ailleurs;  il  faut  qu'il  soit  à  bas 
prix,  qu'on  le  taxe,  que  le  boulanger  le  donne  à  deux  sous 
la  livre  ;  il  faut  que  les  grains,  la  farine,  le  vin,  le  sel,  les 
denrées  ne  payent  plus  de  droits;  il  faut  qu'il  n^y  ait  plus 
de  droits,  on  de  redevances  seigneuriales,  ni  dîmes  ecclé- 
siastiques, ni  impôts  royaux,  ni  municipaux.  »  On  peut 
observer  que  les  cahiers  du  bailliage  de  Ilonfleur  s'élèvent 
singulièrement  au-dessus  de  ces  considérations  égoïstes! 

Ne  demandons  pas  à  chaque  paroisse  d^avoir  une  vue 

(1)  Edme  Champion,  dans  VHisloire  générale^  t.  VIII,  chez  A.  Colin. 
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originale  sur  rorganisation  des  pouvoirs  publics,  sur  les 
prérogatives  royales  et  sur  le  rôle  des  Etals  généraux.  Ou 
a  dit  aux  citoyens  que  sans  un  roi  puissant  et  respecté  la 
France  ne  pourrait  exister.  Ils  le  croient  volontiers,  et 
jugent  utile  de  fortifier  son  autorité.  Us  savent  que  les 
États  généraux  sont  composés,  en  partie  au  moins, 
d'hommes  à  eux,  connaissant  leurs  souffrances,  et  capables 
de  parler  sans  crainte  en  leur  faveur;  il  faut  donc  que  cotte 
assemblée  soit  régulièrement  convoquée,  et  que  le  vote  y  ail 
lieu  par  tète.  Le  roi  devra  les  consulter  sur  les  besoins 
du  pays;  jamais  aucun  impôt  ne  sera  levé,  s'ils  ne  l'ont 
voté.  On  rétablira  les  Etals  provinciaux  <(  suspendus  et  non 
anéantis  ».  Enfin  la  ville  de  Honfleur  désire  que  les  limites 
entre  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  soient  nette- 
ment tracées. 

Les  assemblées  paroissiales  demandent  la  suppression 
de  la  vénalité  de  la  justice,  l'adoucissement  de  la  procé- 
dure criminelle,  le  remaniement  des  circonscriptions  des 
divers  tribunaux  et  la  connaissance  des  affaires  de  police 
par  les  officiers  municipaux. 

Suppression  de  tous  les  impôts,  de  la  gabelle  surtout,  et 
leur  remplacement  par  des  taxes  dont  la  quotité  sera 
rigoureusement  proportionnée  aux  besoins  de  TElat  et 
dont  la  répartition,  confiée  aux  élus  de  la  paroisse,  sera 
faite  sans  aucune  distinction  d'ordre. 

Il  faut  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture, 
lui  rendre  les  bras  que  lui  enlève  la  milice  garde-côte 
réglementer  le  droit  de  chasse,  et  empocher  que  les  pigeons 
du  seigneur  détruisent  les  récolles.  Il  est  nécessaire  que 
Ton  rende  à  l'agriculture  les  terres  en  friche,  afin  de  dimi- 
nuer le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  que  l'on 
abolisse  les  rentes  seigneuriales  et  les  corvées.  Les  dîmes 
n'appartiendront  qu'aux  curés. 
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Par  une  législation  rigoureuse,  les  banqueroutes,  si  nui- 
sibles au  commerce  seront  empêchées.  Les  députés  s'effor- 
ceront d'oblonir  le  rétablissement  et  Tentretien  des  che- 
mins d'un  bourg  à  l'autre  ou  d'un  bourg  à  la  ville,  l'unité 
des  poids  et  mesures  et  la  suppression  des  douanes  inté- 
rieures. 

Un  vif  désir  de  liberté  et  d'égalité  inspire  les  remon- 
trances. Sans  doute,  lorsqu'une  paroisse  rurale  exprime  le 
vœu  que  le  roi  soit  toujours  grand  et  son  peuple  libre  avec 
lui,  je  ne  crois  pas  qu*elle  se  fasse  une  idée  nette  de  la 
liberté  politique  des  citoyens  dans  une  monarchie  absolue. 
Il  n'en  est  pas  de  même  quand  elle  réclame  la  suppression 
lie  la  milice  garde-côte,  «  qui  enlève  de  force  parents,  amis 
et  concitoyens  »,  ou  «  l'anéantissement  »  de  la  gabelle, 
dont  les  employés  traitent  les  cultivateurs  avec  une  bruta- 
liîé  révoltante.  Pourquoi  empêcher  le  propriétaire  d'avoir 
chez  lui  un  fusil  pour  se  protéger  contre  les  voleurs  et  les 
brigands?  Pourquoi  cette  rigueur  barbare  contre  le  rotu- 
rier coupable  d'un  délit  de  chasse?  Il  faut  que  de  pareilles 
vexations  cessent,  et  que  toute  atteinte  à  la  propriété  soit 
sévèrement  punie. 

La  liberté  de  conscience  et  des  cultes  ne  semble  pas 
préoccuper  au  même  degré  les  assemblées  :  la  ville  de 
Uonfleur  en  particulier  y  paraît  indifférente.  C'est  l'hon- 
neur de  quelques  assemblées  de  paysans  d'avoir  demandé 
que  «  nos  frères  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a 
éloignés  soient  rendus  à  leurs  prières  avec  tous  leurs 
droits  de  cité  ». 

Le  peuple  veut  l'égalité;  il  veut  «  que  Sa  Majesté  révoque 
tous  les  privilèges  pécuniaires  auxquels  les  princes  et  les 
pairs  ont  déjà  bien  voulu  renoncer,  étant  juste  que  tous 
ceux  qui,  sous  la  protection  du  roi,  sont  les  enfants  du  même 
royaume,    profitant    des    mêmes    avantages,    supportent 
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ensemble  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  et  la 
conservation  de  rÉial,  selon  la  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent  ».  Aussi  demande-t-on  l'abolition  des  privilèges 
<r  qui  ressentent  encore  la  barbarie  du  premier  établisse- 
ment de  la  monarchie  ».  Voilà  qui  est  plus  grave  :  deux 
assemblées  s'attaquent  à  l'institution  elle-même  de  la  no- 
blesse; elles  n'entreprennent  rien  contre  les  titres  portés 
aujourd'hui  par  les  seigneurs;  mais  à  l'avenir  «  la  noblesse 
ne  s'obtiendra  point  par  les  charges  vénales  :  elle  sera  au 
contraire  le  prix  des  services  que  de  simples  particuliers 
peuvent  rendre  à  la  patrie  »  ;  elle  cessera  d'être  hérédi- 
taire :  pour  cela  «  il  sera  statué  que  les  nouvelles  faveurs 
et  concessions  du  roi  qui  anobliront,  en  exceptant  les  pre- 
mières dignités  du  royaume,  ne  seront  réputées  que  comme 
des  faveurs  individuelles,  que  comme  des  grâces  exclusive- 
ment attachées  aux  particuliers  dignes  d'en  être  décorés  ». 

Je  signale  ces  dernières  idées  sur  la  noblesse,  bien 
qu'elles  ne  soient  qu'une  exception;  c'est  l'indication  d'un 
état  d'esprit  qui  sous  l'empire  de  certaines  circonstances 
pourra,  pendant  la  Révolution,  se  généraliser  dans  le  bail- 
liage. 

En  résumé,  à  l'exception  de  ces  derniers  vœux,  il  n'y  a 
rien  que  de  très  modéré  dans  les  doléances  que  nous  étu- 
dions :  les  citoyens  du  Tiers  Etat  sont  respectueux  des 
prérogatives  royales  et  respectueux  des  privilèges  du 
clergé  régulier.  S'ils  demandent  que  la  justice  soit  moins 
vénale  et  les  tribunaux  plus  rapprochés  des  justiciables, 
que  les  impôts  soient  également  répartis  sur  tous  les 
citoyens,  s'ils  élèvent  la  voix  en  faveur  de  Tagricullure  et 
du  commerce,  s'ils  réclament  enfin  la  liberté  et  l'égalité,  il 
y  a  bien  longtemps  que  les  esprits  les  moins  prévenus 
considéraient  ces  réformes  comme  le  minimum  des  con- 
cessions à  faire  au  Tiers  État. 
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Un  cahier  résume  d'uae  manière  saisissante  ces  aspira- 
tions du  peuple  :  «  Pouvoir  dire  :  ce  que  je  possède  est  à 
moi,  j'en  puis  faire  ce  que  je  voudrai,  je  suis  tranquille  et 
maître  chez  moi,  nul  ne  peut  y  exercer  aucun  droit,  je 
paye  le  tribut  à  mon  roi.  » 

A.  Blossier. 


UNE  CHANSON 


SUR 


LA  FUITE  A  VARENNES 


La  chanson  qui  est  ici  publiée  a  été  composée  à  l'occa- 
sion de  la  fuite  du  roi.  Elle  exprime,  sous  une  forme 
curieuse,  la  désillusion  éprouvée  par  les  patriotes  à  Tégard 
de  Louis  XVI,  et  aussi,  d'une  façon  un  peu  libre,  le  mépris 
profond  dans  lequel  était  tenue  la  reine.  Elle  provient  des 
papiers  de  Pierre  Bosquet,  bourgeois  protestant  montalba- 
nais(l).  Contrairement  à  ses  habitudes,  il  n'indique  pas 
l'origine  de  ce  document;  il  est  donc  impossible  de  savoir 
s'il  Ta  trouvé  dans  un  journal  de  Tépoque  ou  si  c'est  l'œuvre 
d^un  poète  local  (2). 

CHANSON 

Sur  l*air  :  Où  allez-vous,  Monsieur  Vabbé? 

1. 

Où  courez-vous,  maître  Louis? 
Quoi!  vous  abandonniez  Paris, 

(1)  Sur  P.  Bosquet,  voir  la  Revue,  t.  XXXIII,  p.  374,  et  Revue  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  t.  I»»*,  p.  125,  note  2.  M.  Lévy-Schneider  a 
trouvé,  dans  les  papiers  Bosquet,  des  renseignements  qu'il  a  pu  utiliser 
pour  sa  thèse  sur  le  Conventionnel  Jeanbon  Saint-André^  dont  on  n*a  pas 
oublié  la  brillante  soutenance. 

(2)  Il  faisait  de  nombreux  extraits  de  journaux;  mais,  d'autre  part,  il  y  a 
dans  ses  papiers  diverses  poésies  de  la  main  même  d'un  de  ses  amis. 
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Vous  désertiez  la  France, 

Fort  bien, 
Dieu,  quelle  inconséquence  ! 
Vous  m'entendez-bien. 

2. 

Vos  beaux  discours  et  vos  serments 
Furent  emportés  par  les  vents. 

Ou  vous  étiez  parjure, 
Fort  bien, 

Votre  départ  Tassure, 

Vous  m'entendez  bien. 

3. 

Qui  Teût  dit,  que  vous  tromperiez 
Un  peuple  que  vous  chérissiez? 

La  chose  est  étonnante, 
Fort  bien, 

Pour  vous  déshonorante, 

Vous  m'entendez  bien. 

4. 

Par  vos  promesses  abusé. 
Mais  par  vous-même  détrompé, 

Le  peuple  sait  connaître 
Fort  bien 

Que  vous  êtes  un  traître, 

Vous  m'entendez  bien. 


Vous  partiez  donc,  et,  sans  détour, 
Vous  renonciez  à  notre  amour, 
Vous  perdiez  la  couronne, 

Fort  bien. 
Ainsi  la  loi  l'ordonne. 
Vous  m'entendez  bien. 

6. 

Et  vous  aussi,  tendre  Toinon, 
Sans  dire  gare  et  tout  de  bon 
Vous  nous  quittiez,  ma  chère, 

Fort  bien, 
A  Mons  vous  alliez  faire, 
Vous  m'entendez  bien. 
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7. 

Sur  les  pas  du  beau  Suédois 
Vous  partiez  donc  en  tapinoU, 
Un  aqueduc  propice, 

Fort  bien, 
Trompait  notre  milice, 
Vous  m^entendez  bien. 

8. 

Pins  raisonnable  à  vos  désirs, 

A  votre  amour,  à  vos  plaisirs 

Si  Paris  peut  suffiie 

Fort  bien, 
N*allez  pas  dans  Tempire, 
Vous  m'entendez  bien. 

9. 

On  vous  passe  TAIlemand, 

Le  beau  Dillon,  d'Artois,  Rohan 

Et  bien  d'autres  encore. 

Fort  bien, 
Qu'aucun  Français  n'ignore. 
Vous  m'entendez  bien. 

10. 

Loin  de  vanter  votre  secret, 
Votre  mari  toujours  discret 
N'osa  jamais  rien  dire. 
Fort  bien, 
Vous  endormiez  le  sire. 
Vous  m'entendez  bien. 

H. 

Ah  !  demeurez  donc  parmi  nou5, 
Nous  nous  prêterons  à  vos  goûts  ; 
Si  la  chose  est  pénible. 
Fort  bien. 
Elle  est  au  moins  possible, 
Vous  m'entendez  bien. 

12. 

Que  si  par  quelque  heureux  effort 
Vous  nous  abandonniez  encor, 
De  nouveau  prisonnière, 

Fort  bien 
Gare  la  Salpétrière, 
Vous  m'entendez  bien. 
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Le  seul  fail  pour  P.  Bosquet  d'avoir  copié  celte  chanson 
est  un  indice  du  revirement  produit  dans  les  esprits  après 
la  fuite  à  Yarennes.  P.  Bosquet,  comme  tous  les  patriotes 
montalbanais  et  comme  tous  ses  coreligionnaires  (1),  n*avait 
pas  jusque-là  mis  en  doute  un  seul  instant  la  bonne  foi  de 
Louis  XVL  II  manifeste  souvent  son  admiration  pour  le 
«  restaurateur  de  la  liberté  française  »,  à  qui  il  attribue 
Tédit  de  1787  donnant  aux  protestants  un  état  civil,  et  le 
décret  du  24  décembre  1789  leur  assurant  libre  accès  à 
toutes  les  professions.  C'est  ainsi  que,  d'après  lui,  la  lettre 
du  roi  aux  ambassadeurs  (23  avril  1791)  «  prouve  et 
annonce,  de  la  manière  la  plus  évidente...  que  Sa  Majesté... 
compte  la  Révolution  et  la  Constitution  française  parmi  ses 
titres  à  la  gloire  »  (2).  Deux  mois  après,  il  est  d'accord  avec 
ses  collègues  du  club  (3)  pour  qualifier  la  fuite  du  roi 
d'  «  enlèvement  »  et  demander  surtout  «  la  punition  de 
tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  le  complot  »  (4). 

Or,  voici  que  presque  en  même  temps  (S),  comme  s'il 
avait  des  doutes  sur  la  véritable  manière  déjuger  l'événe- 
ment, il  consigne  dans  ses  noies  dos  documents  nettement 
hostiles  au  roi,  où  celui-ci  est  sans  détour  qualifié  de 
traître.  Ces  vers  de  la  chanson  :  Par  vos  promesses  abusé ^ 
Mais  par  vous-même  détrompé,  résument  bien  l'histoire 
des  patriotes  comme  Pierre  Bosquet.  Le  protestant  roya- 
liste,  mais   toujours  ardent  admirateur   de   son   pasteur 


(1)  Voir  Lévy-Schneider,  op.  cit.,  p.  42. 

(2)  Revue  (Thiêtoire  moderne,  t.  !«',  p.  255.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
Louis  XVI. 

(3)  Revue  d'histoire  moderne,  t.  I",  p.  257;  Lévy-Schneider,  op.  cit., 
p.  101,  note  1. 

(4)  Voir  dans  la  Revue,  t.  XXXI IL  p.  374,  la  lettre  qu'il  écrit  à  cette  occa- 
sion :  «  Les  complots  et  les  machinations  pour  enlever  le  roi  sont  affreux, 
dit-il.  La  trahison  fait  dresser  les  cheveux.  »  [Id.,  p.  376.) 

(5)  La  copie  a  été  faite  vers  juillet,  car  elle  est  au  verso  d'une  feuille 
contenant  une  note  du  11  juillet  1791. 

T.  xm,  1902.  8 
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Jeanbon  Saint-André  (1),  lui  aussi  encore  roy^^lisle  après 
Varennes  (2),  abandonne  ses  coreligionnaires  de  la  ricbe 
bourgeoisie  pour  aller  au  parti  avancé  que  dirige  Jeanbon 
à  ce  monnent.  Après  quelques  liésitalions,  dues  nolam- 
ment  à  Tacceptalion  par  Louis  XVI  de  la  Gonslilution,  il 
sera  définitivement  antiroyaliste.  L'origine  de  cette  évolu- 
tion est  la  fuite  à  Varennes  ;  c'est  ce  que  l'on  constate  dans 
cette  chanson  et  aussi  dans  la  note  qu'il  ajoute,  en  1793,  à 
son  appréciation  primitive  sur  la  lettre  aux  ambassadeurs  : 
«Toutes  ces  belles  paroles  n'étaient  qu'un  jeu  ;  Louis  Gapet 
ne  fut  qu'un  traître.  Sa  fuite,  son  arrestation,  son  testa- 
ment et  sa  mort  en  sont  des  preuves  convaincantes.  Son 
ministre  Montmorin,  son  complice,  passa  chez  les  ennemis 
des  Français.  » 

Considéré  dès  lors  comme  un  terroriste  suffisaniment 
pur,  il  sera  désigné  comme  officier  municipal  par  le  Comité 
de  surveillance  (3),  et  les  lettres  qu'il  adressera  à  soii  frère 
lui-même  se  termineront  par  l'assurance  qu'il  est  «  bien 
fraternellement  un  vrai  républicain  (4)  ». 

François  Galabert. 


(1)  Lévy-Schneider,  p.  163. 

(2)  Id.,  p.  101-103,  114. 

(3)  /(/.,  p.  411,  note!  (13  brumaire  an  II,  3  novembre  1793). 

(i)  «  Je  unis  et  suis  bien  fraternellement...  13  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 


UN  FRAGMENT 


INÉDIT 


DE  GONDORCET 


Les  papiers  de  Condorcet,  à  quelques  exceptions  près, 
se  trouvent  réunis  aujourd'hui  dans  les  cartons  de  la  biblio- 
thèque de  rinstitut.  Bien  qu'Arago  et  le  général  O'Connor 
les  aient  eus  tous  entre  les  mains,  Tédilion  qu'ils  ont  donnée 
des  œuvres  du  philosophe  est  loin  d'être  complète,  ou 
même  d'être  absolument  fidèle.  M.  Ch.  Henry,  plus  récem- 
ment M.  Robinet,  ont  pu  le  constater,  et  leurs  recherches 
ont  produit  au  jour  un  grand  nombre  de  pièces  qu*on  ne 
connaissait  pas,  ou  qu'on  connaissait  seulement  en  partie, 
et  dont  rintérêt  documentaire  est  pourtant  incontestable. 
Mais,  même  après  ces  deux  érudits,  il  reste  largement  à 
glaner,  et  notamment  trois  cartons,  que  M""  Laugier  trans- 
mit à  l'Institut  en  1899,  abondent  en  richesses  inexplo- 
rées; la  thèse  que  nous  préparons  sur  Condorcet  et  la 
Révolution  française  le  montrera,  nous  Tespérons. 

A  côté  de  brouillons  multiples,  surchargés  de  notes  et 
de  ratures  qui  éclairent  singulièrement  la  façon  de  travailler 
de  Condorcet,  on  trouve  des  notes  de  lectures,  ou  des 
réflexions  jetées  à  la  hâte,  sans  ordre,  sur  des  morceaux  de 
papier  inégaux,  parfois  de  couleurs  diverses,  souvent  en- 
combrés déjà  de  formules  mathématiques  et  de  calculs; 
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puis  ce  sont  des  fragments,  courts  ou  considérables,  inter- 
rompus brusquement;  enfin  quelques  travaux  plus  parfaits, 
mais  qui,  pour  différentes  raisons,  n'ont  point  été  publiés. 

Le  document  curieux  qu'on  lira  ci-dessous  est  vraisem- 
blablement un  fragment.  Le  développement  consacré  à 
Tespionnage  est  bref  et  se  termine  trop  soudainement. 
L'ouvrage  tout  entier  manque  de  conclusion  ;  et  ceci  semble 
d'autant  plus  frappant  que  Condorcet,  à  la  fin  de  ses  ouvra- 
ges, a  pris  soin,  en  général,  de  résumer  rapidement  ses 
arguments  et  ses  idées.  Il  n'est  pas  signé,  pas  plus  qu'aucun 
autre  manuscrit  du  philosophe;  mais  son  authenticité  nous 
semble  incontestable  :  c'est  un  cahier  de  26  pages,  de  ce 
papier  jaunâtre  et  petit  format  que  Condorcet  a  le  plus 
souvent  employé;  l'écriture  fine,  menue,  assez  mal  formée, 
ne  se  distingue  nullement  des  pièces  autographes  que  nous 
possédons  ;  et  M°*®  O'Connor,  la  fille  de  Condorcet,  n'a 
point  élevé  le  moindre  doute  sur  l'origine  et  la  provenance 
du  document  :  elle  a  écrit  en  tète,  au  crayon  :  Copié  par 
moi^  et  la  copie  qu'elle  a  faite  nous  a  été  conservée.  Enfin» 
le  lecteur  s'apercevra  vite  de  la  parfaite  identité  entre  les 
idées  que  Condorcet  soutient  ici,  et  celles  qu'il  a  exprimées 
dans  ses  autres  ouvrages,  notamment  dans  VEssai  sur  les 
Assemblées  provinciales. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  indiquer  avec  une  pré- 
cision au  moins  relative  l'époque  où  ce  Mémoire  fut  écrit. 
Malheureusement,  nous  ne  possédons  à  cet  égard  presque 
aucun  élément  d'appréciation.  Condorcet,  on  le  sait,  ne 
datait  pas  toujours  ses  lettres,  et  cette  négligence  lui  valut 
une  sévère  réprimande  de  M^^*  de  Lespinasse.  A  plus  forte 
raison  ne  datait-il  pas  ses  manuscrits.  Nous  devons  donc 
nous  borner  à  quelques  brèves  et  vagues  observations.  Il 
nous  paraît  tout  d'abord  que  le  document  ci-dessous  est 
une  œuvre  de  jeunesse.  Le  style  trahit  le  débutant.   La 
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composition  est  loin  d'atteindre  à  cette  rigueur,  nous 
serions  tentés  de  dire  à  cette  sécheresse,  qui  caractérisera 
les  productions  de  la  maturité  ;  d'un  développement  à 
l'autre,  il  n'y  a  pas  toujours  de  lien  logique  ;  l'aspect 
général  est  désordonné.  Enfin,  si  nous  trouvons  dans  cet 
écrit  la  plupart  des  idées  du  philosophe  sur  la  liberté  de 
la  presse,  le  rôle  du  clergé,  la  réforme  de  l'impôt,  il  faut 
reconnaître  que  le  système  de  Condorcet  n'apparaît  point 
ici  avec  toute  la  richesse  et  le  développement  qu'on  re- 
marque dans  les  Lettres  d'un  Bourgeois  de  New-Haven, 
par  exemple. 

Nous  estimons  donc  que  le  Mémoire  ci*dessous  est  une 
œuvre  de  jeunesse.  Peut-être  même  un  des  chapitres,  celui 
des  Capitales,  fournirait-il  une  indication  chronologique 
précieuse.  L'auteur,  à  cet  endroit,  engage  le  prince  à 
confier  l'approvisionnement  de  la  capitale  à  une  compagnie, 
ou  à  des  hommes  nommés  par  lui.  Il  est  bien  difficile  de 
ne  pas  voir  là  une  allusion  au  Pacte  de  famine.  D'autre 
part,  le  passage  consacré  aux  Corps  ne  saurait  être  contem- 
porain de  la  réforme  parlementaire  de  Maupeou.  Gomme 
il  n'est  pas  question  dos  jésuites,  il  est  probable  que  le 
Mémoire  sur  les  Conseils  a  été  rédigé  entre  1765  et  1770. 
Mais,  nous  l'avouons,  ce  ne  sont  pas  là  des  arguments 
péremptoires,  et  force  est  de  se  borner  aux  conjectures 
plus  ou  moins  hypothétiques. 

Si  Ton  admet  toutefois  comme  vraisemblable  la  date  que 
nous  indiquons,  le  fragment  inédit  que  nous  publions 
offrira  un  réel  intérêt.  Non  pas  seulement  celui  qui  s'attache 
aux  œuvres  ignorées  des  grands  hommes.  Mais  le  Mémoire 
que  l'on  va  lire  prouverait  de  façon  péremptoire  que  Con- 
dorcet fut,  dès  l'âge  d'homme,  à  la  différence  de  beaucoup 
de  ses  amis,  comme  Turgot,  un  adepte  de  l'idée  républi- 
caine ;  il  montrerait  encore,  ce  que  la  nature  d'esprit  du 
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philosophe  rend    parfaitement  plausible,   que  Condorcet 

constitua  de  très  bonne  heure  les  lignes  maîtresses  de  son 

système. 

Léon  Cahen. 


Mon  grand-père,  qui  était  en  garnison  à  Crémone  pendant 
la  guerre  de  la  succession,  y  avait  formé  une  liaison  très  par- 
ticulière avec  la  signera  Maria  Albigi.  Cette  dame,  qui,  à  juger 
par  son  portrait  et  par  ses  lettres,  que  j'ai  trouvées  dans  les 
papiers  de  mon  grand-père,  avait  une  Ogure  charmante  et  un 
esprit  supérieur,  descendait  en  droite  ligne  du  célèbre'  Machia- 
vel. Elle  confia  à  mon  grand-père  un  manuscrit  qu'elle  avait 
hérité  de  ce  philosophe,  et  que,  par  respect  pour  sa  mémoire, 
ses  descendants  avaient  toujours  tenu  secret.  J  ai  cru  devoir  le 
publier  par  zèle  pour  la  prospérité  de  mon  pays,  et  pour  le 
maintien  de  sa  constitution. 

Mémoire  sur  les  conseils  qu'un  zélé  républicain,  devenu  par 

HASARD  FAVORI  d'UN  MONARQUE,  DOIT  LUI  DONNER,  POUR  QU'lL 

établisse  dans  ses  États  le  système  de  gouvernement  le 

PLUS  PROPRE  A  se  FAIRE  DÉTRÔNER  LUI  ET  SES  SUCCESSEURS. 

L'état  des  lumières  en  Europe,  et  leurs  progrès,  suites 
nécessaires  de  l'imprimerie,  dont  l'invention,  quoique  toute 
récente,  a  déjà  eu  sur  les  esprits  une  influence  si  puissante, 
ne  permettent  pas  de  craindre  que  jamais  les  hommes  de  cette 
partie  du  monde  dégénèrent  au  point  de  n*étre  plus  que  des 
bêtes  de  somme,  à  l'exemple  des  malheureuses  victimes  de 
Téternel  despotisme  de  l'Asie. 

Nous  ne  devons  pas  nous  flatter  pourtant,  si  nous  songeons 
à  des  accroissements  de  l'autorité  royale  depuis  quelques 
siècles,  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  que,  tant  que 
ces  monarchies  seront  bien  gouvernées,  nous  puissions  jamais 
voir  s'élever  dans  nos  contrées  de  ces  nations  libres  et  géné- 
reuses, dont  les  vertus  sont  si  loin  de  nous  que  nous  ne  les 
regardions  plus  que  comme  des  fables  inventées  pour  faire 
honneur  à  la  faiblesse  humaine. 

Les  fautes  des  princes  sont  le  seul  moyen  de  rendre  aux 
nations  modernes  cette  liberté  que  le  courage  et  les  vices  des 
Romains  leur  ont  enlevée,  dont  leurs  mœurs  et  leurs  lumières, 
plus  fortes  que  l'habitude  de  Tesclavage,  leur  font  adorer  en 
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secret  l'idée;  mais  dont  elles  ne  peuvent  se  ressaisir  qu'en 
retrouvant  cette  énergie  de  caractère  que  l'excès  du  malheur 
et  de  l'oppression  peut  seule  rendre  à  des  peuples  façonnés 
une  fois  au  joug  d'un  maitre.  Heureusement  les  princes  sont, 
de  tous  les  hommes,  ceux  qu'il  est  le  plus  aisé  de  faire  agir 
contre  leurs  intérêts.  Il  est  une  foule  de  choses  familières  et 
communes,  mais  nécessaires  dans  la  conduite  de  la  vie,  que 
les  hommes  les  plus  médiocres  apprennent  par  l'habitude,  et 
que  les  princes  ne  peuvent  deviner  qu'à  force  d*esprit.'  Telle 
est  la  connaissance  des  hommes,  non  celle  que  le  philosophe 
espère  atteindre  à  force  de  méditations  profondes,  mais  cette 
connaissance  vulgaire  dont  on  ne  peut  se  passer  dans  les 
affaires.  Il  est  presque  impossible  à  un  prince,  né  sur  le  trône, 
de  parvenir  à  cette  connaissance.  Entouré  dès  le  berceau 
d'hommes  dont  l'intérêt  unique  et  dont  l'occupation  est  de 
lui  paraître  autres  qu'ils  ne  sont,  jamais  il  n'a  pu  voir  un 
homme  se  montrera  lui  tel  qu'il  est. 

Il  n'est  donc  pas  difficile,  avec  un  peu  d'adresse,  de  pousser 
un  prince  à  des  fautes  qui  le  perdent.  On  n'aura  point  même  à 
craindre  les  yeux  de  ses  courtisans.  Cette  espèce  d'hommes  à 
la  vue  subtile,  mais  courte,  ne  voient  que  leurs  intérêts,  et 
même  les  intérêts  du  moment  ;  tout  le  reste  est  à  une  trop 
grande  distance  de  leur  esprit;  et  heureusement,  les  intérêts 
des  courtisans  sont  toujours  que  le  prince  n'ait  ni  votre  vertu 
ni  votre  habileté. 

Je  vais  donc,  en  parcourant  successivement  les  différentes 
parties  du  gouvernement,  vous  indiquer  sur  chaque  objet  les 
conseils  qu'il  convient  de  donner  à  un  prince,  les  sophismes 
dont  il  est  à  propos  de  les  appuyer,  et  les  suites  de  ces  con- 
seils, s'il  a  (comme  il  ne  peut  manquer  d'arriver  souvent)  la 
sottise  de  les  suivre. 

Vous  lui  conseillerez  d'abord  de  montrer  un  grand  zèle  pour 
la  religion,  d'employer  pour  la  protéger  la  force  et  la  violence. 
Vous  lui  direz  que  l'indépendance  en  matière  de  religion  est 
là  suite  du  même  caractère  qui  fait  désirer  l'indépendance  en 
politique  ;  que  ceux  qui  veulent  secouer  le  joug  du  clergé 
aspirent  en  secret  à  briser  celui  des  rois. 

Ces  insinuations  auront  leur  effet;  et  s'il  suit  vos  conseils, 
bientôt  l'esprit,  la  conscience  de  tous  ses  sujets,  seront  entre 
les  mains  du  clergé  ;  et,  si  jamais  son  orgueil  ose  se  révolter 
contre  l'orgueil  des  prêtres,  il  ne  sera  plus  aux  yeux  de  sa 
nation  qu'un  ennemi  de  Dieu,  contre  qui  tout  est  permis,  tout 
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est  honorable.  Tout  fanatique  de  la  lie  du  peuple  croira,  en 
assassinant  t>on  souverain,  obéir  à  Dieu  et  monter  au  ciel. 

Les  exemples  de  ces  meurtres  ont  été  communs,  et  le  siècle 
ne  se  passera  point  sans  les  voir  renouveler.  Mais  rexpérienoe 
du  passé  ne  corrige  personne,  et  est  souvent  perdue  pour  les 
rois.  Nous  en  verrons  encore  trahir  leur  promesse  et  verser 
le  sang  de  leurs  sujets,  pour  soutenir  Tautorilé  des  mômes 
hommes  dont  les  principes  ont  fait  assassiner  leurs  pères. 

Ne  naanquez  pas  de  dire  au  prince  que  rien  ne  lui  est  plus 
utile  que  la  croyance  établie  parmi  ses  sujets,  que  sa  puis- 
sance vient  de  Dieu,  que  Tobéissance  à  ses  ordres  est  un  devoir 
de  religion. 

Engagez-le,  pour  rendre  sa  personne  plus  sacrée,  à  ne  rece- 
voir l'onction  sainte  que  des  mains  d'un  prêtre,  lui  mettant  en 
cérémonie  la  couronne  sur  la  tète.  Dès  lors,  le  clergé  con- 
clura que,  puisque  c'est  de  Dieu  que  les  rois  (1)  tiennent 
leur  pouvoir,  c'est  aux  prêtres  à  juger  quand  ils  méritent  de 
lii  perdre;  que  les  mêmes  mains  qui  ont  le  droit  de  la  lui  ôter; 
que  ceux  à  qui  il  a  promis  de  maintenir  la  religion  et  leurs 
privilèges,  qu'ils  confondent  toujours  avec  elle,  peuvent  le 
punir  d*avoir  violé  ses  serments;  et  que,  si  l'huile  sainte  a 
rendu  sa  personne  sacrée,  l'excommunication  doit  la  rendre 
exécrable.  Combien  de  rois  ont  été  la  victime  de  cette  doc- 
trine, suite  nécessaire  de  cette  lâcheté,  qui  leur  a  fait  croire 
que  le  courage  défendrait  moins  bien  leur  vie,  que  la  crainte 
d'une  excommunication! 

C'est  à  elle  seule  que  l'Italie  doit  l'avantage  d'avoir  brisé  le 
joug  des  barbares,  et  conservé  quelques  restes  de  liberté. 

Engagez-le  à  donner  de  l'activité  à  ce  tribunal  sanguinaire 
que  nous  appelions  le  Saint-Office.  Ses  procédures  secrètes, 
l'espionnage,  les  délations  jetteront  dans  toutes  les  familles 
la  terreur  et  la  défiance.  Elles  détruiront  tous  les  liens  de  la 
société  ;  les  nations  contracteront  ce  caractère  sombre  et 
farouche  qui  forme  les  conspirations  et  forme  les  révolutions. 

Ces  établissements  sont  destructifs  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  ne  peuvent  subsister  sans  la  confiance.  Ils 
détruiront  tout  ce  qui  attache  les  hommes  à  leur  état,  tout  ce 
qui  leur  fait  aimer  la  paix  et  la  conservation  de  leur  gouver- 
nement. Si  des  hommes  vertueux  osent  s'occuper  du  bonheur 
du  peuple,  s'ils  osent  donner  au  prince  des  conseils  propres 

(1:  Mot  oxis. 
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à  faire  aimer  sod  gouvernement,  comme  il  est  impossible 
qu'en  même  temps  ils  n'élèvent  pas  la  voix  contre  les  maux  de 
la  superstition  et  du  fanatisme,  ces  tribunaux  de  sang  auront 
bientôt  fait  croire  au  prince  qu'il  ne  peut  les  croire,  sans 
armer  contre  lui  tous  ceux  qui  servent  le  ciel,  sans  détruire 
dans  le  cœur  de  ses  sujets  l'amour  de  la  religion,  sans  leur 
ôter  le  seul  frein  qui  le  défende  contre  eux. 

Dans  un  pays  de  Saint-Office,  il  devient  impossible  que  le 
prince  reçoive  un  bon  conseil,  ou  qu'on  ose  le  lui  donner. 

Vous  pouvez  tirer  encore  un  autre  avantage  du  zèle  que  vous 
inspirerez  à  votre  prince  pour  la  religion.  Le  succès  qu'ont  eu 
en  Allemagne  les  prédications  de  Luther  annonce  que  le 
moment  d'une  révolution  approche.  Les  nations,  lasses  du 
double  joug  que  leur  imposent,  et  leur  propre  clergé  et  celui  de 
Rome,  aspirent  à  le  briser.  Bientôt  elles  se  diviseront  en  deux 
partis  :  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  vertueux,  s'atta- 
cheront à  celui  de  la  réforme,  si  on  les  persécute.  Ëlevés  dans 
le  principe  qu'on  doit  résister  aux  ennemis  de  la  vraie  reli- 
gion, ils  se  soulèveront.  La  guerre  des  Hussiles  n'a  pu  pro- 
duire d'effet  durable,  parce  que  le  zèle  religieux  qui  l'a  ins- 
pirée régnait  dans  un  petit  peuple.  Il  n'en  sera  point  de  même 
ici,  et  chez  les  nations  qui,  comme  l'Angleterre,  séparées  dans 
des  îles,  peuvent  vider  seules  leurs  querelles,  et  celles  qui, 
comme  ces  pays,  sont  séparées  du  centre  de  la  puissance  de 
leur  souverain,  il  est  très  probable  que  Tinlolérance  religieuse 
les  conduira  à  la  liberté. 

Des  lois. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  des  nations  de  l'Europe  soïit 
un  composé  bizarre  d'anciennes  lois  grecques,  de  sénatus- 
consultes  et  de  plébiscites,  de  rescrits  des  empereurs,  de  déci- 
sions des  jurisconsultes,  de  règlements  émanés  des  lois 
juives,  de  décrets  des  conciles,  de  bulles  des  papes,  de  juge- 
ments des  théologiens. 

La  complication  des  lois  civiles  livre  toutes  les  propriétés  à 
la  merci  des  jurisconsultes.  Une  cruauté  superstitieuse  et 
despotique  semble  avoir  dicté  les  codes  criminels.  Ceux  du 
dixième  siècle,  où  l'on  évaluait  tous  les  crimes  en  argent, 
semblaient  avoir  été  faits  par  des  brigands.  Les  autres,  avec 
leurs  supplices  recherchés,  semblent  écrits  par  des  bourreaux. 

Empêchez  surtout  votre  prince  de  substituer  à  ces  lois  des 
lois  simples  et  douces. 
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tJn  peuple  à  qui  ses  lois  assurent  les  propriétés,  et  qu'elles 
défendent  de  l'oppression,  s'attache  à  la  constitution  de  son 
pays. 

Accoutumé  à  jouir  de  la  paix,  il  craint  même  le  bien,  s'il 
peut  la  troubler;  il  oublie  aisément  qu'il  n'a  point  de  liberté, 
lorsqu'il  ne  sent  point  les  maux  de  la  servitude.  Les  mauvaises, 
au  contraire,  impriment  à  tous  les  individus  une  inquiétude, 
une  terreur  qui  leur  fait  désirer  de  changer  d'état,  et  ils  ne 
craignent  point  les  révolutions,  puisque  la  paix  n'est  pas  plus 
sûre  ni  plus  tranquille  que  la  guerre. 

Dégoûtez  donc  le  Prince  de  cette  réforme  si  nécessaire  des 
lois,  réforme  qui,  si  elle  était  bien  faite,  rendrait  peut-être  à 
jamais  son  trône  inébranlable.  Yantez-lui  les  anciennes  lois 
comme  le  fruit  de  la  sagesse  de  nos  sages  aïeux. 

Trouvez  donc  plus  absurdes  des  vues  fixes  et  profondes. 
Exagérez  les  dangers  et  la  difficulté  d'un  changement.  Montrez- 
lui,  dans  les  lois,  s'il  est  corrompu,  des  moyens  sûrs  d'opprimer 
ses  ennemis  et  de  se  venger  sans  paraître  violer  les  lois.  Dites- 
lui  que  les  tortures  ,  les  supplices  cruels  sont  des  moyens  à 
peine  suffisants  pour  retenir  un  peuple  dans  le  devoir  et  pour 
effrayer  le  crime  ;  que  si  ces  peines  n'arrêtent  point  les  scélé- 
rats, des  lois  plus  douces  sembleront  les  encourager.  Le  con- 
traire est  vrai  sans  doute;  les  lois  douces  sont  seules  exécutées. 
Elles  adoucissent  les  mœurs;  des  lois  de  sang  les  endurcissent; 
des  supplices  cruels  ne  servent  qu'à  rendre  plus  audacieux  et 
plus  féroces.  Elles  entretiennent  dans  tes  nations  des  troupes 
d'hommes  vivant  de  rapines,  sans  état,  bravant  les  supplices 
et  la  mort,  et  ne  pouvant  rentrer  dans  la  société  que  par  une 
révolution.  Ce  sont  des  instruments  terribles  qu'il  forge  pour 
les  chefs  de  factions. 

Des  Impôts, 

En  général,  les  hommes  abhorrent  encore  plus  les  impôts  que 
les  mauvaises  lois;  comme  ils  aiment  mieux  un  métier  qui  les 
expose  à  des  coups  qu'une  profession  qui  exige  un  travail 
assidu.  C'est  là  ce  qui  attache  en  général  les  Orientaux  à  leurs 
détestablesgouvernements;  on  ne  leur  demande  presque  rien,  et 
c'est  à  eux  de  défendre  comme  ils  peuvent  contre  le  Bâcha 
leurs  filles,  leurs  dos  et  leurs  bourses.  11  y  a  cependant  une 
sorte  d'impôt  qui  est  presque  sans  inconvénient,  celui  qu'on 
met  sur  une  terre  et  qu'on  impose  proportionnellement  à  son 
produit.  Ce  genre  d'impôt  est  exempt  de  vexation;  une   fois 
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établi,  il  devient  comme  une  condition  de  la  propriété  :  quand 
vous  achetez  une  terre,  vous  savez  que  vous  achetez  son  revenu 
diminué  de  l'impôt. 

Engagez  donc  votre  Prince  à  ne  pas  établir  ce  genre  d'impôt. 
Dites-lui  que  jamais  il  ne  pourra  le  pousser  aussi  loin  que  des 
impôts  indirects,  qui,  placés  sur  des  consommations,  se  paient 
presque  sans  qu'on  s'en  aperçoive;  que  des  droits  très  multi- 
pliés, très  obscurs,  donnent  lieu  à  des  extensions  imperceptibles; 
qu'on  augmente  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre;  que  chacun  crie  à 
part  quand  on  l'attaque,  mais  que  tout  le  reste  se  tait.  Si  ces 
droits  sont  déjà  établis  et  considérables,  dites-lui  qu'il  sera 
impossible  de  les  porter  sur  les  terres  qui  paient  plus  qu'elles 
ne  rapportent.  Tournez  cette  idée  en  ridicule,  si  quelque  homme 
vertueux  et  vraiment  zélé  la  lui  a  inspirée.  Cela  est  facile,  car 
ce  changement  est  réellement  impossible  à  faire  brusquement, 
et  tous  les  gens  qui  n'y  ont  point  réfléchi  seront  de  votre  avis. 
Vous  aurez  là  un  grand  avantage.  1*  Le  Prince  tirera  peu  d'ar- 
gent, et  son  peuple  en  paiera  beaucoup;  ainsi  les  impôts  le 
rendront  odieux  sans  augmenter  beaucoup  sa  puissance  ;  et  par 
ce  moyen  les  impôts  seront  toujours  d'un  tiers  au-dessus  de 
Tavidité  du  Prince.  2°  Ces  impôts  détruisent  l'industrie,  et  font 
beaucoup  de  mendiants  et  de  fainéants,  gens  très  utiles  dans 
les  temps  de  trouble.  3°  Il  s'élèvera  une  bande  de  contreban- 
diers, qui  s'accoutumeront  à  braver  les  supplices  d'autant  plus 
aisément  qu'ils  auront  pour  eux  la  pitié  et  l'estime  du  peuple. 
4"  Le  peuple  prendra  le  gouvernement  en  horreur,  lorsqu'il  ne 
le  connaîtra  plus  que  par  les  moyens  qu'il  prend  pour  le  ruiner. 
Il  s'en  défiera  même,  lorsqu'il  aura  vu  longtemps  les  préambules 
des  lois  annoncer  des  motifs  de  bien  public,  et  leurs  disposi* 
lions  ne  tendre  qu'à  obtenir  plus  d'argent.  5°  Pour  peu  qu'on  ait 
tin  parti  formé,  on  sera  toujours  le  maître  de  faire  révolter  le 
peuple  en  publiant  qu'on  abolit  les  impôts.  Si  l'impôt  n'était 
pas  sur  les  terres  et  qu'on  dise  aux  propriétaires  qui  paient  le 
c]uart  de  leur  revenu  de  se  révolter  pour  obtenir  la  rétrocession 
<Je  l'impôt,  ils  répondraient  qu'ils  aiment  mieux  garder  ce  qu'ils 
ont  que  de  le  risquer  pour  obtenir  davantage.  Mais  proposez 
^  une  populace  excédée  de  l'insolence,  des  vexations,  des  trai- 
tants d'abolir  les  impôts,  vous  serez  écouté  avec  transport. 

Les  impôts  indirects  ont  un  avantage.  Si  ce  tribut  n'était  payé 
-^ue  par  les  terres,  le  Prince  saurait  à  chaque  augmentation 
^^e  qu'il  demande  et  le  peuple  ce  qu'il  doit  payer.  Dès  lors,  s'il  n'a 
;K)as  renoncé  à  toute  pudeur,  le  Prince  ne  pourra  pas  exiger 
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des  impôts  immenses  sous  de  vains  prétextes.  Il  sera  effrayé  du 
mal  qu'il  fait.  La  môme  chose  n'arrivera  point  avec  les  impôts 
indirects  :  le  peuple  ne  sait  pas  ce  qu'il  paie,  le  Prince  ignore 
ce  qu'on  lui  paie,  parce  que  les  traitants  en  gardent  la  plus  grande 
partie . 

L'impôt  a  l'air  d'un  droit,  d'unarrangement;  et  les  corrup- 
teurs n'ont  pas  môme  à  combattre  les  sentiments  d'honneur 
que  le  Prince  peut  conserver. 

D^s  Emprunts, 

Si  un  Prince  n'ose,  par  timidité  ou  par  un  sentiment  d'huma- 
nité, surcharger  le  peuple  d'impôts,  vous  pouvez  lui  proposer 
d'emprunter  à  intérêt,  soit  de  ses  sujets,  soit  de  l'étranger.  Ces 
emprunts  ont  plusieurs  effets  très  utiles  pour  vos  vues.  D'abord, 
ils  donnent  une  facilité  pour  des  dépenses  excessives  que  les 
impôts  ne  peuvent  donner.  Comme  on  négligera  nécessairement 
de  rembourser  les  emprunts,  ils  produiront  à  la  fin  une  dette 
immense  et  rendront  éternelle  une  surcharge  d'impôts  fati- 
gante. Ensuite,  il  y  aura  une  partie  de  la  nation  dont  la  fortune 
dépendra  de  ces  impôts,  fortune  dont  dépendra  la  satisfac- 
tion d'un  grand  nombre  d'hommes,  et  il  arrivera  que  si,  dans 
un  temps  de  trouble,  on  est  obligé  de  faire  banqueroute,  il 
y  aura  tout  d'un  coup  une  foule  de  gens  ulcérés,  réduits  au 
désespoir.  L'excès  seul  de  cette  dette  et  des  impôts  qu'elle 
nécessite  suffira  même  peut-être  pour  faire  à  la  fin  une  révolu- 
tion, ou  du  moins  pour  éterniser  dans  l'État  les  désordres 
de  toute  espèce.  Enfin  si,  pour  avoir  plus  de  facilité  à  emprunter, 
vous  conseillez  au  Prince  d'emprunter  à  condition  de  payer  une 
somme  pendant  la  vie  du  préteur  uniquement,  ou  bien  de  faire 
des  emprunts  par  la  loterie,  cela  sera  très  utile  pour  augmenter 
le  nombre  des  gens  qui,  dissipant  leur  fortune,  deviennent  des 
sujets  dangereux,  pour  augmenter  le  nombre  des  célibataires 
hommes  qui,  n'ayant  à  craindre  que  pour  eux-mêmes,  seront 
moins  éloignés  des  factions  que  des  hommes  mariés. 

Commerce. 

Le  commerce  et  l'industrie  augmentent  les  richesses  réelles 
d'une  nation,  en  augmentant  sa  culture;  mais  ce  sont  encore 
des  moyens  d'augmenter  les  jouissances  du  luxe  et  les  richesses 
apparentes.  Ce  sera  donc  une  maxime  générale  dans  les  Cours, 
qu'il  faut  encourager  le  commerce  et  l'industrie.  Gardez-vous 
de  la  combattre  directement;  mais  comme,  lorsque  le  commerce 
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et  l'industrie  fleurissent,  ils  inspirent  aux  citoyens  le  goût  du 
travail  et  de  la  paix,  qu'ils  empêchent  qu'il  \\y  ait  des  hommes 
inutiles,  qu'ils  disposent  les  citoyens  à  préférer  le  repos  à  la 
liberté,  tâchez  de  faire  servir  cette  maxime  même  à  vos  fins. 

Il  y  a  d'abord  le  commerce  des  denrées  nécessaires  à  la  vie. 
Dites  au  Prince  qu'il  est  à  craindre  que  des  commerçants  avides 
ne  tiennent  les  denrées  à  un  haut  prix  et  ne  produisent  des 
fjEimines  et  des  séditions. 

Déterminez-le  à  diriger  le  commerce  par  des  règlements  : 
ces  règlements,  en  rendant  odieux  les  gens  qui  font  le  commerce, 
en  le  rendant  hasardeux,  le  feront  disparaître.  Alors  une  mau- 
vaise récolte  produira  nécessairement  une  famine,  et  comme  on 
aura,  par  toutes  les  lois,  accoutumé  le  peuple  à  croire  que  le 
gouvernement  peut  empêcher  la  famine  par  des  règlements, 
chaque  famine  produira  une  sédition. 

Vous  lui  persuaderez  également  que,  pour  que  l'industrie  se 
perfectionne,  il  ne  faut  pas  permettre  indistinctement  ni  toute 
espèce  de  fabrique,  ni  les  permettre  à  tous  :  qu'il  faut  veiller 
par  des  lois,  à  ce  qu'il  ne  soit  permis  d'exécuter  dans  les  manu- 
factures que  ce  qui  est  conforme  aux  règles  de  l'art:  qu'il  faut 
ne  permettre  qu'à  des  ouvriers  intelligents.  Alors  les  manu- 
factures, rassemblées  dans  les  villes,  y  entretiendront  un  peuple 
immense  qui  n'aura  qu'une  subsistance  précaire,  et  qui,  livré 
aux  mêmes  occupations,  formera  une  espèce  de  république;  tout 
changement  dans  le  commerce  produira  des  séditions.  Vous 
direz  aussi  que  l'on  ne  pourra  dans  les  grandes  villes  maintenir 
l'ordre  qu'en  classant  les  différentes  espèces  de  commerce  et 
d'industrie,  qu'en  les  soumettant  à  des  règlements;  tout  cela 
forme  dans  le  peuple  des  points  de  réunion.  Ce  fut  par  des 
corporations  de  cette  espèce  que  le  duc  de  Bourgogne  Jean 
troubla  la  France  ;  il  serait  parvenu  à  la  détruire,  s'il  n'eût  été 
assassiné  en  cherchant  à  s'assurer  de  la  personne  du  Dauphin 
Charles.  Ces  corporations  sont  d'autant  plus  dangereuses  pour 
les  rois  qu'elles  paraissent  moins  à  craindre,  et  que,  soumises 
jusqu'à  la  bassesse  dans  les  temps  tranquilles,  elles  portent, 
dans  les  troubles,  la  révolte  au  dernier  degré  de  l'insolence. 

Les  droits  de  villes  et  Féodalités, 

Le  reste  du  droit  féodal,  les  privilèges  que  les  villes  se  sont 
arrogés,  qu'elles  ont  ou  achetés  des  souverains,  ou  qu'ils  leur 
ont  accordés  pour  opposer  les  villes  aux  seigneurs,  ont  formé 
une  législation  bizarre  et  incertaine. 
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Le  prince  pourrait  ôtre  tenté  d'abroger  ces  lois,  de  rendre 
légal  le  sort  de  ses  sujets.  Dites-lui  alors  qu'il  se  privera  des 
ressources  que  lui  offre  l'opulence  des  villes;  qu'il  détruira  Je 
zèle  de  la  noblesse  pour  les  rois,  et  leur  ardeur  pour  la  guerre. 
Faites-lui  regarder  ces  vains  privilèges  comme  de  véritables 
propriétés.  Intéressez  à  les  maintenir  sa  politique  et  même  sa 
justice,  si  le  nom  de  justice  est  entendu  de  votre  Prince.  En 
eff'ct  ces  privilèges,  ces  droits  entretiennent  une  guerre  source 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Souvent  ces  guerres  ont  éclaté.  Elles  ont  troublé  en 
France  les  règnes  de  Jean  II,  de  Charles  VI. 

Elles  ont  contribué  en  Angleterre  aux  révolutions  qui  ont 
précipité  du  trône  les  maisons  d'York  et  de  Lancastre  :  elles  y 
ont  semé  un  esprit  public  qui  tôt  ou  tard,  changera  le  royaume 
en  une  République  puissante. 

Ces  droits,  ces  privilèges  sont  diminués,  et  leurs  eff'ets  seront 
moins  avantageux  ;  mais  les  haines  qu'ils  excitent  subsistent 
encore,  et,  en  protégeant  avec  quelque  éclat  les  seigneurs  contre 
les  vassaux,  et  les  villes  contre  les  campagnes,  on  pourrait  les 
faire  renaître. 

Assemblées, 

Dans  un  pays  où  il  y  a  des  Assemblées  nationales,  la  des- 
truction de  la  monarchie  est  presque  impossible.  Alors  toutes 
les  causes  qui  peuvent  exciter  à  la  longue  des  troubles  civils, 
tout  ce  qui  peut  aliéner  Tesprit  des  peuples  parait  à  découvert, 
et  le  prince,  toujours  averti  à  temps  du  danger,  pourrait  l'éviter. 
Il  connaît  les  maux  et  les  intérêts  de  son  peuple,  il  est  éclairé 
sur  les  siens,  et,  s'il  a  quelque  conflance  en  ces  assemblées,  son 
autorité,  sa  personne  sont  en  sûreté.  Heureusement  que  l'amour 
de  l'autorité  absolue,  l'ambition  des  ministres  toujours  plus 
jaloux  d'un  pouvoir  à  mesure  que  ce  pouvoir  est  plus  précaire, 
({ue  l'avidité  des  courtisans  réprimée  par  ces  assemblées,  leur 
orgueil  humilié  par  l'égalité  disposeront  assez  le  prince  à  se 
défier  de  ces  assemblées,  à  ne  les  former  que  pour  y  jeter  la 
division  et  l'intrigue,  à  les  supprimer  pour  peu  qu'il  le  puisse 
sans  risque.  Alors  la  monarchie  aura  perdu  son  plus  fort  appui. 
Si  cependant  l'opinion  publique  vous  force  à  faire  de  ces  éta- 
blissements, ne  vous  obstinez  pas  à  les  combattre,  mais  semez 
adroitement  la  division  en  formant  les  Assemblées  en  différentes 
classes  ;  donnez  ici  beaucoup  d'influence  aux  prêtres  ;  donnez 
leur  une  constitution  un  peu  différente  pour  chaque  province. 
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Alors  elles  seront  inutiles,  et  vous  aurez  rendu  tout  établis- 
sement raisonnable  peut-être  à  jamais  impossible. 

» 
Etat  tmikiire. 

Le  prince  croira  y  suppléer  en  entretenant  des  armées  sou- 
doyées, composées  d'étrangers  et  de  nationaux,  peu  importe. 
Mais  il  se  trompera.  Dites-lui  que,  fortifié  de  ce  secours,  il  n'a 
plus  à  craindre  ni  séditions  ni  révoltes;  que  par  là,  Tesprit  de 
guerre  de  la  nation  se  détruira,  et  qu'il  n'aura  plus  à  opprimer 
qu*un  troupeau  timide  et  désarmé.  S'il  tient  ses  troupes  ras- 
semblées, il  sera  leur  esclave,  et  ne  régnera  que  tant  qu'elles 
voudront.  Tel  fut  le  sort  des  empereurs  romains,  tel  est  celui 
des  sultans;  et  bientôt  ces  troupes  qui  faisaient  sa  puissance, 
amollies  et  corrompues,  deviendront  le  jouet  de  la  populace. 
Ainsi  les  empereurs  romains,  après  avoir  été  dans  la  dépendance 
de  leur  garde,  flnirent  par  être  le  jouet  de  la  populace  de  Gons- 
tantinople.  S'il  les  disperse  en  camps  séparés,  avec  un  camp 
auprès  de  lui,  alors  les  commandants  de  ce  camp  deviendront 
les  maîtres  de  sa  vie,  et  les  autres  aspireront  à  lui  disputer  le 
trône.  Si,  pour  éviter  les  malheurs  que  Thistoire  lui  doit  appren- 
dre à  prévenir,  il  disperse  ses  troupes,  alors  elles  ne  le  défen- 
dront pas  contre  une  attaque  subite  :  chaque  partie  séparée 
pourra,  lorsque  la  nation  sera  ulcérée,  avoir  les  sentiments  du 
peuple,  et  le  reste  pourra  facilement  être  accablé  par  lui.  L'en- 
tretien perpétuel  de  ces  troupes  augmentera  le  désordre  des 
finances,  et  le  mécontentement  général  rendra  une  révolution 
nécessaire. 

Corps. 

11  y  a  dans  quelques  États  de  TEurope  des  corps  qui  ont  des 
privilèges,  des  droits  particuliers,  qui  semblent  par  ces  droits 
opposer  une  barrière  au  despotisme.  Ces  corps  sont  en  général 
odieux  aux  monarques  absolus,  et  lorsque,  après  les  avoir  fait 
servir  comme  les  rois  de  France  à  la  destruction  des  droits  des 
citoyens,  ils  n'ont  plus  besoin  de  joindre  à  leur  autorité  le 
crédit  de  ces  corps,  ils  cherchent  à  les  anéantir.  Faites  sentir  à 
votre  prince  que  la  prétendue  résistance  de  ces  corps  n'est 
active  que  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  intérêts;  qu'ils  sont 
faciles  à  intimider  et  à  séduire,  lorsqu'ils  n'ont  à  défendre  que 
l'intérêt  des  peuples;  qu'ils  n'ont  qu'une  puissance  précaire, 
qui  ne  peut  devenir  dangereuse;  que,  bien  loin  d'être  les  enne- 
mis de  l'autorité  absolue,  ils   en  sont  les  esclaves  les  plus 
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dévoués,  parce  qu'ils  ont  beaucoup  à  espérer  de  la  cour  et 
qu'ils  ne  seraient  plus  rien,  si  le  pays  était  quelque  chose; 
qu'il  ne  faut  pas,  pour  une  augmenlation  d'autorité  plus  ima- 
ginaire que  réelle,  avertir  la  nation,  par  la  destruction  de  ces 
corps,  qu'elle  est  tout  entière  sous  la  main  du  monarque.  Les 
raisons  sont  frappantes,  et  le  prince  ne  sentira  point  que  ces 
mêmes  corps,  avides  d'autorité  et  de  crédit,  exercent  sur  le 
peuple  une  tyrannie  qui  rend  le  gouvernement  plus  odieux,  en 
détruisant  la  confiance  entre  le  Prince  et  la  nation  ;  qu'ils  sont, 
parleur  nature,  amis  des  préjugés  les  plus  dangereux,  des  lois 
absurdes  et  compliquées  de  l'anarchie,  ennemis  de  la  bonne 
administration  des  finances';  que  leurs  privilèges,  leurs  droits 
sont  une  source  d'oppression  et  de  surcharge  pour  le  peuple  ; 
que  leurs  intérêts  sont  contraires  à  ceux  de  la  nation  ;  qu'enfin, 
tant  qu'on  les  conservera,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
le  trône  en  assurant  le  repos  et  le  bien  du  peuple  devient  im- 
possible. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  les  corps  ne  peuvent  être  que 
des  corps  de  magistrature  ou  des  assemblées  de  prêtres.  Ils 
sont  les  seuls  qui  puissent  inspirer  du  respect  aux  particuliers 
sans  être  redoutés  du  Prince.  Les  corps  de  magistrats  ont 
l'avantage  particulier  de  joindre  aux  autres  maux  de  l'État  une 
mauvaise  administration  de  la  justice.  En  effet,  toutes  les  fois 
que  la  justice  est  rendue  par  des  corps  perpétuels,  par  des 
hommes  qui  ont  des  droits  ou  des  prétentions  politiques,  la  par- 
tialité, l'esprit  de  corps,  les  préjugés  d'État  détruiront  les  juge- 
ments. 

Quant  aux  corps  de  prêtres,  on  sent  que  plus  les  prêtres 
feront  corps,  plus  ils  pourront  faire  de  la  religion  un  moyen  de 
politique.  Amis  de  l'autorité  despotique,  mais  ennemis  de  tout 
prince  qui  ne  leur  obéit  point,  ils  ébranleront  le  trône  et  le 
renverseront  en  ne  voulant  que  renverser  le  monarque.  Les 
hommes  de  paix,  qui  excitent  la  guerre  et  ne  la  font  point, 
allument  l'incendie,  mais  ce  sont  d'autres  mains  qui  en  réparent 
les  ruines.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  le  clergé  n'a  pas  été  et 
n'a  pu  être  qu'un  corps  d'hommes  payés  par  la  nation  pour 
enseigner  la  morale,  et  veiller  sur  le  culte  public. 

Dans  tous  les  pays,  chez  les  nations  ou  commençantes  ou 
détruites,  lorsque  les  hommes  sont  en  petit  nombre,  que  les 
terres  sont  communes  et  la  monnaie  rare,  on  a  payé  ces  fonc- 
tions en  fonds  de  terre,  et  on  en  a  donné  beaucoup,  parce  que, 
plus  les  hommes  sont  rares,  plus  l'exploitation  des  terres  em- 
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ploie  UDC  partie  considérable  de  leur  produit.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aux  prêtres  chrétiens,  et  à  mesure  que  l'Europe  s'est 
repeuplée,  leurs  richesses  sont  devenues  immenses  :  elles  for- 
ment dans  chaque  pays  une  étendue  immense  de  terrains  pos- 
sédés par  des  non-usufruitiers  et  mal  cultivés,  distribués  à  un 
petit  nombre,  et  qui  excluent  du  nombre  des  propriétaires  uùe 
grande  quantité  de  citoyens.  Elles  entretiennent  une  foule  de 
prêtres  inutiles.  Il  n'y  a  point  de  pays  où  la  vente  de  ces  terres 
n'affranchit  le  Prince  de  la  nécessité  d'opprimer  le  peuple,  et 
où  les  seuls  impôts  mis  sur  les  terres  ne  servissent  à  payer  le 
clergé  nécessaire.  Si  le  clergé  fait  corps,  il  s'opposera  à  ce 
changement,  et  Temporterasur  l'intérêt  d'une  nation  dispersée. 
Il  parlera  de  sa  propriété  comme  si  des  gages  étaient  une  pro- 
priété etque  l'on  eût  changé  la  nature  de  ces  gages,  parce  qu'on 
les  a  payés  en  usufruit  des  terres  au  lieu  de  les  payer  en 
argent.  Il  parlera  du  ciel,  comme  si  le  ciel  devait  s'intéresser  à 
la  richesse  de  ses  ministres.  Le  monarque  restera  donc  privé 
de  ses  plus  grandes  ressources.  Veillez  donc  soigneusement  à 
ce  que  le  Prince  conserve  ce  corps. 

Dépenses  et  Fastes. 

Un  prince  qui  donne  à  ses  courtisans  Texemple  du  faste  se 
mot  dans  la  nécessité  de  payer  leur  magnificence.  Bientôt 
les  dépenses  de  la  Cour  et  les  dépradations  des  subalternes 
doublent  la  dépense  de  l'État.  Les  impôts  s'aggravent  et  se 
perpétuent;  les  dettes  augmentent;  l'impossibilité  de  demander 
hautement  à  la  nation  de  quoi  fournir  à  un  faste  qui  la 
révolte  oblige  de  recourir  à  des  expédients  ruineux.  De  h\ 
naissent  et  les  impôts  oppresseurs,  et  les  emprunts,  et  les 
créations  de  charges  inutiles  qui  multiplient  les  tyrans  subal- 
ternes. 

Opposez-vous  donc  de  toutes  vos  forces  aux  plans  d'éco- 
nomie que  voudraient  former  un  prince  ou  ses  ministres.  Si 
par  hasard  il  se  rencontrait  des  ministres  occupés  du  salut  de 
l'État  et  des  intérêts  du  Prince,  parlez-lui  de  la  nécessité  d'en 
imposer  au  peuple  par  la  pompe  de  sa  cour,  de  la  dignité  de 
son  rang,  de  la  ruine  des  hommes  dont  le  luxe  ravit  à  la 
nation  l'industrie  et  les  forces.  Cette  misérable  politique  est 
admirée  dans  les  cours  ;  on  y  regarde  comme  des  génies 
étroits,  comme  des  moralistes  faits  pour  être  relégués  dans 
les  écoles,  des  hommes  qui  ne  connaissent  que  la  raison  et  la 
justice.  Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  être  écouté.  Depuis  le 
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favori  du  maitre  jusqu'au  plus  vil  de  ses  valets,  tous  répéte- 
ront vos  sophismes  ;  et  vous  aurez  le  double  avantage  d'aigrir 
la  nation,  à  qui  il  est  impossible,  à  la  vue  de  ce  luxe,  de  ue 
pas  reconnaître  la  source  de  ses  maux,  et  d'entourer  le  Prince 
d'esclaves  amollis  et  corrompus,  qui,  dans  un  moment  de 
crfse,  ne  pourront  le  seconder,  ou  n'oseront  le  défendre.  Si  le 
Prince  a  du  goût  pour  l'économie,  flattez  ce  goût;  portez 
l'économie  dans  les  objets  de  peu  d'importance.  Faites  en 
sorte  que  tous  les  gens  qui  parlent  ou  qui  écrivent  vantent 
votre  économie. 

Capitaineries. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  faste  corrompra  ce  Prince,  lui  rétré- 
cira Tesprit,  le  rendra  incapable  de  tout  courage  et  de  toute 
vertu.  Entourez-le  sans  cesse  d'une  pompe  étrangère,  il  ou- 
bliera qu'il  est  homme;  il  croira  que  les  biens  de  ses  sujets 
doivent  être  sacrifiés  à  ses  plaisirs,  à  sa  vanité.  Alors  il  ou- 
vrira l'oreille,  lorsque  vous  lui  conseillerez  des  lois  tyranniques. 

Par  exemple,  s'il  aime  la  chasse,  goût  dont  j*ai  fait  l'apologie 
dans  mon  Prince,  parce  que  je  savais  combien  il  est  propre  à 
ùter  aux  hommes  le  goût  de  l'application,  et  à  les  rendre 
méprisables  ou  odieux,  lorsqu'ils  portent  jusqu'à  l'excès  ce 
goût  frivole  et  barbare,  vous  lui  conseillerez  de  ne  faire,  des 
campagnes  qui  entourent  sa  résidence,  qu'un  vaste  parc  des- 
tiné à  son  gibier;  de  sacrifier  à  la  facilité  de  la  chasse  et  à  la 
multiplication  des  bêtes  les  droits  et  la  propriété  des  citoyens; 
de  gêner  les  travaux  de  l'agriculture  par  des  lois  bizarres; 
d'obliger  les  cultivateurs  à  partager  pour  le  moins  avec  le 
gibier  les  fruits  de  leurs  travaux  ;  d'établir  des  peines  cruelles 
contre  ceux  qui  violeraient  ces  lois  d'orgueil  et  de  destruction  ; 
de  punir  par  la  mort,  à  l'exemple  de  la  législation  barbare  de 
quelques  cantons  de  l'Allemagne,  ou  du  moins  par  l'opprobre, 
par  la  condamnation  aux  travaux  publics,  par  la  captivité  perpé- 
tuelle, par  la  ruine  de  leur  famille,  les  hommes  assez  insolents 
pour  attenter  à  la  vie  des  animaux  réservés  à  divertir,  par  le 
spectacle  de  leur  mort,  les  regards  des  souverains.  Sans  ces 
lois,  il  serait  impossible  qu'un  Prince  dont  la  présence  anime 
l'industrie,  augmente  le  prix  des  denrées,  appelle  l'abondance, 
ne  fût  pas  aimé,  s'il  n'était  pas  un  tyran  pour  le  peuple  qui 
l'entoure.  Ce  code  de  chasses,  qui  heureusement  se  lie  à  mer- 
veille avec  les  restes  des  idées  féodales,  peut  être  le  seul  moyen 
d'ôterà  un  Prince  les  cœurs  de  cette  partie  de  ses  peuples. 
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Capitales, 

Si  le  monarque  est  souverain  d'une  grande  capitale,  vous 
pourrez  tirer  un  grand  parti  de  cette  circonstance.  Il  est  clair 
que  tous  les  gens  qui  établissent  leur  fortune  sur  les  misères 
publiques,  ou  sur  les  abus  du  gouvernement,  se  réuniront  dans 
la  capitale  ;  qu'elle  sera  presque  uniquement  remplie  par  cette 
classe  d'hommes,  parleurs  créatures,  les  artisans,  les  marchands 
nécessairesàleurluxe.  L'opinion  publiquede  la  capitale  sera  donc 
presque  toujours  directement  contraire  au  bien  général  ;  et,  si 
votre  monarque  est  sensible  à  l'opinion,  il  ne  faudra  que  Taccou- 
tumer  à  compter  pour  tout  celle  de  la  capitale,  qui  est  préci- 
sément celle  qu'il  est  le  plus  à  portée  d'entendre.  S'il  prend 
cette  opinion  pour  guide  vous  serez  presque  dispensé  de  lui 
donner  de  mauvais  conseils. 

Il  y  a  une  autre  considération  non  moins  importante.  La 
grande  force  du  despotisme  consiste  dans  ce  que  ses  forces  sont 
assemblées,  tandis  que  celles  de  la  nation  sont  dispersées.  Une 
grande  capitale  lui  ôte  cet  avantage  :  quelque  soin  qu'il  prenne 
de  flatter  la  population  qui  la  remplit,  il  vient  un  moment  où, 
soit  nécessité,  soit  maladresse,  le  fardeau  vient  à  tomber,  et  il 
ne  faut  qu'un  instant  pour  la  réunir.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  France  sous  Charles  VI.  Tous  les  malheurs  de  la  France 
vinrent  de  Paris.  Une  chose  très  utile,  ce  serait  de  déterminer  le 
Prince,  par  la  crainte  que  sa  capitale  ne  manque  de  quelque 
chose,  à  en  confier  l'approvisionnement  à  une  compagnie,  à  des 
hommes  choisis  par  lui.  Si  avec  cette  disposition  il  arrive  une 
vraie  disette,  ou  la  capitale  se  révoltera,  ou  il  faudra  piller  les 
provinces  pour  la  nourrir. 

Espionnage. 

Vous  tirerez  un  grand  parti  de  l'espionnage.  Il  est  de  deux 
sortes  :  celui  des  personnes  et  celui  des  lettres. 

CONDORCET. 


LES  ARCHIVES  NATIONALES 


ET 


LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

DANS 

LE  RAPPORT  DE  M.  MAURICE  FAURE 


Nous  sommes  sûrs  d'intéresser  nos  lecteurs  en  repro- 
duisant ici  les  parties  du  très  remarquable  rapport  de 
M.  Maurice  Faure  sur  le  budget  de  l'instruction  publique^ 
qui  ont  pour  objet  les  Archives  nationales  et  la  Bibliothèque 
nationale.  Ce  sont  les  chapitres  48  à  52. 

CflAPITRE  48. 

Archives  nationales  (Personnel). 
Crédit  demandé 170.750  fr. 


Crédit  proposé 170.750  fr. 

Les  traitements  du  personnel  des  Archives  nationales,  aux- 
quels le  chapitre  48  a  pour  objet  de  pourvoir,  sont  les  suivants  : 
un  directeur,  12.000  francs;  trois  chefs  de  section,  de  8.000  à 
0.000  francs,  22.500  francs:  un  secrétaire  et  trois  sous-chefs  de 
section,  26.000  francs  ;  un  secrétaire  adjoint  et  dix-neuf  archi- 
vistes, de  2.500  à  5.000  francs,  75.000  francs;  trois  commis, 
de  2.500  à  4.000  francs,  9.750  francs;  un  mouleur  et  quatorze 
hommes  de  service,  de  1.200  à  1.800  francs,  22.500  francs. 
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Les  observations  formulées  dans  notre  rapport  de  1900  n'ont 
pas  encore  donné  lieu  aux  mesures  que  nous  réclamions  dans 
rintérèt  des  personnes  qui  sont  appelées  à  consulter  les  docu- 
ments conservés  à  Thôtel  Soubise.  Nous  ne  pouvons  que  les 
renouveler. 

Les  documents  et  les  livres  conservés  dans  nos  archives 
constituant  une  propriété  nationale,  un  dépôt  historique  acces- 
sible à  tous,  il  serait  désirable  que  ceux  dont  les  travaux  y 
exigent  des  recherches  eussent  plus  de  facilités  qu'il  ne  leur  en 
est  présentement  accordé.  Il  conviendrait  particulièrement  que 
les  salles  réservées  au  public  fussent  mieux  installées  et  que  les 
heures  d'ouverture  fussent  prolongées.  Il  est  fort  malaisé,  dans 
rétat  de  choses  actuel,  à  ceux  qui  se  livrent  à  des  études  suivies, 
de  tirer  tout  le  profit  quotidien  qu'ils  pourraient  trouver  dans 
la  consultation  de  nos  grandes  collections  nationales.  Ouvertes 
plus  tôt,  fermées  plus  tard,  les  salles  de  communication  verraient 
sans  doute  diminuer  Taccumulation  des  lecteurs,  —  peu  en 
rapport  avec  l'exiguité  des  locaux,  —  qui,  à  raison  du  temps 
d'accès  trop  restreint,  y  rend  présentement  le  travail  très 
pénible. 

Le  service  ne  fonctionne  guère  aujourd'hui  pleinement  que 
de  onze  heures  à  quatre  heures. 

Dès  Touverture  de  la  nouvelle  salle  de  travail,  il  conviendra 
de  réorganiser  ce  service,  conformément  aux  vues  indiquées 
par  la  Commission  du  budget,  et  aux  desiderata  des  hommes  les 
plus  compétents. 

Nous  demandons,  de  nouveau,  une  enquête  approfondie  sur 
l'ensemble  des  réformes  à  apporter  dans  Tadministration  et 
dans  le  fonctionnement  de  nos  grands  dépôts  publics,  dont  la 
réorganisation  s'impose,  et  nous  espérons  que  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  se  préoccupera  enfin  de  tenir  sérieuse- 
ment compte  des  observations  de  la  Commission  du  budget, 
qui,  sanctionnées  par  la  Chambre,  lui  créent  Tobligation  d'agir, 
et  nous  concluons,  avec  un  publiciste  très  autorisé  et  très  ren- 
seigné sur  la  question  : 

«  Somme  toute,  ceux  qui  pensent  que  les  archives  et  les  biblio- 
thèques sont,  pour  les  sciences  d'ordre  littéraire,  ce  que  sont 
les  laboratoires  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  que 
ces  établissements  n'ont  pas  été  suffisamment  tenus  au  courant 
des  modifications  et  des  progrès  introduits  dans  la  vie  sociale, 
qu'ils  sont  défectueusement  outillés,  en  personnel  et  matériel, 
que,  par  suite,  ils  ne  contribuent  pas,  dans  la  mesure  qui  con- 
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viendrait,  au  travail  scientifique,  sont  attristés  de  voir  chaque 
année  reparaître  un  budget  pour  ainsi  dire  stéréotypé,  où  les 
dépenses  inutiles^  excessives  ou  mal  réparties,  sont  maintenues 
telles  quelles,  où  les  crédits  insuffisants  ne  sont  pas  relevés,  où 
aucune  question  n'est  agitée,  aucune  réforme  proposée,  où 
aucun  eflort  ne  se  manifeste  qui  décèle  la  conscience  de  notre 
médiocrité  et  la  volonté  de  l'atténuer. 

«  La  situation  actuelle  des  archives  et  des  bibliothèques  rap- 
pelle, dans  une  certaine  mesure,  celle  des  Facultés  il  y  a  qua- 
rante ans;  souhaitons  que,  dans  quarante  ans,  ces  établisse- 
ments soient  réorganisés  comme  les  Universités  viennent  de 
l'être.  » 

CHAPITRE  49. 

Archives  nationales  (Matériel). 
Crédit  demandé 41.250  fr. 


Crédit  proposé 41.250  fr. 

Les  frais  de  matériel  nécessités  par  le  fonctionnement  du 
service  des  Archives  nationales  consistent  en  dépenses  inté- 
rieures (chauffage,  fournitures  de  bureau,  etc.),  17.000  francs; 
frais  de  carton,  de  reliure  et  de  moulage,  19.250  francs;  publi- 
cation d'inventaires  et  impressions  administratives,  50.000  fr. 

Nous  croyons  devoir  exprimer  le  désir  que,  parmi  les  docu- 
ments imprimés,  figure,  chaque  année,  un  rapport  général 
sommaire,  qui  pourrait  être  distribué  aux  membres  du  Par- 
lement, sur  le  fonctionnement  des  Archives  nationales,  rapport 
analogue  à  ceux  que  doivent  fournir  annuellement  les  archi- 
vistes départementaux. 

CDAPITRE  50. 

Bibliothèque  nationale  (Personnel.). 
Crédit  demandé 445.000  fr. 


Crédit  proposé 445.000  fr. 

Le  personnel  de  la  Bibliothèque  nationale  payé  sur  ce  chapitre 
comprend  :  un  administrateur  général,  15.000  francs;  trois  con- 
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sénateurs  à  10.000  francs,  30.000  francs  ;  un  secrétaire-trésorier 
conservateur,  10.000  francs;  six  conservateurs  adjoints  à 
7.000  francs,  42.000  francs;  dix-huit  bibliothécaires  de  3.600  à 
6.000  francs,  82.900  francs;  vingt-six  sous-bibliothécaires  de 
2.400  à  3.300  francs,  74.400  francs  ;  les  stagiaires  au  nombre  de 
huit,  et  les  commis,  au  nombre  de  seize,  occasionnent  une 
dépense  de  50.020  francs.  Les  indemnités  supplémentaires 
accordées  pour  prolongations  de  séances  s'élèvent  au  chiffre  de 
20.000  francs.  Soixante-dix-sept  personnes  sont  attachées  au 
personnel  de  surveillance  et  touchent  une  somme  totale  de 
i 20.500  francs. 

Parmi  les  quatre  départements  entre  lesquels  sont  distribuées 
les  collections  de  la  Bibliothèque  nationale,  celui  des  imprimés 
continuée  être  le  plus  surchargé,  etilserait  très  désirable  qu'une 
meilleure  distribution  de  travail  facilitât  l'augmentation  du 
nombre  des  employés  qui  y  sont  attachés,  Tétat  des  ressources 
budgétaires  ne  permettant  pas  de  créations  nouvelles. 

Les  réclamations  du  public  contre  la  lenteur  du  service  sont 
continuelles  et,  il  faut  en  convenir,  le  plus  souvent  justifiées. 
L'intervalle  entre  lademande  d'un  ouvrage  et  sa  communication 
est  d'une  demi-heure  au  moins,  quelquefois  d'une  heure  et 
môme  plus.  La  durée  de  l'attente  dépend  du  moment  où  cette 
demande  est  formulée,  et  c'est  surtout  enlre  2  et  5  heures  de 
l'après-midi  que  se  produit  l'affluence  des  travailleurs  ou  des 
simples  curieux.  11  est  des  jours  où  plus  de  six  cents  communi- 
cations de  livres  sont  réclamées.  Dans  la  salle  de  travail,  deux 
ou  trois  bibliothécaires,  deux  attachés,  huit  ou  neuf  gardiens 
sont  spécialement  affeotés  à  cette  dure  besogne,  et  leur  surme- 
nage est  extrême.  Un  remaniement  de  personnel,  en  attendant 
mieux,  parait  s'imposer,  aussi  bien  pour  favoriser  la  rapidité 
des  recherches  que  pour  ménager  les  forces  des  employés. 

Ce  surcroît  de  travail  est  la  conséquence  du  caractère  que 
tend  à  prendre  de  plus  en  plus,  contrairement  au  but  de  son 
institution,  la  Bibliothèque  nationale.  Autrefois  ouverte  aux 
seuls  érudits  et  gens  de  lettres,  elle  est  aujourd'hui  encombrée 
d'une  clientèle  de  lecteurs  qui  viennent  simplement  s'y  distraire  ; 
au  préjudice  des  travailleurs  sérieux. 

Ce  que  demande  de  préférence  cette  clientèle  toute  spéciale, 
ce  sont  des  romans  à  la  mode,  qu'on  trouve  dans  tous  les  cabi- 
nets de  lecture,  des  journaux  sportifs,  «  l'Art  de  gagner  aux 
courses  »,  etc.  La  salle  publique  devrait  suffire  pour  de  pareilles 
communications. 
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Une  réglementation  semble  nécessaire  à  cet  égard. 

Les  fiches  qui  servent  aux  recherches  du  service,  et  qui  cons- 
tituent le  catalogue  manuscrit,  ne  sont  pas  réunies  en  une  seule 
série  alphabétique.  Elles  sont  divisées  en  plusieurs  séries  (His- 
toire de  France.  —  Médecine.  —  Thèses  de  médecine.  —  Lettres 
cataloguées.  —  Répertoire  général  avec  petites  séries  supplé- 
mentaires pour  chacune  des  divisions  du  cadre  bibliographique, 
etc.,  etc.).  Le  personnel,  quand  on  demande  certains  ouvrages 
susceptibles  de  plusieurs  classements  diftérents,  est  obligé  de 
chercher  les  cotes  dans  deux,  trois  ou  quatre  séries  alphabé- 
tiques. D'où  longs  retards  et  attente  du  lecteur.  C'est  seulement 
au  moment  où  Ton  va  envoyer  à  l'impression  le  manuscrit  do 
Catalogue  général  que  Ton  fond  en  une  seule  ces  séries  diverses. 

Une  des  causes  de  la  lenteur  des  recherches,  c'est  que  la 
plupart  des  employés  du  département  vont  à  tour  de  rôle  et 
seulement  pendant  deux  heures  par  jour  travailler  au  bureau 
des  recherches.  Là,  chacun  fait  lentement  son  apprentissage; 
personne  surtout  n'est  au  courant  des  recherches  déjà  effectuées 
par  son  prédécesseur,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  responsabilité 
personnelle.  Plus  que  partout  ailleurs,  au  bureau  des  recherches 
et  au  bureau  central,  le  personnel  doit  être  fixe,  très  compétent 
et  uniquement  consacré  à  ce  labeur  ardu,  car  on  ne  fait  bien 
et  vite  que  ce  que  Ton  connaît  à  fond. 

Le  désir  unanime  des  véritables  travailleurs  qui  fréquentent 
la  salle  de  travail,  c'est  que  cette  salle  leur  soit  ouverte  le  soir. 
Ce  vœu,  dont  la  presse  s'est  fait  si  souvent  l'écho,  s'appuie  sur 
des  besoins  et  des  motifs  trop  connus  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
insister,  sinon  pour  répéter  combien  il  est  urgent  d'y  donner 
satisfaction. 

En  attendant  qu'un  système  d'éclairage  soit  établi  dans  cette 
salle,  il  est  un  très  modeste  desideratum  auquel  l'Adminis- 
tration pourrait  faire  droit  tout  de  suite. 

La  salle  de  travail  est  ouverte,  selon  les  saisons,  de  9  heures 
à  4  heures,  de  9  heures  à  5  heures,  de  9  heures  à  6  heures. 
Pendant  tout  l'automne,  l'hiver  et  une  partie  du  printemps,  c'est 
à  4  heures  qu'a  lieu  la  fermeture.  Or,  nombreuses  sont  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  venir  qu'à  2  heures;  elles  n'ont  entre 
les  mains  les  volumes  demandés  que  vers  3  heures,  et  dès 
3  h.  50  il  faut  commencer  à  rendre  ces  volumes,  harcelé  que 
l'on  est  par  les  garçons  qui  annoncent  la  fermeture. 

Il  conviendrait,  au  lieu  de  fermer  à  4  heures,  pendant  toute 
la  longue  période  dite  d'hiver,  de  réserver  cette  fermeture  aux 
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seuls  mois  où  il  fait  réellement  nuit  à  partir  de  4  heures,  c'est-à- 
dire  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier.  Le  reste  du  temps  on 
fermerait  à  4  heures  i/2;  dans  les  autres  périodes,  on  suivrait 
de  môme  le  jour,  et  ce  gain  d'une  demi-heure  serait  fort  ap- 
précié des  travailleurs. 

Une  dernière  question,  très  importante,  a  appelé  notre  atten- 
tion. 

L'organisation  du  dépôt  légal  est  tout  à  fait  défectueuse,  et  le 
Gouvernement  devrait  étudier  et  proposer  la  refonte  complète 
de  la  loi  qui  s'y  rapporte.  Cette  loi  n'accorde  que  trois  mois 
pour  faire  aux  imprimeurs  des  réclamations,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
effectué  le  dépôt.  Ce  terme  est  infiniment  trop  court  :  l'Adminis- 
tration de  la  Bibliothèque  nationale  n'est  le  plus  souvent  avertie 
deja  publication  d'un  ouvrage  paru  en  province  que  quand  il  y  a 
prescription.  Elle  ne  peut  formuler  alors  que  des  réclamations 
officieuses,  et  elle  n'obtient  —  quand  elle  l'obtient  —  que  par 
grâce  ce  qui  devait  entrer  légalement  dans  nos  collections. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  prolongation  du  délai  de  pres- 
cription qu'il  faudrait  instituer,  c'est  l'obligation,  non  pour  l'im- 
primeur, mais  pour  l'éditeur,  d*efFectuer  le  dépôt. 

Il  arrive,  en  effet,  très  souvent  que  les  planches  qui  accom- 
pagnent un  ouvrage  ne  sont  pas  imprimées  ou  tirées  en  France, 
mais  à  l'étranger.  —  Le  cas  se  présente  aussi  fréquemment 
pour  les  livres  de  médecine  que  pour  les  livres  d'art.  —  Alors 
rimprimeur  ne  dépose  qne  le  texte  et  la  Bibliothèque  ne  reçoit 
qu'un  ouvrage  incomplet,  incompréhensible  sans  les  planches, 
ou  sans  valeur  artistique. 

Il  arrive  aussi  qu'on  change  d'imprimeur  au  cours  de  l'édi- 
tion d'un  ouvrage.  Chaque  imprimeur  dépose  —  ils  ne  le  font 
pas  toujours  —  la  partie  qu'il  a  imprimée,  et  c'est  à  la  Biblio- 
thèque à  se  tirer  d'affaire  et  à  rejoindre  les  morceaux.  On 
parerait  à  tous  les  inconvénients  signalés  en  exigeant  que  ce 
soit  l'éditeur  qui  soit  substitué  à  l'imprimeur  en  tout  ce  qui 
regarde  le  dépôt  légal. 

Le  dépôt,  par  suite  de  l'inapplication  de  la  sanction  pénale,  se 
fait  déplus  en  plus  mal.  Par  suite,  ou  la  Bibliothèque  se  trouve 
privée  de  la  principale  ressource  qui  l'alimentait,  ou  elle  est 
obligée  d'acheter  des  ouvrages  qu'elle  aurait  dû  recevoir  par  le 
dépôt.  Or,  comme  la  valeur  du  livre  devient  tous  les  jours  plus 
élevée,  c'est  un  tort  inappréciable  fait  à  un  budget  qui,  pour 
considérable  qu'il  paraisse,  n'est  plus  à  la  hauteur  de  celui  des 
grandes  bibliothèques  de  l'étranger,  de  celles  de  Londres  on 
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Berlin  [notamment,  sans  parler  des  bibliothèques  américaines 
qui  sont  très  riches,  grâce  à  la  générosité  des  particuliers,  et 
enlèvent  sur  le  marché  livresque,  à  coups  de  banknotes,  les 
éditions  rares  et  les  reliures  précieuses. 

Enfin  il  serait  nécessaire  que  tous  les  documents  sortis  de 
rimprimerie  nationale,  et  particulièrement  ceux  qui  ont  un 
caractère  secret  et  réservé,  fussent  déposés  à  la  Bibliothèque 
nationale  —  avec  défense  de  les  communiquer,  si  Ton  veut, 
avant  cinq  ou  dix  ans.  Comme  ce  dépôt  ne  se  fait  pas,  il  en 
résulte  que  des  pièces  très  rares,  qui,  à  un  moment  donné, 
pourraient  éclairer  tel  ou  tel  point  de  l'histoire,  brillent  par 
leur  absence,  c'est-à-dire  qu'on  n'en  aura  jamais  connaissance. 


CHAPITRE  51. 

Bibliothèque  nationale  (Matériel). 
Crédit  demandé 275.000  fr. 


Crédit  proposé 275.000  fr. 


Outre  une  somme  de  52.000  francs  employée  au  chauffage,  à 
l'éclairage  et  aux  frais  divers  d'entretien  des  bâtiments  et  du 
mobilier,  ce  chapitre  comprend  les  crédits  destinés  aux  acqui- 
sitions, soit  182.000  francs  affectés  aux  départements  des  im- 
primés, manuscrits,  médailles  et  estampes,  et  41.000  francs 
consacrés  aux  reliures. 


CUAPITRE  52. 

Bibliothèque  nationale  (Catalogues). 
Crédit  demandé 100.000  fr. 


Crédit  proposé 100.000  fr. 


La  publication  du  catalogue  général  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale marche  avec  une  lenteur  que  les  travailleurs  ont  raison 
d'appeler  désespérante.  Cette  publication  a  commencé  en  1898, 
et  actuellement  sept  volumes  ont  paru,  qui  contiennent  sim* 
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plement  la  leltre  A  et  une  très  faible  partie  de  la  lettre  B.  Or, 
ce  n'est  là  qu'une  première  série  du  catalogue,  celle  par  noms 
d'auteur.  Il  y  aura  une  seconde  série,  pour  les  anonymes,  et 
une  troisième  pour  divers  imprimés  «  d'un  genre  spécial  ».  Il 
est  évident  que  l'ensemble  du  Catalogue  formera  en  tout 
200  volumes  au  minimum,  et  qu'avec  les  procédés  actuels  il 
faudra  au  moins  cent  vingt  ans  pour  l'achever,  puisqu'en  trois 
ans  et  demi  on  n'a  pu  publier  que  six  des  deux  cents  volumes. 

Â  quoi  servira  un  Catologue  qui,  le  jour  de  son  achèvement 
(c'est-à-dire  au  plus  tôt  en  l'an  2021),  se  trouvera  arriéré  de 
cent  vingt  ans? 

Continuer  de  la  sorte,  c'est  dépenser  de  l'argent  en  pure 
perte.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  pourrait  aller  plus  vite. 

L'exemple  du  British  Muséum  est  là  pour  le  prouver. 

Le  catalogue  de  cette  immense  bibliothèque  (auteurs  et 
anonymes),  commencé  à  imprimer  en  1881,  a  achevé  de  paraître 
en  1898,  c'est-à-dire  que  les  Anglais  ont  fait  en  dix-sept  ans  ce 
que  [nous  ne  ferons  qu*en  cent  vingt  ans,  si  Ton  ne  change  pas 
de  méthode. 

Dira-t-on  que,  pour  faire  ce  catalogue  anglais,  on  a  eu  à  dis- 
poser de  sommes  extraordinaires  et  que  si  le  catalogue  français 
n'avance  que  très  lentement,  c'est  qu'il  n'y  a  au  budget  que 
100.000  francs  pour  la  confection  de  tous  les  catalogues  de  la 
Bibliothèque  nationale  (1)? 

Il  n'y  a  qu'à  comparer  les  deux  catalogues,  l'anglais  et  le 
français,  pour  voir  que  le  catalogue  anglais  a  été  fait  et  im- 
primé dans  des  conditions  de  bon  marché,  de  stricte  économie, 
grand  format,  impression  compacte,  tandis  que  le  catalogue 
français  se  publie  dans  des  conditions  de  luxe,  en  format  in-8, 
sans  souci  de  gagner  de  la  place.  Le  catalogue  français  est 


(!)  Diaprés  le  rapport  de  M.  Picot  (1894),  il  y  avait  à  imprimer  les  titres 
de  2.560.000  articles,  dont  95  à  97.000  sont  aujourd'hui  imprimés  (fin  de 
190!),  en  1  volumes  in-S*».  Comme  chaque  volume  contient  environ 
11.000  mentions,  le  catalogue  se  composerait  donc  d'un  ensemble  de 
233  volumes  in-S».  En  réalité,  le  nombre  des  volumes  sera  plus  élevé, 
parce  qu'il  faut  tenir  compte  de  tous  les  ouvrages  entrés  à  la  Bibliothèque 
depuis  1894  et  de  ceux  qui  entreront  avant  la  fin  de  l'impression  du  cata- 
logue, ouvrages  dont  il  faudra  aussi  imprimer  les  titres.  Admettons 
cependant  que  le  Catalogue  achevé  n'ait  que  233  volumes  et  que  les  frais 
de  l'impression  soient  de  6.000  francs  en  moyenne  par  volume.  ^Le  t.  !«'' 
a  coûté  7.000  francs.)  Nous  aurons  comme  dépense  certaine  233  X  6.000 
=:  1.398.000  francs.  Dans  la  réalité,  il  faut  prévoir  qu'elle  atteindra  au 
moins  1.500.000  francs. 
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évidemment  plus  beau  à  voir  que  le  catalogue  anglais;  il  est 
plus  agréable  à  lire;  peut-être  a-t-il  aussi  d'autres  avantages. 
Mais  le  catalogue  anglais  existe,  rend  depuis  trois  ans  des  ser- 
vices aux  travailleurs,  tandis  que  le  catalogue  français  n'existe 
pas,  et,  si  on  n'abandonne  pas  le  plan  suivi,  n'existera  que  pour 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Changer  le  plan  une  fois  la  publication  commencée,  changer 
de  format,  de  mode  d'impression  et  même  de  mode  de  rédac- 
tion, dira-t-on,  c'est  un  inconvénient;  il  sera  désagréable  à  l'œil 
que  les  six  premiers  volumes  du  catalogue  soient  in-8,  tandis 
que  les  autres  seront  in-4.  Mince  dommage,  après  tout!  Ce  qu'il 
faut,  c'est  que  le  catalogue  s'achève  en  temps  utile,  c*e8t-à-dire 
en  quinze  ou  dix-huit  ans. 

Nous  demandons  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
d'étudier  à  bref  délai  la  question  des  voies  et  moyens  à  employer 
pour  que  le  catalogue  général  de  la  Bibliothèque  nationale  soit 
entièrement  publié  à  une  date  qui,  par  exemple,  ne  dépasserait 
pas  Tannée  1920. 

Diverses  lacunes  du  catalogue  général  nous  paraissent  devoir 
être  signalées. 

Dans  son  u  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  Biblio- 
thèques nationales  et  municipales  »,  M.  Picot  écrivait  : 

Le  catalogue  doit  comprendre  tous  les  livres  imprimés  de  la 
Bibliothèque  nalionale.  Aucune  fraction  quelconque  ne  doit  être 
omise.  » 

Cette  décision  de  la  Commission  n'est  pas  appliquée.  Le  cata- 
logue général,  dont  les  sept  premiers  volumes  ont  paru,  indique 
les  livres  qui  se  trouvent  au  département  des  imprimés  et 
quelques  très  rares  ouvrages  qui  existent  dans  les  autres  parties 
de  la  Bibliothèque  et  que  les  imprimés  ne  possèdent  pas. 

Il  est  cependant  indispensable  d'indiquer  en  même  temps 
dans  ce  catalogue  général  la  cote  de  tous  les  livres  qui  sont 
encore  :  1°  à  la  Salle  publique  de  lecture  (elle  a  son  catalogue 
imprimé,  2  vol.  in-8);  2'  à  la  Section  des  cartes  et  plans  (le 
catalogue  n'existe  pas,  l'inventaire  seul  a  été  fait);  3*  au  dépar- 
tement des  Manuscrits  (les  livres  imprimés  y  sont  au  nombre  de 
plusieurs  milliers);  4°  au  département  des  Estampes  (id,);  5*  au 
département  des  Médailles. 

Ces  diverses  cotes  tiendraient  chacune  en  une  ligne  d'im- 
pression. Le  public  qui  fréquente  les  autres  salles  de  la  Biblio- 
thèque pourrait  y  demander  communication  des  imprimés  qui 
s'y  trouvent,  au  lieu  de  venir  attendre  longuement  à  la  salle  de 
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travail  dont  il  surcharge  inutilement  le  service.  Les  recherches 
se  feraient  alors  dans  un  seul  répertoire  général.  Autrement  il 
faudra,  un  jour  ou  l'autre,  se  résigner  à  imprimer  le  catalogue 
particulier  des  livres  qui  se  trouvent  dans  chacun  des  services 
de  rétablissement.  Les  frais  d'impression  augmenteront  d'au- 
tant. 

Il  faut  même  indiquer  les  doubles  exemplaires,  car  ils  servent 
au  prêt  intérieur,  aux  échanges  avec  les  bibliothèques  ou  les 
particuliers,  et  ils  doivent  servir  quand  l'exemplaire  en  place 
est  à  la  reliure  ou  se  trouve  communiqué  à  un  autre  lecteur. 

La  nécessité  absolue  de  l'impression  de  toutes  ces  cotes  se 
fera  sentir  plus  impérieusement  encore  dans  trois  ou  quatre  ans, 
lorsque  sera  construite  la  nouvelle  salle  de  lecture  qui  ouvrira 
le  soir. 

La  Bibliothèque  nationale  publie  tous  les  mois  un  Bulletin 
français  et  un  Bulletin  étranger  pour  indiquer,  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, les  ouvrages  entrés  récemment  à  la  Bibliothèque.  Il 
est  indispensable  de  réunir  ces  deux  bulletins  en  un  seul,  si  l'on 
continue  leur  impression,  car  les  ouvrages  dont  ils  donnent  les 
titres  s'en  vont  sur  les  rayons  sans  que  l'on  tienne  compte  de 
leur  origine  française  ou  étrangère.  Il  serait  préférable  de  rem- 
placer les  bulletins  par  un  catalogue  annuel  où  les  recherches 
seraient  plus  rapides,  car,  aujourd'hui,  on  est  exposé  à  cher- 
cher un  titre  dans  vingt-quatre  fascicules  pour  une  même  année. 
Les  frais  d'impression  restant  les  mêmes,  ces  catalogues 
annuels  seraient  bien  plus  consultés  que  les  bulletins,  lesquels, 
d'ailleurs,  indiquent,  avec  un  retard  de  plusieurs  mois,  des 
ouvrages  dont  le  public  connaît  l'existence  par  le  Journal  de  la 
Librairie  ou  par  d'autres  publications  similaires,  quand  il  s'agit 
de  livres  étrangers. 

Disons  enfin  que  le  Bulletin  français  ne  donne  pas  la  liste 
complète  de  tout  ce  que  le  dépôt  légal  livre  à  la  Bibliothèque. 
Un  tiers  de  ces  documents  sont  éliminés  et  ne  figurent  pas  au 
Bulletin  français.  Celui-ci  est  aussi  très  inférieur  au  Journal  de 
la  Librairie^  qui  publie  tous  les  ans  une  table  alphabétique  des 
auteurs  et  une  table  des  matières. 

Les  recueils  factices  contiennent  une  grande  quantité  de  pièces 
et  de  volumes.  Ils  sont  au  nombre  de  plus  de  3.000  dans  le 
nouveau  fonds,  lequel  n'existe  que  depuis  1875.  Ces  brochures 
et  ces  livres  ne  sont  pas  représentés  par  une  fiche  d'auteur  dans 
le  répertoire  manuscrit;  ils  ne  figurent  donc  pas  dans  le  cata- 
logue général.  Pour  comprendre  quelle  est  l'importance  de  cette 
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élimination,  il  faut  savoir  que  certains  recueils  constituent  de 
véritables  petites  bibliothèques  spéciales.  Ainsi,  dès  1897,  le 
recueil  consacré  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  occupait  déjà 
23  mètres  de  rayons  et  comprenait  au  moins  17.000  pièces;  les 
recueils  relatifs  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  couvraient 
53  mètres  et  renfermaient  plus  de  22.000  pièces.  Or,  ces  élé- 
ments de  travail  sont  demandés  à  chaque  instant  par  les  lecteurs  ; 
les  recherches  ne  sont  possibles  dans  ces  recueils  que  parce 
que  les  documents  y  sont  rangés  d'après  Tordre  alphabétique 
des  auteurs,  ou  d'après  l'ordre  géographique,  ou,  enfin,  d* après 
certaines  divisions  typiques.  Pourquoi,  alors,  immobiliser  les 
gros  volumes  par  des  numt'ros^  sous  prétexte  de  les  maintenir 
en  ordre,  si  Tordre  existe  naturellement  au  milieu  des  pièces 
sans  numérotation,  là  où  les  erreurs  peuvent  plus  facilement  se 
produire?  Pourquoi,  aussi,  avoir  supprimé  les  recueils  factices 
qui  existaient  autrefois  et  pour  lesquels  il  y  avait  des  fiches,  si 
Ton  constitue  maintenant  de  nouveaux  recueils? 

Il  y  a  là  toute  une  série  de  questions  qui  méritent  d'attirer  et 
de  retenir  Tattention  de  l'Administration. 


LES  HABITANTS 


DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 


ET  LA  FRANCE 


sous   LE    PREMIER    EMPIRE 


On  sait  que  la  rive  gauche  du  Rhin  avait  été  cédée 
à  la  France  par  les  traités  de  Râle  (1795)  et  de  Campo- 
Formio  (1797),  que  confirma  celui  de  Lunéville  (1801). 
Elle  fut  complètement  occupée  après  la  rentrée  définitive 
des  Français  à  Mayence,  le  30  décembre  1797,  et  orga- 
nisée le  4  pluviôse  an  VI  (26  janvier  1798)  en  quatre 
départements  :  Roër,  Rhin-et-Moselle,  Sarre,  Mont-Ton- 
nerre, sous  la  haute  direction  d'un  commissaire  général. 
Le  24  floréal  an  VIII  (13  mai  1800),  la  loi  du  24  pluviôse 
précédent,  sur  l'établissement  des  préfoclurcs,  y  fut  appli- 
quée. Le  24  fructidor  de  la  même  année,  il  fut  décidé  que 
ces  quatre  déparlements  seraient  assimilés  aux  autres 
départements  de  la  République,  à  dater  du  l*'^  vendémiaire 
an  IX  (22  septembre  1800). 

Le  17  ventôse  an  IX  (7  mars  1801),  le  tribun  Desrenaudes 
lisait  au  Tribunat  un  rapport  dont  il  avait  été  chargé  sur 
un  projet  de  loi  «  relatif  à  la  réunion  des  départements  de 
la  Roër,  de  la  Sarre,  du  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Ton- 
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nerrc  au  territoire  de  la  République  ».  Ce  projet  fut 
adoplé  par  le  Corps  législatif  le  lendemain  iS  ventôse. 
Dans  son  rapport,  Desrenaudes  déclarait  :  «  Le  voilà  donc 
réalisé  enfin  et  mis  à  Tabri  de  toute  incertitude,  ce  système 
qui,  dans  sa  pleine  exécution,  atteste  à  la  fois  notre  gran- 
deur et  notre  justice ,   ce  système  qui  rétablit  vers 

rOrientles  anciennes  limites  des  Gaules!  »  Désormais,  les 
quatre  départements  devaient  faire  «  partie  intégrante  de 
la  République  ».  Ce  serait  «  proclamer  que  cette  possession 
est  au  plus  haut  degré  légitime  et  pure  dans  son  principe; 
qu'elle  fut  d*abord  le  prix  de  la  plus  honorable  défense  qui 
ait  pu  jamais  illustrer  une  nation  entière;  que  le  don  fait 
par  la  victoire  fut  bientôt  consacré  par  Tamour  et  la 
reconnaissance  des  peuples  ».  Il  ne  fallait  pas,  disait-ii 
encore,  ce  différer  plus  longtemps  un  acte  qui  est  le  prix  et 
le  lion  do  t affection  témoignée  par  la  plus  grande  partie 
des  habitants  à  la  nation  française,  et  qui  mettra  fin  aux 
hésitations  de  ceux  qui,  jusqu^à  ce  moment,  ont  pu  craindre 
le  retour  de  l'ancienne  domination  à  laquelle  ils  furent 
soumis  » .  Toutefois,  à  propos  de  l'article  II  du  projet  de  loi  : 
<(  la  circonscription  desdits  départements  et  celle  des  arron- 
dissements communaux  qui  y  ont  été  provisoirement  com- 
pris, sera  définitivement  fixée  dans  le  courant  de  l'an  X  »; 
à  propos  de  l'article  III  :  »  les  lois  et  règlements  do  la 
République  ne  seront  appliqués  auxdits  départements 
qu'aux  époques  oii  le  gouvernement  le  jugera  convenable 
et  en  vertu  d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet  effet  ».  Desrenaudes 
reconnaissait  que  les  pays  dont  se  composaient  les  quatre 
déparlements  ayant  été  «  gouvernés  par  une  multitude  de 
souverains  »,  il  en  résultait  «  des  différences  très  marquées 
de  mœurs,  «  de  préjugés,  de  lois,  d'institutions,  de  lan- 
gage »,  et  que  les  anciennes  lois  locales  pouvaient,  «  soit 
habitude,  soit  préjugés,  soit  convenance  particulière,  être 
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momenlanément  préférables  à  toute  nouveauté  (1)  ». 
Effectivement,  par  un  arrêté  des  consuls  du  il  messidor 
an  X,  l'assimilation  complète  de  ces  quatre  départements  à 
ceux  de  Tintérieur  fut  ajournée  au  l""'  vendémiaire  an  XI 
(22  septembre  1802).  Les  pouvoirs  extraordinaires  et  la 
fonction  de  commissaire  général  ne  prirent  fin  qu'à  cette 
dernière  date. 


I 


Le  rapport  de  Desrenaudes  prouve  que,  dans  Topinion 
des  législateurs  et  du  gouvernement,  les  populations  rhé- 
nanes, sans  être  complètement  assimilées,  étaient  déjà 
françaises  de  cœur.  C'était  même  un  des  arguments  dont 
on  se  servait  pour  justifier  a  posteriori  l'annexion  de  co 
pays  à  la  France.  Le  jugement  était  trop  optimiste.  En 
l'an  XI,  à  Tépoque  où  cessèrent  les  fonctions  de  commis- 
saire général,  les  populations  rhénanes  n'étaient  pas 
encore  françaises  de  cœur. 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  là  «  un  peuple  composé 
d'une  foule  de  petits  peuples,  de  principautés,  de  duchés, 
de  comtés  (2)  ».  Les  principaux  de  ces  États  étaient  celui 
de  rélecteur  palatin,  ceux  des  archevêques-électeurs  de 
,  Mayence,  Cologne  et  Trêves,  le  duché  de  Deux-Ponts,  les 
villes  libres  de  Spire  et  de  Worms,  etc.  Le  patriotisme 
allemand  y  était  bien  affaibli.  Enlre  les  diverses  classes  de 
la  société  il  n'y  avait  aucune  communion  d'idées.  Les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  songeaient  qu'à  leurs  privi- 
lèges. Les  bourgeois,  malgré  certaines  aspirations  géné- 


(1)  Voy.  Moniteur  de  l'an  IX,  p.  703,  70o,  706,  711. 

(2)  Oraison  funèbre  de  Jeanboa  Saint-André  (collection  Em.  Forestier, 
Montauban). 

T.  xui,  1902.  10 
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reuses  développées  par  la  lecture  des  philosophes  et  en 
dépit  de  vives  jalousies  à  l'égard  des  privilégiés,  les  bour- 
geois, dominés  par  leurs  intérêts  mercantiles,  par  leur 
respect  des  vieilles  traditions  et  des  gouvernements  établis, 
désiraient  le  maintien  de  Tunion  avec  TEmpire  et  ne 
demandaient  pas  le  bouleversement  de  l'ancien  état  de 
choses.  Les  paysans  demeuraient  arriérés,  lents  à  penser 
et  à  s'émouvoir.  Le  despotisme  patriarcal  et  somnolent  des 
souverains,  les  institutions  surannées  ne  provoquaient  ni 
haines  vigoureuses,  ni  dévouements  passionnés. 

Aussi  tous  accueillirent  Custine  avec  une  aimable 
apathie.  Ils  laissèrent  une  très  faible  minorité  d'intellec- 
tuels exaltés  proclamer  les  principes  de  la  Révolution, 
renverser  les  souverains  régnants,  et,  réunis  en  Convention 
rhénane,  voter  l'annexion  du  pays  à  la  France.  Mais  ils  ne 
se  départirent  point  de  leur  attitude  passive. 

Ensuite,  vinrent  pour  eux  les  épreuves  :  les  violences  des 
clubistes  mayençais  et  des  agents  du  gouvernement  fran- 
çais, les  trafics  et  rapines  de  nos  munitionnaires,  les  taxes 
de  nos  généraux;  puis,  dans  toute  la  région,  de  1793  à 
1795,  des  combats  entre  Français  et  Austro-Prussiens, 
combats  qui  se  prolongèrent  autour  de  Mayence,  entre 
Français  et  Autrichiens,  jusqu'à  la  fin  de  1797. 

Enfin,  abandonnés  à  la  France  par  la  Prusse,  par 
l'Autriche  au  nom  de  l'Empire,  les  habitants  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  virent  le  Directoire  et  le  Consulat  sup- 
primer tout, ce  qu'avaient  rétabli  les  coalisés  en  1793,  la 
noblesse,  les  droits  féodaux,  la  dime,  les  anciennes  admi- 
nistrations, par  l'organe  de  commissaires  généraux,  quel- 
ques-uns, habiles  comme  Rûdler,  d'autres,  maladroits 
comme  Lakanal,  ou  peu  scrupuleux  comme  Jollivet,  mais 
tous  autoritaires  et  débordés  par  un  personnel  de  fonction- 
naires très  mal  choisis. 
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Ces  vicissitudes  eurent  naturellement  une  répercussion 
funeste  sur  la  situation  économique  du  pays. 

Il  fut  cruellement  dévasté  par  la  guerre,  et,  quand  celle-ci 
prit  Gn,  sur  certains  points  le  banditisme  en  prolongea  les 
ravages.  L'établissement  définitif  de  la  domination  fran- 
çaise fut  une  autre  cause  de  ruine.  Les  fonctionnaires,  les 
nobles  et  dignitaires  de  TEglise  qui,  sous  Tancien  régime, 
gravitaient  dans  Torbite  des  archevêques-électeurs  et  des 
princes  souverains,  en  un  mot  toute  la  classe  riche  et 
prodigue,  émigra  sur  la  rive  droite;  les  petites  capitales,  où 
l'activité  économique  était  entretenue  principalement  par 
la  vie  de  cour,  Cologne,  Mayence,  Trêves,  etc.,  furent 
désertées  et  appauvries.  Sans  doute,  la  suppression  des 
privilèges  fiscaux  de  la  noblesse  était  avantageuse;  mais, 
dans  le  présent,  les  populations  appréciaient  moins  ce 
qu'elles  venaient  de  recevoir  que  ce  qu'elles  avaient  perdu. 
D'autre  part,  la  contribution  foncière  établie  par  les  Fran- 
çais fut  jugée  exorbitante  (1).  Les  relations  commerciales 
(lu  pays,  avant  la  guerre,  étaient  toutes  avec  l'Allemagne  : 
interrompues  par  les  hostilités,  elles  ne  furent  pas  rétablies 
par  la  paix,  car  une  barrière  de  douanes  «  sans  restric- 
tions »  fut  constituée  le  long  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (2)  ; 
il  fallait  donc  que  les  producteurs  du  pays  rhénan  s<' 
créassent,  désormais,  des  débouchés  en  territoire  français, 
sur  un  marché  qu'ils  ne  connaissaient  pas  et  avec  lequel  les 
communications  étaient  difficiles  en  l'absence  de  bonnes 
routes.  Les  principaux  capitalistes  de  la  région  avaient 
leurs  fonds  déposés  à  Vienne,  et,  à  la  suite  des  guerres 
malheureuses  où  s'était  engagée  l'Autriche,  ces  fonds 
subirent  de  fortes  dépréciations.  Aussi,  en  Tan  XI  Tagricul- 

(1)  Délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mayence,  du 
7  ventôse  an  X,  tendant  à  obtenir  une  réduction  de  la  contribution  fon- 
cière. 

(2)  Ibid, 
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lurc  était  découragée,  les  manufactures  dans  Tabandon,  les 
transactions  languissantes.  Mayence,  où  résidait  le  com- 
missaire général,  et  qui,  comme  telle,  était  la  capitale 
administrative  du  territoire  annexé,  Mayence,  merveilleu- 
sement placée  au  confluent  du  Mein  et  du  Rhin,  entre 
France,  Allemagne,  Suisse  et  Hollande,  Mayence  était 
encombrée  des  ruines  de  deux  sièges,  trop  étendue  pour 
une  population  très  réduite,  étroitement  enserrée  par  les 
servitudes  militaires,  sans  mouvement  et  sans  commerce. 
«  On  voudrait  y  voir  moins  do  créneaux  aux  murailles  et 
plus  de  mâts  dans  le  port  (1).  » 

L*état  des   esprits  n'était  pas   meilleur.  Les  habitants 
étaient  préoccupés  naturellement  de  leur  situation  maté- 
rielle. Les  changements  opérés  dans  le  régime  politique 
du  pays  les  troublaient  profondément  et  les  déconcertaient. 
Naguère,  dans  les  capitales  des  électeurs  et  des  seigneurs 
laïques  ou  ecclésiastiques,  la  vie  de  cour  réglait  l'existence 
de  tous  les  sujets.  Les  goûts  et  les  caprices  du  souverain, 
ses  déplacements  et  ses  projets,  le  jeu  des  coteries  dans 
son  entourage,   les   rivalités  que  suscitait  le  choix  d'un 
ministre  ou  d'une  favorite,  tout  cela  était  le  sujet  d'in- 
trigues et  de  commérages  où  s'absorbait  l'attention  géné- 
rale; les  fêles  princières,  que  le  bon  public  était  admis  à 
contempler,  n'ofl*raient  pas  pour  lui  moins  d'attrait.  Dans 
les  villes  libres  tous  les  citoyens  s*intéressaient  aux  affaires  ; 
le  palriciat  bourgeois  exerçait  les  fonctions  avec  gravité  el 
fierté;  les  divers  incidents  de  sa  gestion,  les  relations  et 
compétitions  entre  ses  membres  alimentaient  les  conversa- 
tions; les  différents  actes  de  la  vie  publique  plaisaient  à  la 
foule,  parce  qu'elle  les  retrouvait  dans  ses  souvenirs  les 

(1)  Mémoire  coocemant  ilnstruction  publique  présenté  au  gouverne- 
ment  au  nom  de  la  ville  de  Mayence,  en  l'an  X.  Camus,  membre  de  Tins- 
titut,  Voyage  fait  dans  les  dépai^iements  nouvellement  réunis  à  la  fin  de 
Van  X,  Paris,  ventôse  an  XI,  t.  1,  p.  26-50. 
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plus  lointains,  parce  que  leur  cérémonial  vieillot  évoquait 
des  traditions  très  anciennes  et  un  passé  glorieux.  Il  man- 
quait sans  doute  à  ce  petit  monde  qu'était  chacune  des 
cités  de  la  rive  gauche  du  Rhin  la  courtoisie  raffinée,  les 
manières  élégantes,  l'exquise  et  spirituelle  politesse  qui 
faisaient  alors  le  charme  de  la  société  française.  Mais  les 
classes  de  la  population  y  étaient  rapprochées  par  la 
«  Gemiilhlichkeit  »,  cette  affabilité  si  particulière  aux 
Allemands  qu*aucun  mot  français  ne  peut  la  rendre,  par 
une  bonhomie  familiale  chez  tous,  par  l'action  personnelle 
d'ecclésiastiques  indulgents  aux  faiblesses  humaines,  res- 
pectables et  discrètes  personnes,  aux  paroles  pleines 
d'onction  et  aux  gestes  bénisseurs. 

Maintenant  le  gouvernement  était  aux  m^uns  d'un  petit 
nombre  d'agents,  représentants  pour  ainsi  dire  imperson- 
nels d'un  pouvoir  central  invisible.  Administrant  suivant 
des  règles  uniformes  et  sévères,  tous,  ou  à  peu  près  tous, 
nouveaux  venus,  ils  portaient  des  litres  étrangers,  menaient 
un  train  de  vie  modeste,  n'avaient  aucune  intimité  avec 
leurs  administrés.  Les  anciens  partisans  de  la  France 
auraient  pu,  semble-t-il,  établir  le  contact,  et  faciliter  les 
relations  entre  gouvernants  et  gouvernés.  Mais  les  membres 
de  la  Convention  mayençaise  et  leurs  amis  avaient  cruelle- 
ment souffert  de  la  réaction  austro-prussienne,  qui  reprit 
possession  du  pays  de  1793  à  1795;  quelques-uns,  fugitifs 
en  France,  n'avaient  pas  été  épargnés  par  la  Terreur;  tous 
avaient  perdu  de  leurs  illusions  généreuses,  de  leur 
enthousiasme  communicatif,  de  leur  confiance  dans  l'ave- 
nir, et  de  leur  ressort. 

Ainsi  frappée  dans  ses  intérêts  et  troublée  dans  ses  habi- 
tudes, la  population  de  la  région  rhénane  était  absolument 
désorientée.  Elle  assistait  à  l'élaboration  du  nouvel  état  de 
choses  avec  une  résignation  fataliste,  avec  une  soumission 
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lasse  et  morne.  Elle  ne  faisait  pas  d'opposition,  mais  rien 
dans  les  agissements  du  régime  français  ne  semblait  Tinlé- 
resscr  ou  même  piquer  sa  curiosité. 

Si  dans  le  désonchanlement  général  quelques  tendances 
se  faisaient  jour,  elles  n'étaient  pas  de  nature  à  plaire  aux 
nouveaux  maîtres.  Les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
souhaitaient  surtout  la  disparition  de  toute  charge  mili- 
taire, et  le  commissaire  général  écrivait,  le  i2  vendémiaire 
an  XI,  que  «  Mayence,  ravagée  par  les  soldats  français, 
prussiens,  allemands,  ne  peut  aimer  les  soldats  (i)  ». 
D'autre  part,  en  voyant  briser  les  liens  qui  les  avaient 
attachés  à  l'Allemagne,  les  indigènes  se  sentaient  plus 
Allemands  qu'autrefois.  Ils  |se  prenaient  à  regretter  le 
temps  où  ils  faisaient  partie  du  Saint-Empire,  où  les  élec- 
teurs de  Mayence,  de  Cologne,  de  Trêves  et  le  comte  palatin 
décidaient  du  choix  du  successeur  de  Charlemagne,  où 
Spire  possédait  la  Chambre  impériale,  où  Worms  abritait 
des  diètes  germaniques  dans  son  enceinte.  El,  par  une 
association  d'idées  toute  naturelle  on  commémorait  les 
empereurs  d'autrefois,  non  seulement  les  Ilohenstaufen, 
mais  les  Habsbourg,  et  l'on  associait  dans  les  souve- 
nirs, dans  les  regrets,  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Eniin, 
dans  ce  pays  qui  avait  formé  la  frontière  de  l'Empire 
contre  la  France,  sur  ce  sol  du  Falatinat  où  subsistaient 
tant  de  ruines  évocatrices  des  dévastations  de  Louvois  et 
de  Mêlas,  le  culte  du  passé  ne  pouvait  déterminer  un  cou- 
rant de  sympathies  pour  la  domination  nouvelle.  Ajou- 
tons que  de  la  rive  droite,  émigrés  et  mécontents  s'em- 
ployaient activement  à  entretenir  cet  état  d'esprit.  Eu 
l'an  XII  était   surprise  une   correspondance  factieuse  de 


(1)  Bipckeobeimer,  Histoire  de  la  ville  de  Mayence  pendant  la  seconde 
domination  française  (en  allemand),  p.  45.  Voy.  pour  tout  ce  qui  pré- 
cède Arch.  nat.,  F'^  ii,  Mont-Tonnerre,  et  F*<^,  m,  Mont-Tonnerre. 
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quelques  habitanls  de  l'arrondissement  de  Spire  avec 
renvoyé  d'Angleterre  en  Hesse-Cassel,  et,  parmi  les  papiers 
saisis,  figure  le  manuscrit  allemand  d'une  Vie  de  Pic/ie- 
gru{\).  L'antipathie  pour  la  France  se  fait  jour  jusque  dans 
le  Dictionnaire  géographique  et  topographique  des  treize 
départements  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  par  Cli.  Oudiette,  paru  en  Tan  XI [,  bien  que  cet 
ouvrage  ail  été  entrepris  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement, «  présenté  à  S.  M.  TEmpereur  des  Français  »  et 
quoique  les  ministres,  magistrats  et  préfets  aient  sous- 
crit pour  sa  publication  (2). 

Sans  doute  la  malveillance  à  notre  égard  n'était  mani- 
feste que  chez  la  minorité,  mais  Tindifférence  était  géné- 
rale. Et  le  second  fait  méritait  d'attirer  l'attention  de  la 
France  tout  autant  que  le  premier. 


II 


On  sait  combien  Napoléon  était  attentif  à  prévenir  par- 
tout le  mécontentement  du  peuple.  Dans  ces  départe- 
ments qui  formaient  la  nouvelle  frontière,  il  voulut  faire 
plus,  il  voulut  que  la  domination  française  fût  aimée  (3). 
A  cet  effet,  Jeanbon  Saint-André,  déjà  choisi  par  lui  en 
connaissance  de  cause  pour  succéder  à  JoUivet  dans  les 
fonctions  de  commissaire  général,  Jeanbon,  qui  avait 
brillamment  réussi  dans  ce  premier  poste,  fut  maintenu 
comme  préfet  du  Mont-Tonnerre  après  la  suppression  du 
commissariat  (4).  Ce  sont  les  résultats  obtenus  par  lui  à 

(1)  Lettre  de  Jeanbon,  Mayence,  15  ventôse  an  Xll,  au  citoyen  Real, 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  la  police  générale  (collection  Et.  Gharavay,  1893). 
(2^  2  vol.  in-8.  Voy.  surtout  l'article  «  Spire  »,  t.  Il,  p.  99. 

(3)  Lettre  de  Jeanbon,  Mayence,  12  vendémiaire  an  XI,  au  ministre  de 
l'intérieur.  (Bœckenheimer,  op.  cit.,  p.  45.) 

(4)  Arch.  nat.,  F*"  III,  Mont-Tonnerre. 
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dater  de  Tan  XI  et  de  Tan  XII  dans  la  francisation  de  ce 
département,[et  ses  appréciations  sur  ses  administrés  que 
nous'allons  examiner.  Si  Ton  songe  que  le  Mont-Tonnerre 
élait  le  plus  important  des  quatre  départements,  celui  qui 
avait  été  le  plus  découpé  en  principautés  sous  Tancien 
régime,  celui  dans  lequel  Taclion  du  gouvernement  fran- 
çais s'exerça  avec  le  plus  d'énergie  et  d'habileté,  on  ne 
trouvera  pas^^téméraire  que  nous  jugions  des  trois  autres 
par  lui. 

Il  n'était  pas  possible  de  faire  oublier  complètement 
aux  populations  de  ce  pays  leur  ancienne  patrie,  l'Alle- 
magne :  elle  restait  leur  voisine,  à  portée  de  leurs 
regards.  Il  s'agissait  de  les  orienter  peu  à  peu  vers  la 
nouvelle  patrie,  la  France.  Il  fallait,  pour  y  réussir,  que 
l'administration  napoléonienne  favorisât  le  développement 
économique  de  la  région  et  établît  entre  elle  et  la  région 
française,  par  des  relations  commerciales  très  actives,  par 
'  la  solidarité  des  échanges,  une  absolue  communauté  d'in- 
térêts. Il  fallait  aussi  que,  sans  imposer  silence  aux  sou- 
venirs et  traditions  germaniques,  le  gouvernement  fît  naître 
et  grandir  dans  les  esprits  le  culte  de  la  France,  l'idée 
qu'elle  méritait  d'être  aimée  et  préférée  à  toute  autre 
nation,  et  qu'un  ancien  Allemand  pouvait,  sans  renier 
ses  origines,  se  reconnaître  et  s'avouer  Français. 

Mais  en  quoi  la  France  pouvait-elle  apparaître  aux 
habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  comme  la  nation 
supérieure  entre  toutes?  Était-ce  par  son  passé  militaire? 
Nous  avons  vu  qu'il  était  plutôt  de  nature  à  réveiller  dans 
ce  pays  les  haines.  Etait-ce  par  la  gloire  des  armées  napo- 
léoniennes? Ces  populations  étaient  lasses  de  combats, 
souhaitaient  essentiellement  la  paix  et  Téloignement  des 
troupes.  Etait-ce  par  le  prestige  de  notre  civilisation  plus 
avancée  que  celle  de  l'Allemagne,  par  l'éclat  de  notre  litté- 
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rature,  de  noire  art?  De  tels  avantages,  assurément  con- 
sidérables, ne  pouvaient  être  appréciés  qu*à  la  longue,  ut 
devaient  rester  très  longtemps  sans  action  sur  la  grande 
majorité  des  indigènes,  gens  peu  instruits  ou  peu  affinés. 

Ce  qu'il  fallait  pour  tirer  de  leur  indifférence  ces  popu- 
lations, pour  les  tenter  et  les  séduire,  c'étaient,  croyons- 
nous,  des  institutions  fondées  sur  la  liberté  et  Tégalité,  la 
"îouissance  complète  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Ces  dons  précieux,  les  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
ne  les  avaient  pas  en  partage  sous  la  domination  du  Saint- 
£mpire.  La  France  les  leur  avait  concédés  à  la  fin  de  1792  ; 
mais,  brusquement  éveillés  d'un  sommeil  séculaire,  ils 
n'en  avaient  pas  compris  la  valeur,  et,  de  son  côté,  le 
gouvernement  conventionnel  n'avait  pas  su  les  leur  faire 
aimer.  Même  à  l'heure  présente,  ils  n'étaient  pas  encore 
capables  de  les  apprécier  et  d'en  profiter.  Peu  à  peu  cepen- 
dant, chacun  des  nouveaux  Français,  heureux  de  posséder 
la  libre  disposition  de  lui-même,  se  sachant  promu  au  rang 
de  personne  morale,  devait  prendre  conscience  de  sa  di- 
gnité nouvelle  et  des  devoirs  qu'elle  comportait.  Membre 
du  souverain,  il  voudrait  participer  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté ;  il  s'associerait  pleinement  à  la  destinée  d'une 
nation  sur  la  conduite  de  laquelle  il  pourrait  avoir  une  part 
d'influence.  La  vie  politique  d'un  Etat  républicain  lui  pa- 
raîtrait sans  comparaison  plus  intéressante  que  le  spectacle 
des  intrigues  puériles  d'une  petite  cour,  ou  les  querelles 
-mesquines  du  patriciat  bourgeois  dans  une  ville  libre. 
Hecon naissant  envers  le  peuple  français  des  droits  obtenus, 
désireux  d'en  conserver  la  jouissance,  il  n'aurait  plus  que 
de  la  pitié  pour  la  condition  inférieure  des  Allemands  de 
la  rive  droite  maintenus  dans  la  sujétion. 

Enfin,  plus  que  les  bienfaits  d'un  régime  protecteur  des 
intérêts  matériels,   plus  que  l'ascendant  de  notre   civili- 
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salion  et  de  notre  culture,  plus,  même  que  l'octroi  des 
droits  civiques,  le  temps  et  la  paix  avec  TAllemagne  et 
TAutriche  devaient  agir.  A  la  longue,  inconsciemment 
pour  ainsi  dire,  les  populations  rhénanes  s'habitueraient 
au  régime  français;  elles  oublieraient  les  querelles  entre 
leurs  compatriotes  et  maîtres  de  jadis,  et  ceux  d'à  présent; 
elles  se  laisseraient  pénétrer  de  nos  idées,  apprendraient 
notre  langue,  s'assimileraient  au  reste  de  la  nation. 

Par  malheur,  il  était  trop  tard.  Si  tous  les  Français 
avaient  la  jouissance  des  droits  civils,  la  Constitution  de 
Tan  III  n'avait  laissé  l'exercice  des  droits  politiques  qu*aux 
citoyens  aisés.  La  Constitution  de  l'an  VIII^  par  l'établisse- 
ment de  listes  de  notabilités,  avait  rendu  presque  illusoire 
Texercice  du  droit  de  suffrage.  Depuis  le  18  brumaire,  la  Ré- 
publique n'existait  plus  que  de  nom.  En  l'an  XII,  Napoléon 
remplaçait  Bonaparte.  C'était  un  despotisme  militaire, 
l'égalité  sous  un  maître  que  désormais  la  France  offrait 
aux  populations  qu'elle  avait  soustraites  à  un  despotisme 
patriarcal  et  à  un  régime  d'inégalités.  Et  à  ce  chef  d*armée 
qui  s'était  saisi  du  pouvoir,  il  n'était  pas  permis  d'attendre 
que  le  temps  et  la  paix  eussent  réconcilié  les  habitants  de 
la  rive  ganche  du  Rhin  avec  la  France  :  il  était  obligé  pour 
se  soutenir  de  faire  constamment  la  guerre,  la  guerre  en 
Allemagne,  la  guerre  à  l'Autriche,  et  dans  la  guerre,  un 
jour  ou  l'autre,  la  France  devait  être  vaincue  avec  lui,  et 
dépouillée  des  territoires  que  la  Révolution  avait  conquis. 


III 


Dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  7  frimaire  an  XII 
à  L'ouverture  du  lycée  de  Mayence,  Jeanbon  Saint- André  pro- 
nonçait les  paroles  suivantes,  qui  sont  tout  un  programme  : 
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«  Les  Étals  s'agrandissent  par  les  conquêtes,  ils  s'affer- 
missent par  la  sagesse.  Une  administration  paternelle  et 
douce  qui  crée,  vivifie,  améliore  sans  cesse,  est  le  complé- 
ment nécessaire  et  juste  de  la  victoire,  et  le  moyen  de  la 
légitimer.  Quand  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  l'espérance, 
que  la  justice  prend  la  place  de  la  force,  qu'un  bienfait 
reçu  est  le  précurseur  et  le  garant  du  bienfait  qui  va  suivre, 
quand  des  mesures  efficaces  appellent,  favorisent,  encou- 
ragent le  perfectionnement  de  l'esprit,  l'élévation  des 
sentiments,  l'accroissement  de  l'industrie,  le  progrès  de 
l'agriculture;  quand  le  bien  s'opère  dans  tous  les  genres, 
et  qu'enfin  le  bonheur  sourit  et  se  montre  aux  contrées 
longtemps  bouleversées  par  les  horreurs  de  la  guerre, 
alors  la  reconnaissance  succède  à  la  crainte...  et  l'on  chérit 
le  gouvernement  protecteur,  aux  lois  duquel  on  se  félicite 
d'être  désormais  soumis.  Qui  voudrait  rompre  des  liens 
que  la  bonté  unie  à  la  puissance  consolide  de  jour  en  jour 
davantage?...  Qui  n'oublierait  des  maux  inévitables  et 
déjà  emportés  par  le  temps...  pour  embrasser  avec  trans- 
port le  bien  qui  s'offre  à  lui  et  qu'il  est  maître  de  saisir  (i)?  » 
Le  16  germinal  suivant,  devant  les  membres  de  la  Société 
des  Sciences  et  Arts  de  Mayence,  le  même  administrateur 
précisait  les  réformes  économiques  à  accomplir  :  «  Dans  les 
limites  de  ce  département,  que  d'objets  dignes  de  fixer 
votre  attention!  Riche  par  sa  culture,  par  ses  forêts,  par 
ses  mines,  par  ses  courants  d'eau  et  surtout  par  co  fleuve 
superbe  qui  baigne  vos  murailes,  il  offre  à  vos  recherches 
mille  sujets  importants.  Nos  campagnes,  quoiqu'en  géné- 
ral bien  cultivées,  demandent  des  améliorations  :  des  pro- 
ductions nouvelles  et  précieuses  peuvent  y  être  naturali- 
sées, et  les  enrichir  encore.  La  race  des  animaux  champêtres 

(1)  Mayence,  imprimerie  de  la  mairie,  J.  Wirth,  30  pages  in-8,  p.  o,  7. 
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peut  et  doit  être  perfectionnée.  Des  matières  premières^ 
trop  longtemps  détournées  dans  des  canaux  étrangers, 
peuvent  créer  parmi  nous  une  entière  et  vivifiante  indus- 
trie. La  main  régénératrice  qui  veut  le  bien  de  toutes  les 
parties  de  cette  vaste  république  à  laquelle  vous  appartenez 
désormais^  n'a  besoin  que  d'être  avertie  pour  vous  secon- 
der dans  vos  vues  philanthropiques  (1)  ».  Et  en  1806,  dans 
un  arrêté  relatif  à  la  célébration  de  la  fête  de  Napoléon, 
Jeanbon  parlait  encore  a  des  grandes  vues  de  Sa  Majesté 
sur  ces  contrées,  des  établissements  que  sa  sagesse  y  pro- 
jette, et  dont  Texécution,  en  partie  commencée,  va  être 
suivie  et  complétée  (2)  ». 

Ce  ne  furent  point  de  vaines  promesses.  A  la  place  de 
l'administration  compliquée,  dispendieuse,  des  souverains 
de  Tancien  régime,  à  la  place  de  la  camarilla  pillarde  des 
premiers  commissaires  généraux,  dans  chaque  départe- 
ment un  préfet,  quatre  conseillers  de  préfecture  et  quelques 
sous-préfets  payés  en  bloc  quatre-vingt-dix  mille  francs, 
administrèrent  «très  doucement,  très  paternellement  »  et 
dans  un  esprit  de  sévère  économie  (3).  Défense  leur  était 
faite  d'acquérir  des  domaines  nationaux,  de  s'intéresser 
dans  les  adjudications  et  marchés;  la  même  consigne  exis- 
tait pour  leurs  subordonnés  (4). 

Cette  administration  se  préoccupa  de  développer  l'agri- 
culture. Celle-ci  était  déjà  favorisée  par  la  vente  des  biens 
nationaux,  le  morcellement  des  propriétés,  la  suppression 


(1)  Discours  prononcé  le  16  germinal  an  XII  à  la  première  séance 
publique  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence.  (Publié  dans 
Jean-Don  (sic)  Saint-André,  par  Michel  Nicolas.  Montauban,  1848;  le  passage 
que  nous  citons  s'y  trouve  à  la  page  341.) 

(2)  Arch.  nat.,  F*^  m,  Mont-Tonnerre,  4. 

(3'  Considérations  sur  le  département  du  Mon f -Tonnerre,  anonyme,  in-8 
de  123  pages,  1816.  (Bibl.  nat.,  Lk*  n^  1525,  p.  86.) 

1 4)  Arch.  nat.,  F***  ii,  Moot-ïennerre.  Jeanbon  au  ministre  de  Tintérieur. 
Mayence,  15  floréal  an  XII. 
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de  la  dime  et  dos  redevances  féodales.  Mais  l'exportalion 
des  grains  fut  encouragée.  Les  biens  communaux  furent 
affermés  à  un  prix  rémunérateur,  et  on  employa  les  res- 
sources ainsi  obtenues  aux  réparations   locales.  Le  gou- 
vernement poursuivit  Textinction  graduelle  des  dettes  des 
communes  (1).  La  contribution  foncière  demeura  élevée  ; 
elle  absorbait  un  cinquième  environ  du  produit  net;  mais, 
-comme  la  richesse  générale  s'accrut,  cet  impôt  parut  peu 
onéreux;  il   fut  du  reste  réparti  avec  sagacité,  de  façon  à 
ménager  <(  les  intérêts  du  fisc  et  ceux  des  sujets  (2)  »,  et  un 
cadastre  fut  commencé.   Des  efforts  considérables  furent 
faits  en  vue  d'entretenir  et  propager  les  races  d'animaux 
utiles,  de  dessécher  les  marais  et  défricher  les  terres  in- 
cultes, pour  endiguer  le  Rhin  et  rendre  à  l'exploitation 
les  terres  que  ses  inondations  avaient  conquises,  et  aussi 
pour  reconstituer  les  plantations  de  mûriers  jadis  multi- 
pliées, et  repeupler  les  forêts  communales  (3).  La  prospé- 
rité ainsi  obtenue  eut  une  répercussion  sur  l'aliénation  des 
l)iens  nationaux  :  dans  le  Mont-Tonnerre,  leur  masse  totale 
^tait  évaluée  à  six  millions  (4)  :  ils  furent  complètement 
rendus,  et  à  un  prix  double  de  leur  estimation. 

L'industrie  reçut   tous    les   encouragements    possibles. 
<juant  au  commerce,  il   fut  puissamment  développé  par 


(1)  Considérations  sur  le  département  du  Mont-Tonnerre^  dans  la 
Gazette  de  France  du  4  janvier  1814.  —  Oraison  funèbre  de  Jeanbon 
Saiot-André.  —  Camus,  Voyage  fait  dans  les  départements  nouvellement 
^»^éunis  à  la  fin  de  Van  X  (sur  les  travaux  commencés  à  cette  date). 

(2)  Considérations  sur  le  déparlement  du  Mont-Tonnerre  dans  la 
Gazette  de  France  citée  ci-dessus.  De  Puymaigre,  Souvenirs  sur  Vémigra- 
tion^  le  premier  Empire  et  la  Restauration^  Paris,  1885,  in-8.  (L'auteur 
fut  employé  des  droits  réunis  dans  le  Mont-Tonnerre.)  Voy.  aussi 
^œckenheimer,  op.  cit. 

(3)  Considérations  sur  le  département  du  Mont-Tonnein'e. 

(4)  Camus,  op.  cit.;  Gazette  de  France^  du  4  janvier  1814;  Considéra- 
tions sur  le  département  du  Mont-Tonnerre.  —  Pierre-Victor,  Napoléon  et 
ies  Mayençais,  Paris,  1858,  in-18;  Bœckenheimer,  op.  cit.;  Michel  Nicolas, 
J tan-Bon  Saint-André,  p.  122,  129. 
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la  multiplication  des  roules.  Toul  le  produit  des  contri- 
butions directes  fut  afTecté  aux  travaux  de  viabilité.  De 
ces  chemins,  les  uns,  la  «  route  de  Charlemagne  »  par 
exemple,  furent  tracés  le  long  du  Rhin  de  façon  à  doubler 
la  voie  fluviale,  el,  pour  en  rapprocher  toutes  les  parties 
du  pays  rhénan,  un  réseau  vicinal  très  complet  y  fut  ratta- 
ché; les  autres  eurent  pour  but  de  relier  cette  région  à  la 
France,  et  de  lui  offrir  dans  Tintérieur  de  notre  pays  un 
débouché  pour  ses  produits  :  la  route  de  Mayence  à  Metz 
entre  autres  fut  considérée  comme  le  chef-d'œuvre  du 
genre,  et  vivement  appréciée  (1).  De  plus,  Napoléon  voulut 
faire  de  Mayence  une  immense  place  de  commerce  : 
«  Nous  ferons  venir  ici,  parle  canal  du  Rhône,  disait-il  au 
maire,  les  marchandises  de  la  Méditerranée,  et  les  gros  mar- 
chands de  Francfort  nous  apporteront  leur  argent  (2)  ». 
Mayence  fut  donc  décrété  port  franc.  Un  pont  de  pierre 
fut  projeté  sur  le  Rhin  :  il  devait  être  la  reconstitution  du 
fameux  pont  de  Trajan,  et  porter  le  nom  de  pont  des  Vic- 
toires (3).  Ainsi  pour  ce  pays  la  situation  do  zone  fron- 
tière devint  une  cause  de  richesses  au  lieu  d'être  une  gène, 
et  le  commerce  de  transit  y  prit  une  extension  considé- 
rable. D  autre  part,  le  passage  incessant  de  troupes  à  des- 
linalion  de  rAlIemague  ou  en  revenant,  le  séjour  fréquent, 
dans  les  ditférenles  villes  des  bords  du  Rhin,  de  nombreux 
étals-majors  prodigues  des  richesses  acquises  par  la  vic- 
l(»ire,  tout  cela  répandit  le  numéraire  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  et  stimula  la  production. 

Napoléon  suivait  de  près  l'œuvre  du  relèvement  écono- 
miquo  de  ce  pays.  Il  la  contrôlait,  non  seulement  par  la 
lecture  des  rapports  précis  et  détaillés  que  Jeanbon  et  ses 


[\  Pierre-Victor.  Sapoléon  et  les  Mayençais. 

'1]  Considérations  sur  le  département  du  A/(y;i/-7on;ierre.  Michel  Nicolas, 
Jean-Don  Sainl-Andréf  p.  123-120. 
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collègues  adressaient  au  minisire  de  l'Intérieur,  mais  sur 
les  lieux  quand  les  circonstances  l'y  amenaient.  Il  avait  un 
hôtel  à  Mayence,  et,  lorsqu'il  y  descendait,  il  ne  tardait 
guère  à  convoquer  auprès  de  lui  le  préfet  et  tous  les  chefs 
de  service  pour  les  questionner  sur  les  affaires  les  plus 
diverses.  Puis  il  les  entraînait  dans  des  tournées  rapides 
sur  les  différents  points  de  la  ville  et  du  pays  qui  sollici- 
taient Tattention  du  gouvernement  (1). 

Ces  efforts  ne  furent  pas  sans  résultats.  Les  habitants 
comprirent  assez  vite  de  quel  avantage  était  la  domination 
française  pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  matériels. 
Sans  doute  il  se  trouvait  encore  parmi  les  fonctionnaires 
des  gens  tarés  ou  incapables.  «  La  faveur  de  l'Empereur 
pour  ses  généraux,  ses  hauts  fonctionnaires,  assurait  sou- 
vent  rimpunité  à  leurs   obscurs  parents,  on  élevait  des 
hommes   sans    mérite    à  des    emplois   pour  lesquels   ils 
n'étaient  point  faits  (2).  »  Les  magistrats  étaient  trop  sou- 
vent recrutés  au  petit  bonheur  et  parmi  les  anciens  mili- 
taires. Les  agents  du  fisc  usaient  parfois  de  procédés  arbi- 
traires à  regard   des  contribuables.   Il  y   eut  des  fautes 
commises,   notamment  dans  l'aménagement    des    forêts. 
Les  rigueurs  du  blocus  continental  et  rétablissement  des 
droits  réunis,  là  comme  partout,  indisposèrent  les  agricul- 
teurs et  les  commerçants  (3).  Néanmoins  tous  ces  abus  et 
excès  ne  diminuaient  pas  les  profits  que  les  populations 
rhénanes  retiraient  de  leur  condition  nouvelle. 

Mais  le  gouvernement  français  ne  put  soustraire  la  rive 
gauche  du  Rhin  à  la  dépendance  économique  où  elle  se 


(1]  Arch.  nat.,  V^^  ii,  F*^  m,  Mont-Tonnerre,  surtout  la  lettre  de  Jeanbon 
au  ministre  de  Tlntérieur.  Mayence,  2  août  1813,  et  la  Correspondance  de 
Napoléon . 

(*2)  De  Puymaigre,  Soiivenirs,  déjà  cité,  p.  122. 

(3)  Ibid.  Considérations  sur  le  déparlement  du  Monl-Tonneire^  Arch. 
nat.,  F**»  11,  F*«  m,  Mont-Tonnerre. 
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trouvait  précédemment  vis-à-vis  de  rAUeroagne  et  de 
l'Autriche.  Au  point  de  vue  des  transactions,  ces  départe- 
ments restèrent  solidaires  du  pays  dont  on  les  avait  déta- 
chés, et  sans  liens  avec  celui  auquel  ils  étaient  réunis.  Dans 
un  rapport  du  31  octobre  1810  au  ministre  de  Tlntérieur, 
Jeanbon  constate  que  le  numéraire  français  en  circulation 
dans  son  département  s'écoule  constamment  chez  la  nation 
voisine,  pour  être  remplacé  par  des  espèces  frappées  à 
Teffigie  des  princes  allemands,  «  et,  dit-il,  notre  com- 
merce avec  l'intérieur  est  à  peu  près  zéro...  ;  nous  achetons 
et  nous  ne  vendons  rien.  Nos  vins,  nos  grains,  nos  huiles, 
nos  chanvres,  notre  graine  de  navette,  tous  ces  objets  en 
totalité  et  nos  tabacs  pour  les  neuf  dixièmes  sont  exportés 
à  rélranger,  soit  en  Hollande,  soit  en  Allemagne  (1)  ».  Les 
fonds  des  notables  et  des  grands  commerçants  furent 
confiés,  comme  par  le  passé,  à  la  Banque  de  Vienne,  non  à 
la  Banque  de  France  (2). 

En  outre,  tandis  que  les  indigènes  souhaitaient  d'être 
débarrassés  de  toute  charge  et  servitude  militaire,  ils 
avaient  sans  cesse  à  supporter  le  passage  des  armées  fran- 
çaises. Si  nos  troupes  répandaient  de  Targent  dans  le 
pays,  elles  faisaient  payer  cher  cet  avantage  par  leurs 
procédés  vexatoires.  Dans  Mayence  même,  à  plusieurs 
reprises,  il  y  eut  des  meurtres  commis  par  les  soldais 
sur  les  civils,  malgré  Ténergie  du  préfet  (3).  On  peut 
juger  par  là  de  ce  qui  se  passait  dans  les  petites  villes 
et  les  campagnes.  De  fait,  les  cantonnements  militaires 
étaient  considérés  comme  un  Ûéau,  et  le  préfet  signalait  un 


(1)  Arch.  Dat ,  F*"  m,  Mout-Tonnerre,  o. 

2)  Jeanbon  au  ministre  de  Tlntérieur,  i^^  juillet  1813,  dans  F'<:  m, 
Mont-Tonnerre,  5. 

3  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  Paris,  1893-1894,  6  vol.  in-8,  t.  I, 
p.  344;  Nicolas,  Jean-Bon  Saint-André',  p.  130;  Jeanbon  au  ministre  de 
Mutérieur,  Mayence,  4  mars  1813,  Arch.  nat.,  F*o  m^  Mont-Tonnerre,  o. 
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candidat  au  Corps  législatif,  c'est-à-dire  un  personnage 
soucieux  de  plaire  en  haut  lieu,  qui  refusait  de  loger  des 
officiers  (1). 

D'autre  part  le  gouvernement  fit  de  son  mieux  pour 
donner  aux  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  de 
l'esliine  et  de  Taffection  pour  la  France. 

Jeanbon,  devant  la  haute  société,  exaltait  les  génies 
artistiques  et  littéraires  de  la  France.  Après  avoir  appelé 
l'attention  des  membres  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts 
de  Mayence  sur  les  œuvres  de  David  et  de  Guérin,  sur  les 
expositions  «  où  un  gouvernement  protecteur  rassemble 
chaque  année  les  produits  de  rindustrie  française,  où  tous 
les  arts  utiles,  animés  d'une  louable  émulation,  rivaux  sans 
être  jaloux,  étalent  aux  yeux  d'un  peuple  sensible  des 
richesses  de  tous  les  genres,  et  obtiennent  la  palme  méritée 
par  le  travail  »,  il  s'écriait  :  «.  Relisez  ensuite,  si  vous  le 
pouvez,  ces  déclamations  lamentables  dont  les  auteurs  en 
délire  osent  placer  la  nation  française  un  peu  au-dessous 
des  Hottentots,  et  prononcez!  »  Devant  le  même  auditoire 
il  évoquait  les  noms  de  tous  les  grands  esprits  qui  avaient 
illustré  le  nom  et  la  langue  de  la  France. 

Mais  en  môme  temps  il  faisait  l'éloge  de  la  «  nation  ger- 
maine», de  «la  place  distinguée»  qu'elle  occupait  en  Europe 
«  par  sa  sagesse,  et  par  la  profondeur  de  sa  philosophie  ». 
Il  ajoutait  «  que  la  langue  française,  cette  langue  désor- 
mais devenue  la  vôtre,  cette  langue  que  tant  d'auteurs 
justement  célèbres  ont  embellie  et  perfectionnée,  qui  est 
celle  de  votre  gouvernement  et  de  vos  lois,  fasse  chaque 
jour  par  vos  soins  des  progrès  rapides...  Mais  que  votre 
langue  originaire  et  primitive  ne  soit  pas  pour  cela 
négligée.    C'est  la  langue   des  Gellert,  des  Gessner,  des 

(!)  Notes  sur  les  candidats  au  Corps  législatif  adressées  au  ministre  de 
rintérieur  par  Jeanbon,  dans  F*c  m^  Mont-Tonnerre,  1. 

T.  XLU,  1902.  11 
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Klopslock;  c'est  la  langue  qu'ont  parlée  vos  pères.  Elle  aura 
élernellement  droit  à  vos  hommages.  Vos  talents,  vos 
offorLs,  vos  travaux,  dirigés  par  l'impartialité  philoso- 
phique, ne  doivent  pas  tondre  à  faire  régner  l'une  aux 
dépens  do  l'autre,  mais  à  les  unir,  à  établir  entre  elles  une 
heureuse  alliance,  et  à  la  cimenter  en  transportant  dans 
chacune  ce  qui  dans  l'autre  méritera  d'être  connu  ».  Il 
disait  encore  :  «  Placés  sur  le  point  de  communication 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  riches  des  productions  de 
votre  ancienne  et  de  votre  nouvelle  patrie,  savants  dans  la 
langue  des  Germains,  et  déjà  familiarisés  avec  celle  de  vos 
nouveaux  compatriotes,  qui  peut  mieux  que  vous  devenir 
intéressants  aux  uns  et  aux  autres,  et  contribuer  à  arra- 
cher les  dernières  pierres  de  ce  mur  de  séparation  qui  a 
trop  longtemps  isolé  les  peuples  dans  leur  manière  de  voir, 
de  raisonner  et  de  sentir?  »  El  il  souhaitait  qu'il  se  trouvât 
un  citoyen  mayençais  pour  écrire  dignement  l'histoire  de 
ce  pays.  Il  célébrait  Gulenberg,  et  se  faisait  le  promoteur 
d'une  souscription  destinée  à  lui  élever  un  monument  dans 
Mayence  :  ce  monument  devait  «  répondre  à  la  grandeur 
d'un  homme  que  l'on  peut  compter  parmi  les  bienfaiteurs 
de  rhumanilé,  et  au  caractère  élevé  de  la  nation  au  milieu 
de  laquelle  il  doit  être  érigé  ».  Jeanbon  louait  aussi  publi- 
quement les  mérites  dos  érudits  qui  avaient  jadis  fait  le 
renom  de  l'Université  de  Mayonce;  il  regrettait  que  quel- 
ques-uns des  professeurs  de  cette  Université  fussent  partis 
occuper  des  chaires  en  Allemagne;  il  annonçait  que  l'Em- 
pereur avait  l'intention  de  faire  à  ceux  qui  restaient  un 
sort  «  qui  les  attachera  de  plus  fort  à  leur  nouvelle  pa- 
trie ».  La  bibliothèque  de  l'Université  était  enrichie  par 
('haplal,  et  ses  revenus  soigneusement  administrés.  Aux 
membres  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence  le 
préfet  déclarait  qu'un  de  ses  vœux  les  plus  chers  était  de 
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pouvoir  bientôt  «  présenter  avec  quelque  orgueil  »  au 
gouvernement  français,  «  à  ce  gouvernement  protecteur 
qui  apprécie  et  met  à  leur  véritable  place  et  les  hommes  et 
les  choses  utiles,  les  fruits  de  vos  veilles  et  les  produc- 
tions de  votre  génie  »  (1). 

L'enseignement  secondaire  était  particulièrement  Tobjet 
des  soins  du  nouveau  régime.  Jeanbon  présidait  la  céré- 
monie d'ouverture  du  lycée  de  Mayence.  On  réunissait  dans 
cet  établissement,  aux  fils  d'indigènes  des  élèves  des  dépar- 
tements les  plus  éloignés,  des  Bretons  notamment.  On  y 
apprenait  à  aimer  la  France,  on  y  exaltait  en  toute  circon- 
stance les  services  rendus  à  Thumanité  par  les  Français. 
Dans  les  collèges  de  l'ancien  régime,  disait  le  préfet,  «  on 
parlaitbeaucoup  de  science;  le  nom  respectable  de  la  patrie 
n'y  était  même  pas  prononcé;  ici,  la  patrie  marche  avant 
tout  ».  Et  le  représentant  du  gouvernement  faisait  miroi- 
ter aux  yeux  des  parents  et  des  élèves  l'avenir  que  les  insti- 
tutions napoléoniennes  réservaient  à  ces  derniers  :  «  former 
des  administrateurs  sages,  des  militaires  bra.ves  et  géné- 
reux, des  magistrats  éclairés  et  intègres,  voilà  l'objet  du 
gouvernement  »,  et  «  les  fonctionnaires  déjà  voient  en 
vous  des  successeurs  destinés  à  les  remplacer  dignement  ». 
Napoléon  apportait  à  ces  encouragements  l'appui  de  sa 
présence.  Durant  un  de  ses  séjours  à  Mayence,  il  vint  au 
lycée  passer  la  revue  des  élèves,  il  alla  les  interroger  dans 
les  classes  de  latin,  dans  celles  de  mathématiques,  détermi- 
nant parmi  eux  des  vocations  militaires  irrésistibles,  exer- 
çant sur  ces  jeunes  imaginations  cette  fascination  enivrante 

(1)  Discours  à  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence;  discours  à 
l'ouverture  du  lycée  de  Mayence;  mémoire  concernant  l'instruction 
publique,  présenté  au  gouvernement  au  nom  de  la  ville  de  Mayence  en 
Tan  X;  Jeanbon  au  ministre  des  finances,  Mayence,  22  germinal  an  Xll; 
il  lui  écril  comme  président  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  pour  obtenir 
son  appui  en  faveur  du  monument  de  Gutenberg  (collection  Et.  Cba- 
ravay,  1893). 
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dont  il  avait  le  secret.  Pareilles  marques  d'intérêt  étaient 
données  aux  écoles  secondaires  ou  gymnases;  leurs  meil- 
leurs élèves  étaient  admis  au  lycée  (1).  L'enseignement 
primaire  était  plus  négligé,  mais  contre  les  intentions  du 
préfet.  Celui-ci  substituait  autant  que  possible  aux  écoles 
confessionnelles  des  écoles  primaires,  sollicitait  l'établisse- 
ment d'une  école  normale  (2). 

Enfin  le  gouvernement  accueillait  avec  empressement 
dans  les  cadres  de  ses  administrations  et  de  son  armée 
quiconque  parmi  les  indigènes  était  apparenté  aux 
anciennes  familles  nobles,  à  la  haute  bourgeoisie,  même 
aux  grands  personnages  de  Bavière,  de  Bade,  de  Hesse- 
Darmstadt,  etc.,  quiconque  par  son  nom,  sa  situation,  sa 
fortune  possédait  une  certaine  influence.  C'était  là  un 
titre  qui,  entre  deux  candidats  à  tout  emploi,  valait  à  celui 
qui  pouvait  s'en  réclamer  un  succès  certain  auprès  du 
pouvoir  (3).  On  ne  saurait  accuser  le  gouvernement 
napoléonien  d'avoir,  dans  les  pays  rhénans,  réservé  ses 
faveurs  aux  Français  de  Franco,  ou  même  d'avoir  balancé 
à  accorder  sa  confiance  à  tous  ceux  des  annexés  qui  en 
sollicitaient  les  efTets. 

Pouvait-on  faire  plus  pour  donner  à  ces  populations  le 
désir  et  le  goût  de  confondre  désormais  leurs  destinées 
avec  celles  de  la  France?  Jeanbon  Saint-André,  au  moins 
une  fois,  dans  un  discours  public,  a  exalté  la  Révolution. 
11  a  déclaré  qu'après  avoir  tout  bouleversé  elle  avait  tout. 


(l;  Discours  prononcé  à  V ouverture  du  lycée.  Pierre- Victor,  Napoléon 
et  les  Mayençais  :  l'auteur  fut  élève  du  lycée  et  témoin  de  la  visite  de 
Napoléon  ;  rapport  de  Jeanbon  au  ministre  de  Tintérieur  sur  rinstruction 
publique  dans  le  département  ;F*c  m,  Mont-Tounerre). 

f2  Rapport  de  Jeanbon  sur  l'instruction  publique  dans  le  département; 
Considérations  sur  le  département  du  Mont-Tonnerre, 

['S)  Nombreux  documents  dans  F*^  n.  F*c  m^  Mont-Tonnerre;  rapports 
et  notes  du  préfet  sur  les  candidats  au  Séuat  et  au  Corps  législatif,  ibid,; 
Uœckenheimer,  op,  cil. 
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remis  à  sa  vraie  place,  qu'après  avoir  anéanti  «  d'insolents 
privilèges  »,  elle  avait  «  rendu  au  peuple  ses  droits,  au 
gouvernement  sa  dignité,  à  Tadministration  sa  force,  aux 
tribunaux  leur  légitime  indépendance,  à  Téducation  ses 
principes,  à  la  conscience  sa  liberté,  et  aux  ministres  de 
tous  les  cultes  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  ».  Youlait-il 
donc  persuader  à  ses  administrés  que  Tœuvre  de  la 
Révolution  était  intacte,  que  la  nation  qui  avait  proclamé 
les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  continuait  à  en  jouir, 
et  que,  du  fait  de  leur  union  avec  elle,  les  habitants  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  bénéficiaient  également  de  la  liberté 
et  de  Tégalité  conquises,  étaient  admis  à  participer  au  gou- 
vernement de  la  commune  patrie? 

Tout  cela  fut  peine  perdue. 

Les  institutions  impériales,  la  politique  de  Napoléon  ne 
tenaient  compte  que  des  anciens  privilégiés  et  des  riches. 
Dans  les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin  comme 
dans  tout  TEmpire,  c'est  sur  eux  que  le  souverain  vou- 
lait s'appuyer.  Or,  si,  suivant  le  mot  même  de  l'Empereur, 
«  il  n'y  a  que  ces  gens-là  qui  sachent  servir  »,  ils  savent 
servir  également  tous  les  maîtres,  et  ils  servent  sans  autre 
mobile  ou  règle  qu'un  clairvoyant  égoïsme.  Et  dans  ses 
lycées,  dans  son  administration,  dans  son  armée.  Napoléon 
formait  des  âmes  de  fonctionnaires  pour  tous  les  régimes, 
et  non  des  âmes  de  citoyens  français.  Sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  parmi  les  nobles  indigènes  et  les  serviteurs  des 
princes  déchus,  ne  vinrent  à  lui  que  ceux  qui  recher- 
chaient la  satisfaction  de  leurs  ambitions  particulières  et  le 
maintien  de  leur  influence  dans  le  pays  qu'ils  adminis- 
traient autrefois  ;  et  ceux-là,  se  méfiant  d'un  retour  possible 
de  la  fortune,  se  ménageaient  des  attaches  en  Allemagne, 

(1)  Discours  à  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence,  dans  Nicolas 
Jeanbon  Saint-André^  p.  331. 
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comme  cet  André  de  Kircheîmboland  que  cite  Jeanbon 
et  qui,  tout  'en  achetant  des  domaines  nationaux  sur  le 
territoire  français,  résidait  une  partie  de  i*année  à 
Francfort,  «  ce  qui  laisse  un  peu  d'équivoque  sur  sa 
situation  politique  »  (1).  Quant  aux  bourgeois  ralliés  à  la 
France,  les  uns  se  montraient  d'une  extrême  timidité  dans 
toute  manifestation  de  la  vie  publique;  les  autres,  riches 
négociants,  ne  poursuivaient  que  Taccroissement  de  leurs 
affaires  commerciales. 

L.  Lévy-Schneider. 

(A  suivre.) 


(1  Arcli.  uat.,  F*f  m,  Mont-Tonnerre,  1,  contenant  les  rapporté)  confi- 
dentiels du  'préfet  sur  les  notables  et  les  candidats  au  Sénat,  au  Corps 
législatif,  etc. 


NOTES  DE  LECTURE 


I 


LA  GRANDE  PEUR  A  RIVE-DE-GIER 

En  dépouillant  le  fonds  de  Tintendance  de  Lyon  (série  C 
des  Archives  départemenlales  du  Rhône),  M.  S.  Charlély  a 
trouvé  les  deux  lettres  suivantes,  écrites  par  Montellier, 
subdélégué  à  Rive-de-Gier  (élection  de  Saint-Etienne),  à 
Bouché,  subdélégué  général  de  Terray,  intendant  de  la 
généralité  de  Lyon.  Ces  lettres  ont  de  l'intérêt  pour  This- 
toire  de  la  grande  peur. 

A   Monsieur  Bouché^  subdélégué  général  à  Lyon. 

Rive-de-Gier,  le  28  juillet  1789. 

Monsieur,  des  bruits  viennent  de  se  répandre  que  800  bri- 
gands, après  avoir  fait  de  très  grands  ravages  dans  le  Dauphiné, 
ont  passé  le  Rhône  et  se  rapprochent  de  nous.  On  dit  qu'ils 
incendient  les  gerbiers  et  pillent  les  habitations.  D'autres  avis 
annoncent  qu'ils  se  portent  du  côté  de  Lyon,  et  cependant  on 
assure  que,  déjà,  ils  ont  commis  des  désordres  dans  les 
paroisses  de  Chavanay  et  de  Virieu.  Les  contradictions  de  ces 
rapports  sur  la  marche  de  ces  bandits  font  présumer  que 
l'alarme  est  fausse  ou  qu'ils  sont  divisés.  Ce  qu'il  y  a  de  bien 
certain,  c'est  que  la  commotion  est  on  ne  peut  plus  générale 
dans  cette  contrée,  et  au  plus  haut  degré  d'effervescence.  Dès 
les  4  ou  5  heures  du  soir  de  ce  jour,  on  a  sonné  le  tocsin  dans 
tous  les  villages  des  environs.  Saint-Chamond,  Saint-Paul-en- 
Jarez,  Rive-de-Gier,  tous  les  bourgs  et  villages  prennent  les 
armes,  vont  se  poster  sur  les  avenues  et  se  disposent  à  exter- 
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miner  ces  brigands,  s'ils  tombent  sous  leur  main.  Soit  précau- 
tion, soit  prudence,  on  ne  peut  trop  blâmer  une  conduite  qui 
tend  à  défendre  ses  propriétés.  Je  m'empresse  de  vous  instruire 
de  cette  nouvelle  et  de  vous  prier  de  me  marquer  ce  que  vous 
pouvez  savoir  de  positif  sur  la  cause  des  alarmes  qui  nous 
occupent. 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  un  sincère  et  respectueux  attache- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

MONTELLIER. 

Au  même, 

29  JuiUet  1789. 

Monsieur,  la  journée  a  été  encore  beaucoup  plus  tumultueuse 
que  celle  d'hier;  depuis  Saint-Ëtienne  jusqu'à  Givors,  plus  de 
cinquante  paroisses,  tant  les  villes  que  les  villages,  ont  sonné 
le  tocsin  durant  la  nuit,  et  pris  les  armes.  A  tout  instant  du  jour 
on  a  signalé  les  brigands,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre;  les 
bourgeois  fuyant  leurs  maisons  de  campagne,  les  femmes  sur- 
tout emportant  avec  elles  leurs  enfants,  toutes  éplorées;  les 
moissonneurs  de  tous  les  environs  quittant  les  champs  pour 
gagner  leurs  villages;  on  n'entendait,  de  la  part  des  femmes  et 
des  enfants,  que  cris  et  pleurs;  et,  de  la  part  des  hommes  armés 
de  toute  espèce  d'instruments,  nous  avons  vu  les  plus  vigou- 
reuses dispositions  à  combattre  avec  le  plus  grand  courage  et  à 
tout  exterminer.  Rive-de-Gier,  entre  autres,  s'est  distingué  par 
l'observation  d'un  meilleur  ordre.  C'était  un  spectacle  vraiment 
fait  pour  efîrayer.  Les  hommes  sensés  ne  l'ont  cependant  pas 
été.  De  tous  les  avis  que  nous  avons  reçus  de  toutes  parts, 
ayant  envoyé  des  exprès  de  tous  les  côtés,  aucuns  ne  nous  ont 
rien  appris  de  positif,  si  ce  n'est  un  choc  qui  a  eu  lieu,  dit-on, 
vers  le  pont  de  Beauvoisin,  entre  des  gardes  et  des  contreban- 
diers ;  personne  ne  sait  rien  de  certain  ;  personne  n'a  rien  vu,  et, 
néanmoins,  l'alarme  et  les  préparatifs  de  défense  ne  peuvent 
être  plus  grands.  J'ai  eu  beau  rassurer  Tesprit  de  tous  ces 
peuples,  je  n'ai  pu  y  réussir  qu'imparfaitement,  et  je  suis  obligé 
de  figurer  parmi  ceux  qui  commandent  l'ordre  qu'on  observe. 
J'espère  que  celte  crise  n'aura  pas  de  durée,  mais  elle  est  bien 
cruelle,  et  nos  ouvriers,  comme  qu'il  en  soit,  en  travailleront 
moins,  malgré  toutes  les  précautions  que  je  prends  pour  ne  pas 
laisser  suspendre  les  travaux.  Je  vous  écris  à  la  hâte,  mais  rien 
n'est  plus  assuré  que  les  sentiments  de  respect  et  d'attachement 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  Montellier. 
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II 

EXTRAITS  DE  GUIZOT  ET  DE  L'ABBÉ  AUDE 

Dans  son  Essai  sur  rhistoire  et  sur  Vétat  actuel  de 
ïinstruction  publique  en  France^  Paris,  i8i6,  in-8  (Bibl. 
nat.,  Lf  144/24),  Guizot  a  apprécié,  en  termes  remar- 
•quables  et  avec  assez  d'équité  (si  on  songe  aux  passions  du 
temps),  Tétat  de  rinstruction  primaire  sous  Tancien  régime. 
Voici  le  passage  essentiel  ; 

Avant  la  Révolution,  Tinstruction  primaire  était  presque  com- 
plètement abandonnée  à  la  charité  publique  et  à  celle  de 
l'Ëglise,  qui,  en  certains  lieux,  la  procuraient  aux  pauvres, 
tandis  qu'en  beaucoup  d'autres  nul  n'y  songeait  et  n'en  prenait 
soin.  Le  peuple  des  grandes  villes  ne  la  recevait  que  de  gens 
tirés  eux-mêmes  des  dernières  classes  du  peuple,  incapables  de 
le  diriger  vers  un  but  moral  et  d'une  manière  conforme  aux 
intérêts  de  l'Etat.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  formaient, 
il  est  vrai,  une  institution  excellente,  mais  ils  étaient  loin  de 
suffire  aux  besoins  de  la  population.  Aucune  surveillance  géné- 
rale ne  s'exerçait  à  cet  égard  ;  une  instruction  religieuse  très 
incomplète,  et  souvent  fort  négligée,  était  toute  l'éducation 
populaire,  et,  lorsque  le  cours  des  événements  a  livré  ce  peuple 
aux  mains  des  factieux  ou  à  lui-même,  il  ne  s'est  rien  trouvé 
dans  les  leçons  et  dans  les  habitudes  de  son  enfance  qui  pût 
opposer  quelque  obstacle  à  ses  erreurs  et  à  ses  excès. 

L'indulgence  de  Guizot  pour  les  ignorantins  n'étonnera 
personne,  car  il  comptait  sur  eux  pour  rendre  le  peuple 
conservateur.  Mais,  pour  le  reste,  quelle  finesse  et  quelle 
justesse  originale  dans  l'appréciation  de  cette  mauvaise 
instruction  primaire  de  l'ancien  régime  ! 

En  lisant  d'autres  brochures  sur  des  sujets  analogues, 
nous  tombons  sur  celle-ci  :  Notions  rapides  sur  t  Université 
de  Trance^  par  l'abbé  Aude,  Valence,  1821,  in-8  (Bibl.  nat., 
Lf  144/28).  Le  début  en  est  bien  amusant  : 
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La  Révolution,  qui  a  eu  horreur  de  toutes  les  institutions 
filles  de  Tordre  et  patronnes  de  la  prospérité  des  États,  ayant 
signifié  qu'elle  ne  voulait  plus  ni  de  religion,  ni  de  roi,  ni  de 
lumières,  renversa  successivement  l'autel,  le  trône,  les  corpo- 
rations religieuses  enseignantes  et  toutes  les  anciennes  Univer- 
sités. Celle  de  Paris  se  montra  encore  digne  de  sa  haute  renom- 
mée le  16  décembre  1790,  jour  où  elle  rejeta  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  bientôt  elle  fut  ensevelie  dans  la  nuit  pro- 
fonde des  ruines  révolutionnaires.  Le  flambeau  des  sciences 
fut  éteint,  tous  les  moyens  d'instruction  publique  furent 
détruits... 

III 

L'ORIGINE  DES  CRAYOïNS  CONTÉ 

L'information  suivante  fut  publiée  par  le  Journal  du 
Malin  (Sablier)  du  15  floréal  an  IV  : 

Le  citoyen  Conté,  directeur  des  aérostiers  de  Meudon,  vient 
(le  découvrir  le  moyen  de  fabriquer  des  crayons  de  mine  de 
plomb,  d'autant  plus  supérieurs  aux  crayons  anglais,  qu1l  peut, 
à  volonté,  leur  donner  la  teinte  et  la  durée  qu'il  désire.  Ces 
crayons  ont  été  essayés  par  l'École  potytechnique,  qui  les  a 
jugés  égaux  au  moins  à  ceux  que  Tile  britannique  nous  four- 
nissait. Ainsi  le  génie  républicain  enlèvera  encore  cette 
branche  de  commerce  à  une  puissance  révoltée. 

IV 

LES  DISSENSIONS  RELIGIEUSES  A  LA  GARNEILLE  (ORNE) 

EN  1791. 

Notre  érudit  et  zélé  confrère  M.  Lelièvre,  instituteur 
public  à  Saint-Quentin-los-Chardonnets  (Orne),  a  bien 
voulu  nous  envoyer  les  extraits  suivants  du  registre  des 
délibérations  de  la  municipalité  de  La  Carneillc  :  on  y 
trouvera  le  récit  d'un  incident  qui  ne  manque  pas  d'intérêt 
pour  l'histoire  de  l'application  de  la  constitution  civile 
dans  les  campagnes  normandes. 
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Les  citoyens  de  la  commune  de  La  Carneille  soussignés, 
exposent  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  ladite  commune 
que,  pendant  longtemps,  la  paroisse  a  été  livrée  à  la  division 
par  les  intrigues  et  les  manœuvres  des  sieurs  Jacques  Heudicr 
et  Charles  Perdriel,  ci-devant  curé  et  vicaire,  prêtres  réfrac- 
taires;  que  vous  crûtes,  Messieurs,  avec  tous  les  citoyens  de 
la  paroisse,  que  le  seul  moyen  de  rétablir  et  de  maintenir  l'union 
était  de  renvoyer  ces  deux  hommes  et  de  leur  interdire  toute 
communication  avec  les  citoyens  pour  les  préserver  de  Terreur 
que  ces  deux  contre-révolutionnaires  s'efforçaient  de  leur 
insinuer. 

Le  lundi  27  juin  fut  le  jour  heureux  qui  nous  délivra  de  ces 
deux  ennemis.  Depuis  ce  moment,  l'union  et  la  fraternité  ont 
paru  être  les  vertus  dominantes  dans  cette  paroisse;  mais, 
depuis  environ  quinze  jours,  une  fille  André,  parente  du  ci- 
devant  curé,  étant  restée  dans  le  bourg,  renouvelle  de  toutes 
ses  forces  les  erreurs  de  ces  deux  prêtres,  forme  un  petit  club 
de  femmes  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs  et  leur  insinuer 
que  les  prêtres  réfractaires  vont  rentrer  dans  leurs  anciennes 
fonctions. 

Ces  propos  inciviques  ne  prennent  pas  leur  source  chez  cette 
fille;  on  serait  dans  le  cas  d'établir  que  le  ci-devant  curé  a  dit 
chez  un  sieur  Du  Boscher,  à  Troismont,  près  de  Caen,  que,  dans 
quinze  jours,  il  rentrerait  dans  son  bénéfice...  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  séjour  de  la  fille  André  dans  cette  paroisse  ne  peut 
occasionner  que  du  mal;  pour  quoi  les  soussignés  vous  adres- 
sent la  présente  pétition  à  ce  que,  vu  que  ladite  André  ne  peut 
rester  ici  que  dans  l'intention  de  faire  des  partisans  à  l'ancien 
curé  et  de  troubler  l'union,  qu'elle  n'y  a  aucun  bien,  ni  parents, 
il  vous  plaise  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  déguerpir  la 
paroisse  incessamment. 

Présenté  à  La  Carneille,  le  23  août  1791. 

Ch.   Amb.    Bertrand   (1);    Lautour;    L.-S.    Le 
BoucBER,  capitaine;  Poisson,   capitaine. 

Vu  la  présente  pétition,  et  attendu  le  danger  de  rompre 
l'union  qui  existe  dans  cette  paroisse,  le  Conseil  municipal,  par 
forme  de  police  préventive,  ordonne  que  la  demoiselle  André 
sera  tenue  de  déguerpir  dans  vingt-quatre  heures  de  celte 
paroisse,  et  que  le  présent  arrêté  lui  sera  communiqué  par  le 

(1)  C'est  Bertrand  de  la  Hosdinière,  le  futur  conventionnel. 
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procureur  de  la  commune,  et  que,  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
injure  à  ladite  demoiselle  André,  ledit  procureur  de  la  com- 
mune est  autorisé  de  requérir  deux  ou  trois  officiers  de  la  garde 
nationale  de  l'accompagner  jusqu'aux  limites  de  la  paroisse. 

Fait  et  arrêté,  ouï  et  ce  consentant  le  procureur  de  la  com- 
mune. 

A  La  Carneille,  le  23  août  1791. 

Lemancel,  maire;  J.  Collet^  of.  m.;  Jean  Le 
BoucuER,  of.  m.;  Dunoyer.  of.  m.;  Bouquerel, 
procureur  de  la  commune. 

Aujourd'hui  25  août  4791,  le  Conseil  municipal  assemblé  au 
lieu  ordinaire  des  séances,  il  nous  a  été  présenté  un  certificat 
de  MM.  les  gardes  nationaux  de  La  Carneille  dont  voici  l'ex- 
trait :  ((  Nous  soussignés  gardes  nationaux  de  la  Corneille^ 
certifions  à  MM.  les  officiers  municipaux  avoir,  en  conséquence 
de  leur  arrêté  du  jour  d'hier,  conduit,  ou  plutôt  accompagné  la 
fille  André,  parente  du  ci-devant  curé,  hors  cette  paroisse,  et 
que  nous  lui  avons  délivré  un  certificat  de  la  réquisition  qui 
nous  en  a  été  faite.  »  A  La  Carneille,  le  24  août  1791,  signé  : 

Ch.  Amb.  Bertrand  et  L.-F.  Le  Boucher. 

Et  ledit  jour,  le  Conseil  municipal,  assemblé  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  de  la  commune,  pour  délibérer  sur  une  pré- 
tendue pétition  de  la  fille  André,  vu  le  certificat  des  gardes 
nationaux  de  cette  paroisse  et  que  Tarrêté  du  23  du  présent 
mois  a  été  volontairement  exécuté,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

Le  Mancel,  maire;  Jean  Le  Boucher,  of.  m., 
G.  Collet,  of.  m.  ;  Dunoyer,  of.  m.,  Lebarbey, 
of.  m.  ;  G.  Lemancel,  of.  m.  ;  Bouqubrel, 
pr.  de  la  commune.  « 
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M.  Ernest  Daudet  (1)  a  entrepris  de  réhabiliter  Piche- 
gru.  Tâche  ingrate,  il  en  convient  :  «  Une  étude  conscien- 
cieuse, écrit-il,  peut  seule  porter  la  lumière  dans  ces 
obscurités  »  (p.  5),  et  «  la  calomnie...  oblige  Thistorien,  à 
ces  heures  obscures  et  troublées,  à  s'entourer  pour  le  (Pichc- 
gru)  justifier  de  toute  la  lumière  de  documents  irréfutables 
et  d'invoquer  dans  un  cadre  de  vérité  le  souvenir  de  ses 
actes  de  soldat,  abominablement  dénaturés  par  les  calom- 
niateurs »  (p.  114). 

M.  Daudet  s'est-il  entouré  «  de  toute  la  lumière  »  des 
documents?  Il  a  parcouru  à  la  hâte  quelques  volumes  des 
archives  de  Chantilly,  ceux  consacrés  à  Pichegru,  aux  rap- 
ports de  Coudé  avec  le  «  Roi  »,  avec  Wickham,  avec  les 
agents  royalistes  en  France.  Mais  qu'il  est  loin  d'avoir  tiré 
de  cette  mine  de  renseignements,  surles  intrigues  royalistes 
de  1795-96,  tout  le  parti  possible!  Il  a  dépouillé  plus  con- 
sciencieusement une  partie  de  la  correspondance  de  Rhin-et 
Moselle  aux  Archives  de  la  guerre,  feuilleté  celle  de  Sambre- 
et-Meuse  à  la  fin  de  1795,  mais  n'a  pas  pris  connaissance 
des  mémoires  manuscrits  de  Legrand,  Âbatucci,  Desaix. 
Aux  Archives  nationales,  il  aurait  pu  examiner  de  plus  près 

[i)  La  conjuration  de  Pichegru  et  les  complots  royalistes  du  Midi  et  de 
VEst  (1795-1797)  d'après  des  documents  inédits.  Paris,  Pion,  1901,  iii-8. 
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les  pièces  relatives  au  18  fructidor;  il  aurait  dû  consulter 
la  correspondance  des  Directeurs,  et  tels  dossiers  delà  série 
F\  dont  il  n'a  fait  aucun  usage,  celui  de  Fauche  en  par- 
ticulier. Il  prétend  avoir  utilisé  les  Archives  de  Bàle,  mais 
pourquoi  ne  cite-t-il  aucune  lettre  de  M°"  Salmon  de  Flo- 
rimond?  Quant  aux  archives  des  Affaires  étrangères,  qui 
lui  sont  pourtant  familières,  il  aurait  pu  sans  doute  en  tirer 
bon  parti,  en  cilant  les  rapports  de  Monlgaillard  à  Roberjot 
et  de  CoUeville  à  Reinhart. 

Aucune  mention  des  Archives  étrangères  dans  sa  liste 
des  Pièces  historiques  (p.  321),  aucune  trace  dans  son 
ouvrage.  Et  pourtant,  comment  apprécier  la  conduite  de 
Pichegru  avec  justesse  sans  connaître  la  correspondance  de 
Wickham  ou  de  Craufurd  avec  leur  cour,  celle  de  Clcrfayt, 
de  Wurmser,  de  Tarchiduc  Charles  avec  TEmpereur?  Pi- 
chegru, accusé  de  trahison,  sera-t-il  raisonnablement  dis- 
culpé sans  le  témoignage  de  ceux  au  profit  desquels  il  a 
pu  trahir? 

M.  Daudet  n'a  donc  examiné  qu'une  partie  du  dossier  de 
Pichegru.  Nous  lui  savons  gré  cependant  d'avoir  donné  de 
ses  documents  des  citations  assez  étendues  en  appendice 
ou  dans  le  texte.  Il  a  publié  ainsi  deux  récits  des  missions 
de  Fauche  Borcl,  auxquels  nous  avons  fait  quelques  em- 
prunts, dans  une  étude  sur  «  Fauche  Borel  et  Courant  au 
quartier  général  de  Pichegru  »  publiée  en  août  1900  dans 
cette  Revue;  un  certain  nombre  de  lettres  de  Condé  au 
«  Roi  »  ou  h  Wickham  ;  des  rapports  d'agents  royalistes. 
d'Artès,  Tessonnet,  d'Hotelans,  Tinseau,  Imbert  Colomès, 
empruntés  aux  Archives  de  Chantilly,  Mais  pourquoi  publier 
lalettredeMontgaiilardà  Pichegru  du  16  août  1795,  et  celle 
do  Moreau  à  Barthélémy,  du  22  fructidor  V,  puisque  nous 
les  trouvons  dans  le  Pichegru  et  Moreau  édité  chez  Ber- 
trand-Pottier  en  germinal  XII? 
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Pourquoi  surtout  ne  pas  citer  exactement  les  textes? 
Nous  avons  sous  les  yeux  la  fameuse  affiche,  placardée  sur 
les  murs  de  Paris,  par  ordre  du  Directoire,  le  18  fructidor, 
afiiclie  qui  reproduisait  une  partie  de  la  conversation  de 
Montgaillard-avec  d*Antraigues  à  Venise,  d'après  la  pièce 
tirée  du  portefeuille  de  ce  dernier.  Je  cherche  en  vain  la 
«  signature  de  Pichegru  »  (p.  XI)  au  bas  de  cette  affiche,  et 
je  vois  en  lête  «  Pièce  trouvée  dans  le  portefeuille  de  dM/i- 
traigues  et  écrite  de  sa  main  »,  et  non  «  lettre  de  Pichegru, 
écrite  de  sa  main  »  (p.  IX).  Sans  doute  la  réponse  imprimée 
du  général  aux  propositions  dos  agents  de  Condé  renferme, 
après  :  «  Allez  rapporter  tout  cela  au  prince  »,  ces  mots  : 
«  écrit  de  sa  main  »,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  ma- 
nuscrit de  d'Antraigues;  mais  ces  mots  se  retrouvent 
dans  le  déchiffrement  de  la  conversation  commencé  par 
Berthier  et  continué  par  son  ordre;  si  les  Directeurs 
ont  lu  le  déchiffrement,  et  non  le  texte,  ils  n'ont  pas 
commis  «  un  faux  »  (p.  XI);  surtout,  eussent-ils  commis  ce 
faux,  M.  Daudet  n'a  pas  le  droit  de  leur  en  attribuer 
deux  autres. 

M.  Daudet  cite  entre  guillemets  (p.  96)  la  phrase  suivante, 
qu'il  attribue  à  Montgaillard  :  «  Les  deux  agents  anglais 
préviendront  leur  cabinet;  ils  voudront  diriger;  ils  entra- 
veront, et  Pichegru  ne  voyant  pas  Courant  aura  des  soup- 
çons. »  Voici  le  texte  exact  :  «  Je  regarde  comme  inévitable 
que  les  deux  agents  anglais  préviendront  leur  cabinet,  qu'ils 
voudront  en  suivre  l'exécution  et  par  conséquent  l'entraver. 
D'un  autre  côté,  le  général,  attendant  M.  Courant  depuis 
dimanche...  concevra  des  soupçons.  »  A  la  page  97, 
M.  Daudet  cite  entre  guillemets  son  résumé  comme  le  texte 
exact  d'une  lettre  de  Montgaillard  du  19  septembre.  Et 
combien  de  fois,  dans  ce  même  chapitre,  le  seul  dont  nous 
ayons  exactement  comparé  les  textes  aux  documents  de 
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Chantilly,  a-t-il  raccourci  ou  allongé  d*un  ou  plusieurs  mots^ 
les  passages  cités  ! 

On  pourrait  aussi  reprocher  à  M.  Daudet  d'attribuer  à  de» 
lettres  citées  dans  le  texte  une  date  inexacte.  Ainsi,  p.  92, 
une  lettre  du  22  août  qu*il  croit  postérieure  ttu  7  septem- 
bre,  une  du  11  septembre,  qu*il  date  du  14  (p.  93),  une  du 
28  août  placée  au  28  septembre  (p.  100),  etc.  Nous  n'avons 
examiné  à  ce  point  de  vue  qu'un  chapitre,  le  iv*. 

Nous  relevons  encore  dans  ce  livre  un  certain  nombre 
d'erreurs  qui  témoignent  de  la  hâte  avec  laquelle  il  a  été 
écrit.  En  voici  les  principales,  dans  les  quatre  premiers 
chapitres  seulement.  M.  Daudet  cite  la  lettre  écrite  par 
Moreau  au  Premier  Consul,  le  17  ventôse  XII,  croyant 
<(  rappeler...  un  des  interrogatoires  que  lui  fit  subir  Real  » 
(p.  xviii).  Dans  les  «  premiers  mois  de  1795  »,  Imberl- 
Colomès  n'était  pas  «  fixé  à  Lyon  »,  puisqu'il  arrivait  de 
Russie  en  août  95,  lorsqu'il  eut  le  22  une  entrevue  avec 
Wickham  à  Berne,  avant  de  se  rendre  à  Lyon  (p.  18).  Ce 
n'est  pas  en  juin  95  que  Pichegru  a  pris  le  commandement 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moseile,  mais  le  16  avril,  date  de 
son  arrivée  devant  Mayence  [p,  24).  C'est  le 3  mars,  et  non 
((  au  mois  de  mai  1795  »,  que  le  Comité  de  salut  public  a 
décidé  la  formation  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  (p.  25). 
Wurmser  n'a  été  nommé  au  commandement  de  l'armée 
autrichienne  du  Haut-Rhin  que  le  30  juillet,  et  n'est  arrivé 
que  le  22  août  à  Fribonrg;  il  n'est  donc  pas  à  la  tête  de 
cette  armée,  lorsque  Pichegru  arrive  au  poste  que  lui  a 
confié  le  Comité.  L'armée  de  Rliin-et-Moselle  s'étend  de 
Bingon  à  Bàle  et  non  de  Manheini  à  Huningue;  c'est  elle 
qui  est  chargée  du  siège  do  Mayence,  et  non  celle  de  Sambre- 
et-Meuse  (p.  26).  Cette  armée,  au  début  de  la  campagne  de 
1795,  s'élève,  non  à  80.000  hommes,  mais,  d'après  le 
témoignage  môme  de  Pichegru,  à  100.802  hommes;  les 
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états  de  situation  lui  attribuent  115.401  disponibles  (p.  27). 
Jourdan  ne  disposait  pas,  au  moment  du  passage  du  Rhin, 
le  6  septembre,  d'un  effectif  plus  considérable  que  celui  de 
Pichegru;  son  armée  était  au  contraire,  avant  la  campagne, 
inférieure  en  nombre  à  celle  de  Pichegru,  86.681  dispo- 
nibles contre  100.802  (p.  50).  C'est  le  12  octobre,  et  non  le 
48,  qu'il  se  décide  à  repasser  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  il 
est  en  pleine  retraite  le  13  (p.  40). 

A  ces  erreurs  importantes  relatives  à  l'organisation,  au 
commandement,  aux  effectifs  des  armées  campées  sur  le 
Ahin,  joignons-en  de  plus  graves  commises  par  M.  Daudet 
dans  son  récit  des  négociations  de  Condé  avec  Pichegru. 
Condé  n'a  pas  communiqué  au  général  autrichien  Wurmser 
ses  projets  de  négociations  «  en  môme  temps  »  qu'à  Wick- 
~liam  (p.  70,  91),  il  s'en  faut  bien  !  Ces  dernières  étaient  enta- 
-«Qées  et  suivies  depuis  longtemps,  lorsque,  le  4  novembre, 
<^ondé  autorisait  Barbançon  à  en  prévenir  Wurmser.  Quant 
À  Wickham,  il  les  a  connues  dès  l'origine.  Bien  mieux, 
-Oondé  ne  s'est  résolu  à  les  entreprendre  qu'après  en  avoir 
débattu  les  chances  et  pesé  les  résultats  dans  ses  entrevues 
*^vec  Wickham  du  24  mai  et  du  19  juillet.  Condé  ne  se 
serait  pas   aventuré  dans  cette  affaire  sans  être   sur  de 
4'appui  financier  des  Anglais.  Il  redoutait  au  contraire  infi- 
"«liment  l'immixtion  des  Autrichiens  dans  ces  intrigues, 
sachant  qu'ils  les  verraient  de  très  mauvais  œil,  si  elles 
savaient  pour  résultat  de  leur  interdire  l'accès  de  l'Alsace. 
-^e  sont  les  projets  de  négociations  avec  Pichegru  formés 
5)ar  le  curé  d'Eggs  (et  non  dEgn\  p.  71),  avec  l'assen- 
timent de  Wurmser,  négociations  qui  pouvaient  traverser 
ou  embrouiller  les  siennes,  qui   ont  décidé   le  prince  à 
:K*é vêler  au  général  autrichien  l'intrigue  suivie  depuis   le 
nois  d'août. 

M.  Daudet  croit  qu'il  n'existe  dans  les  Archives  de  Chan- 

T.  xui,  1902.  12 
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lilly  qu'un  autographe  do  Pichegru.  lise  trompe.  La  ques- 
tion valait  au  moins  la  peine  (rôtrc  éclaircie. 

S'il  a  commis  ces  erreurs,  quelques-unes  assez  graves, 
M.  Daudet  a-t-il  au  moins  atteint  le  but  principal  de  son 
ouvrage,  qui  était  de  retracer,  d'après  les  documents,  les 
relations  exactes  de  Pichegru  avec  le  prince  de  Condé  et 
d('  faire  le  récit  des  opérations  militaires  qu'il  a  dirigées 
en  1795?  Le  plaidoyer  qu'il  a  composé  en  faveur  de  Piche- 
gru devait  avoir  pour  base,  il  nous  semble,  un  exposé 
aussi  complet  que  possible  de  la  conduite  politique  et  mili- 
taire de  ce  général,  ou  plus  exactement  deux  exposés 
para/ldleSy  l'un  des  intrigues  politiques,  Tautre  des  actions 
militaires,  s'éclairant  mutuellement. 

Non  seulement  M.  Daudet  a  négligé  d'opposer  les 
premières  aux  secondes,  à  des  dates  déterminées,  par 
exemple  les  négocialions  de  Fauche  avec  Pichegru  en 
août  et  septembre  à  l'échec  de  Ileidelberg,  celles  d'octobre 
(voyage  de  Fauche  à  Manheim)  à  la  capitulation  de 
Manheim  et  à  la  défaite  de  la  Pfrimm,  colles  de  novembre 
ot  décembre  (mission  de  Fauche  et  de  Demougé  au  quartier 
gt^iiéral  de  Pichegru)  à  la  retraite  derrière  la  Quoich  oi  à 
Tolfonsivo  qui  suivit  ;  mais  il  a  sacrifié  trop  souvent  le 
récit  mémo  des  faits  au  plaidoyer.  Cest  ainsi  qu'après  un 
exposé  assez  exact  des  intrigues  que  nous  avons  racontées 
dans  celte  Revue  (nous  le  remercions  de  nous  citer),  celles 
(l'août  et  septembre,  il  passe  coinplètement  sous  silence  les 
?)iissiofts  (Ir  Fcuithr  et  DpnwKfjê  au  quartier  général  de 
Pichegru,  on  octobre,  novembre  et  décembre!  Il  ne  fait 
que  des  allusions  rapides  à  la  défaite  de  Ileidelberg,  à  la 
porte  des  lignes  de  Mayeiico,  à  la  bataille  de  la  Pfrimm,  à 
la  retraite  derrière  la  Qin'ich.  Nous  nous  demandons 
comment  il  peut  prétendre  avoir  justifié  Pichegru  des 
accusations  de  trahison  dont  il  a  été  l'objet,  quand  il  ne 
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raconte  pas  les  faits  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comme 

causes  ou  résultats  de  cette  trahison. 

Pichegru  est  accusé  d'avoir:  l*  laissé  pendant  cinq  mois, 

d'avril  à  septembre,  son  armée  dans  l'inaction  ;  2"  volon- 

C  virement  fait  battre  une  partie  de  ses  troupes  à  lleidelberg; 

S""  abandonné  Jourdan  en  panne  sur  le  Mein,  au  lieu  de 

j  oindre   ses    forces   aux  siennes   pour  écraser   Clerfayt  ; 

-4**  renoncé  à  défendre  les  lignes  de  Mayence;  o"  accompli, 

siprès  la  défaite  de  la  Pfrimm,  une  retraite  qui  découvrait 

JManheim  et  la  Lorraine;  6**  placé  un  chef  et  des  troupes 

incapables  dans  Manheim;  T  pris  l'initiative  de  l'armistice 

de  décembre;  8*  provoqué  le  mécontentement  et  l'insubor- 

cJlînation  de  ses  soldats,  en  les  faisant  camper  en   plein 

liiver,  en  autorisant  les  émigrés  à  inonder  les  camps  de 

pamphlets  contre  le  Directoire  ;  9**  décidé  les  Impériaux  à 

■rompre  la  trêve  pour  surprendre  et  écraser  Tarmée,  dont  il 

^vait  abandonné  le  commandement;  iO°  reçu  l'argent  de 

l'Angleterre,  par  l'intermédiaire  des  agents  de  Condé  ou 

^Je  son  adjudant  Badonville. 

M.  Daudet  juge  la  première  accusation  réfutée  d'avance, 

cijuand  il  a  prouvé  que  le  Comité  de  salut  public  n'a  point 

suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  nos  armées;  il  aborde 

î  ncidemment  la  seconde  {p.  38-59)  et  croit  l'écarter  en 

exilant  le  propre  plaidoyer  du  général,  sa  letlre  à  Moreau 

<clu  20  vendémiaire.  Il  revient  fréquemment  sur  la  troisième 

C  p.  35,  41,  46,  104,  162),  mais  attaque  le  sujet  de  biais  et 

J  «mais  de  front,  faisant  des  observations,  non  une  démons- 

t^ration.  11  ne  se  soucie  pas  de  la  quatrième;  à  peine  une 

^.llusion  à  la  cinquième  (167-168),  la  letlre   d'un  officier 

^.ulrichien    qu'il    cite,    ne    suffisant    pas    pour    défendre 

ï^ichegru  d'avoir  battu  en  retraite  et  découvert  Manheim  ; 

mais  il   montre  bien  que    la  déroute  de  Mayence  et   la 
retraite  qui  la  suit  sont  en  partie  causées  par  l'inaction  de 


i 


180  CHRONIQUE  Er  BIBLIOGRAPBIB 

Jourdan,  argument  principal  à  faire  valoir  en  faveur  de 
Pichegru.  Le  sixième  chef  d'accusation  est  discuté  avec 
beaucoup  de  verve,  ainsi  que  le  septième,  preuves  à 
Tappui.  Mais  le  huitième,  le  principal  peut-être,  est  laissé 
en  partie  dans  Tombre  (question  des  pamphlets  et  des 
brochures)  (p.  190,  i91,  216),  It  neuvième  rejeté  sans 
preuves  suffisantes  (237  à  24i),  et  le  dixième  (196-197)  est 
Tobjet  d*observalions  très  justes,  mais  incomplètes. 

(1  Devant  cet  ensemble  imposant  de  citations  et  de 
preuves  que  nous  oserons  qualifier  de  lumineuses,  écrit 
M.  Daudet  (p.  83)...,  que  deviennent  les  griefs  imputés  à  ce 
malheureux  soldat  ?  )>  Les  griefs  subsistent  en  grande 
partie  dans  Tesprit  du  lecteur,  après  la  lecture  de  cet 
ouvrage.  D'abord  parce  que  M.  Daudet  n'a  connu  qu'une 
partie  du  dossier  de  Pichegru  et  que  ses  citations  inexactes, 
ses  erreurs  de  date  ou  de  faits,  le  manque  de  références, 
nous  laissent  en  défiance  de  ses  conclusions.  Ensuite,  parce 
qu'il  plaide  au  lieu  de  raconter,  et  que  sa  plaidoirie,  si 
intéressante  qu'elle  soit,  manque  de  preuves.  Enfin,  parce 
qu'il  est  impossible  de  concilier  des  choses  inconciliables, 
le  devoir  militaire  et  les  négociations  d'un  général  avec 
un  prince  employé  dans  une  armée  ennemie,  payé  par 
un  autre  ennemi,  quand  ces  négociations  ont  eu  pour  but 
la  ruine  de  cette  République  qui  a  fait  de  Pichegru  un 
général  en  chef,  et  qu'il  a  juré  de  défendre,  comme  la 
France,  contre  l'étranger  ! 

En  vain  s'efforce-t-il  de  prouver  que  le  militaire  reste 
pur  des  souillures  du  politicien,  M.  Albert  Vandal  lui  a 
déjà  répondu  dans  le  Gaulois  du  4  novembre  1901  :  «  Sur 
la  frontière,  devant  l'ennemi,  la  France  et  la  République 
se  confondaient  ;  l'armée  résumait  la  patrie,  et  les 
gouvernants,  si  indignes  qu'ils  fussent,  tenaient  pourtant 
le  drapeau.  S'écarter  du  drapeau,  fût-ce  pour  un  instant, 
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et  en  inlenlion  plus  qu'en  acle,  c'était  enfreindre  le  devoir, 

porter   une   première   alteinle  à   la   règle  d'honneur,   et 

rhonneur  militaire  est  une  fleur  à  ce  poinl  délicale  et  sacrée 

qu'elle  meurt  d'être  touchée.  Le  devoir  du  soldat  en  face 

de  Tennemi  est   indivisible    et  ne    souffre    pas  qu'on    le 

décompose.  Ce  devoir  n'est  pas  seulement  de  se  battre  ; 

il  consiste  à  ne  point  faire  autre  chose  que  de  se  battre,  » 

La  meilleure  partie  du  livre  est   celle  consacrée  aux 

complots  du  Lyonnais,  du  Vivarais,  du  Yelay,  etc.,  surtout 

Ciux  aventures  du  marquis  de  Survillc,  au  milieu  desquelles 

M.   Daudet  encadre   celles   de   Pichegru.   Il  a  eu    raison 

d'éclairer   les  unes   par  les  autres,  bien  qu'il   n'ait  pas 

montré  suffisamment  le  rapport  qui  les  unit.  Ce  n'est  pas 

'un  des  moindres  services  qu'il  ait  rendus  à  l'histoire.  Mais 

cjuelle   compagnie   pour    Pichegru,   que  celle   des  Allier, 

Sans-Peur,    Bellerose,    Levasseur,     «    ces    hommes    de 

srapine  et  de  sang...,  les  pires  bandits  »,  comme  les  appelle 

Itf.  Daudet  !  G.  Câudrillier. 

—  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  Mlle  Aima  Sôderhjolm, 
€^tte  jeune  et  distinguée  Finlandaise,  étudiante  à  l'Uni- 
"^ersîté  de  Paris,  qui,  en  mars  1900,   passa  l'exameii  du 
cloctorat  à  Helsingfors  avec  une  remarquable  thèse  (en 
langue  française)  intitulée  :  Le  régime  de  la  presse  pendant 
Ja  Révolution  (1).    C'était  un    tome   1",   qui   n'allait  que 
jusqu'au  9  thermidor  an  II.  Voici  le  tome  second,  qui  va 
jusqu'à  la  fin  du  Directoire  (2).  On  le    trouvera  peut-être 
encore  plus  neuf  et  plus  utile  que  le  premier,  où  l'auteur 
«vait  pu  s'aider  de  quelques  travaux.  Ici  elle  s'est  engagée 
sur  un  terrain  presque  inexploré.  Outre  les  sources  géné- 
rales, elle  s'est  servie  des  documents  sur  la  police  des  jour- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  de  juillet  1900  (t.  XXXIX,  p.  90). 
(2j  Paris,  libr.  H.  Welter,  1901,  ia-S»  de  iii-216  pages. 
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naux  conservés  aux  Archives  nalionales  dans  les  carions 
F'  3i48  à  3452  ;  elle  a  lu  à  la  Bibliolhëque  nationale  les 
nombreuses  brochures  publiées  par  les  contemporains  sur 
la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  ne  cessa  d'être  à 
Tordre  du  jour  sous  le  Directoire  ;  enfin  elle  a  tiré  tout  le 
parii  possible  des  textes  que  j'ai  réunis  dans  mes  recueils 
sur  les  Jacobins  et  sur  l'esprit  public  à  Paris  du  9  thermidor 
an  II  au   18  brumaire  an  VIH.  Avec  ces  divers  éléments 
elle  a  composé  un   rdcit  très  complet,   clair,   intéressant 
et  vraiment  historique.  Plus  sûre  d'elle-môme qu'au  début, 
elle  a  su  élaguer  l'insignifiant,  ne  mettre  en  lumière  que 
Tessentiel,  et,  dans  un  sujet  si  complexe,   si  touffu,   ne 
jamais  presque  s'égarer  ni  s'attarder.  Les  lois  importantes, 
les  faits  importants,  les  rapports  de  la  presse  avec  les  pou- 
voirs publics,  quelques  citations  habilement  choisies  de 
manière  à  caractériser  la  politique  des  journaux  les  plus 
lus,  voilà  ce   qui  fait  le  prix   et  l'intérêt  de    ce  travail. 
Quelques    lapsus,  quelques    inexactitudes    étaient   inévi- 
tables de  la  part  d'une  étrangère  (I);  mais,  en  vérité,  il  y  en 
a  peut-être  moins  dans  cet  écritd'une  Finlandaise  que  dans 
n'importe  quel  ouvrage  franc^ais  analogue.  El  pour  montrer 
à  Aille  Soderhjelmque  je  l'ai  bien  lue,  je  me  permettrai  de 
lui  faire  deux  critiques  de  détail  :  1°  La  loi  du  27  germinal 
an  IV,  loin  d'aggraver  les  lois  qui  exislaienl  déjà  contre 
les  opposants,  les  allénue,  puisqu'elle  permet  de  substi- 
tuer la  peine  de  la  déporlalion  à  la  peine  de  mort.  2®  Puisque 
Tauteur  a  mené  son  travail  jusqu'à  l'arrêté  consulaire  du 
27  nivôse  an  VIII,  qui  réduisit  le  nombre  des  journaux  à 
treize,  pourquoi  ne  pas   avoir  dit  que  la  période  entre  le 
19  brumaire  an   YIIl  et   le   27   nivôse    suivant   fut   une 


(1)  Il  lui  arrive,   par  exemple,  d'appeler  ordonnances  les   arrêtés  des 
cjusuls   p.  l')3,. 
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période  de  liberté  presque  complète  pour  la  presse  pério- 
dique ?  A.   AULARD. 

—  Nous  n'avions  pas  de  bon  travail  sur  Thistoire  de  la 
Révolution  à  Rouen.  En  voici  un,  qui  est  très  bien  docu- 
menté. C'est  celui  de  notre  coIlaborateurM.  Clérembray  sur 
la  Terreur  à  Rouen{\)^  de  la  fin  de  1792  jusqu'en  1795,  avec 
un  aperçu  de  Tépoque  du  Directoire.  Il  a  utilisé,  dans  les 
archives  municipales  de  Rouen,  les  divers  registres  de  la 
municipalité,  et,  dans  une  collection  particulière  qu'il  n'in- 
dique pas,  le  registre  de  la  Société  populaire.  Ce  sont  là  ses 
deux  sources  les  plus  importantes.  11  les  décrit,  ainsi  que 
les  autres,  dans  un  intéressant  chapitre  bibliographique. 
Le  récit  est  accompagné  de  toutes  les  références  qu'on  est 
en  droit  d'exiger;  il  est  détaillé,  et  presque  entièrement 
neuf.  Les  tendances  politiques  sont  conservatrices^  mais 
Fauteur  fait  ce  qu'il  peut  pour  être  impartial.  Il  a  de  la 
conscience  et  de  la  bonne  foi.  Cependant,  quand  un  ouvrage 
est  hostile  à  la  Révolution,  il  le  cite,  même  s'il  (^st  sans 
autorité  aucune,  comme  la  calomnieuse  Vie  [jolitiqne  des 
députés  par  Robert  (p.  481).  Vous  me  direz  qu'il  me  cite 
plus  souvent  encore,  et  que  cela  fait  compensation.  Sans 
doute,  et  j'en  remercie  M.  Clérembray,  et  je  sens  aussi  que 
je  vais  avoir  mauvaise  grâce  à  lui  chercher  querelle  à  ce 
propos;  mais  en  vérité  je  ne  peux  faire  autrement.  Voici  la 
chose.  P.  199,  citant  une  lettre  des  conventionnels  Le- 
gendre  et  Delacroix  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du 
3  septembre  1793,  il  dit  en  note  que  cette  lettre  n'est  pas 
«  dans  le  Recueil  publié  par  M.  Aulard,  déjà  cité  ».  Or,  elle 
se  trouve  au  tome  VI,  p.  261  de  mon  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public.  D'autre  part  M.  Clérembray,  qui 

(1)  Rouen,  Lesiringant  ;  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1901,  in -8  de  ix-G03  pages 
(avec  une  préface  de  M.  Georges  Dubosc). 
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dit  avoir  cité  ailleurs  ce  Recueil,  ne  le  cite  en  effet  à  aucun 
endroit,  si  j'ai  bien  cherché.  Voilà  un  point  obscur.  En 
tout  cas,  j'ai  donné  dans  ce  recueil,  t.  IX,  p.  489,  une  lettre 
de  Delacroix,  Legendre  et  Louchet  au  Comité  de  surveil- 
lance de  Rouen,  datée  de  Neufchâtel  le  27  frimaire  an  II, 
où  ils  ordonnent  à  ce  Comité  de  rouvrir  les  églises  qu'il 
avait  illégalement  fermées.  C'est  un  document  capital  pour 
riiistoire  de  la  «  Terreur  »  à  Rouen.  Il  ne  me  semble  pas 
que  M.  Clérembray  Tait  connu.  Quand  je  reçus  son  livre, 
je  me  dis  que  j'allais  savoir  si  le  Comité  de  surveillance 
avait  obéi  :  mais,  ai-je  mal  cherché?  je  n'ai  rien  trouvé  là- 
dessus  dans  ce  livre.  Cependant,  p.  305  à  307,  il  y  a,  sur 
la  persistance  et  la  réglementation  des  cultes  catholique  et 
protestant  à  Rouen,  des  détails  qui  semblent  indiquer  que 
la  lettre  des  représentants  en  mission  ne  fut  pas  sans  effet. 
J'aurais  bien  d'autres  petites  critiques  à  adresser  à  l'au- 
tour. J'aime  mieux  le  remercier  et  le  féliciter  de  son  zèle 
érudit.  Son  livre  est  une  mine  de  renseignements  fort 
riche.  Môme  les  quelques  pages  sur  le  Directoire  sont 
instructives,  soit  que  l'auteur  y  parle  du  royalisme  de  la 
franc-maçonnerie  (p.  330  et  563),  soit  qu'il  indique  en 
passant  ce  que  fut  à  Rouen  la  théophilanthropie  (p.  531). 
Voilà  donc  un  ouvrage  à  avoir,  et  dont  la  table  alphabétique 
finale  sera  souvent  consultée.  A.  A. 

—  M.  Eugène  Brouard^  inpecteur  honoraire  de  l'instruc- 
tion primaire,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  a  publié  un  Essai  d'histoire  critique 
de  rinstruction  primaire  en  France ^  de  1789  jusqu'à  nos 
jours  (1).  Voilà,  n'est-il  pas  vrai?  un  grand  et  beau  sujet. 
Voilà  un  titre  alléchant,  pour  moi  du  moins  qui  m'occupe 

(1)  Paris,  lihr.  Hachette,  1901,  ia-Sde  360  pages. 
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de  rUnivcrsilé  impériale  dans  mon  cours  à  la  Sorbonne. 
Une  histoire  critique!  Je  voyais  par  avance  un  tableau  de 
ces  sources  que  j'ai  tant  de  mal  à  trouver  et  à  réunir,  et 
un  tableau  oîi  elles  seraient   classées,  appréciées.  Je  me 
hâtai  de  demander  ce  volume.  Je  Tai,  je  viens  de  le  lire. 
Hélas!   quelle  déception!    C'est  un  ouvrage    de  seconde 
main,  de  vulgarisation,  où  il  n'y  a  presque  pas  une  réfé- 
rence, sauf  des  renvois  au  recueil  de  M.  Gréard  sur  la  légis- 
lation de  renseignement  primaire  et  au  Dictionnaire  de 
pédagogie  de  M.  Buisson.  Encore  ne  peut-on  pas  dire  que 
Tauteur  ait  tiré  de  ces  deux  bons  ouvrages  tout  le  parti 
qu'il  en  pouvait  tirer.  Ainsi  le  résumé  qu'il  donne  (p.  2 
et  3)  des  lois  scolaires  de  la  Convention  n'est  point  d'un 
lecteur  attentif.  Et  quel  manque  de  proportion!  De  1789 
à  1815,   toute   l'histoire   de  l'enseignement  primaire  est 
contée  en  7  pages.  De  1816  à  1833,  il  y  a  18  pages.  De 
1833  à  nos  jours,  311  pages.  C'est  donc  seulement  pour 
cette  dernière  période  (1833  à  1900)  que  le  récit  est  un  peu 
développé.  11  y  a  là  des  textes  de  lois,  quelques  rapports, 
quelques  faits  dont   la  réunion  ne   sera  pas  inutile  aux 
personnes  qui  se  contentent  d'une  vue  sommaire.  Pour  le 
reste,  il  n'y  a  rien  ou  presque  rien.  M.  Brouard  n'a  môme 
pas  eu  le  plus  léger  soupçon  de  l'importance   historique 
qu'offrait,  pour  la  période  de  1789  à  1815,  le  sujet  qu'il 
avait  choisi.  Il  aurait  dû  intituler  son  livre  :  Notions  som- 
maires sur  r histoire  de  f  instruction  primaire  de  i 833  jus- 
qu'à nos  jottrs^  et  bien  indiquer  qu'il  ne  voulait  que  vul- 
gariser, et  surtout  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier 
la    période    antérieure.    Mais    qu'a-t-il    bien  pu    vouloir 
entendre  par  cette  épithète  de  critique  qu'il  a,  dans  son 
titre,  pompeusement  accolée  au  mot  histoire?      A.  A. 

—  Dans  notre  numéro  de  décembre  1901  (voir  t.  XLI, 
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p.  568),  nous  avons  signalé  la  traduction  française  de 
Topuscule  de  M.  Jellinek,  professeur  à  l'Université  de 
Heidelberg,  sur  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme  et  du 
citoyen.  Voici,  sur  le  mênie  sujet,  un  ouvrage  beaucoup 
plus  important  :  c'est  celui  de  M.  Eugène  Blum,  professeur 
de  philosophie  au  lycée  de  Monlpellier  (4).  L'auteur  a  fait 
suivre  chaque  article  de  la  Déclaration  de  1789  d'un  com- 
mentaire philosophique  et  historique  très  développé.  Il  y 
explique  le  texte  surtout  par  de  très  heureuses  citations 
empruntées  aux  écrivains  des  xvin^et  xix*  siècles,  et  il  trace 
un  tableau  de  l'application  de  chaque  article  jusqu'à  nos 
jours.  Rien  de  plus  complet,  de  plus  sagace,  de  plus  ins- 
tructif n'a  été  publié  sur  la  Déclaration.  Tout  le  monde 
tirera  profit  de  cette  leclure,  aussi  bien  les  historiens  que 
les  simples  curieux.  Je  la  recommande  surtout  aux  confé- 
renciers populaires  :  ils  y  trouveront,  cl  ne  trouveront  que 
là,  une  sage  abondance  d'éléments  pour  l'instruction  du 
peuple.  Enfin  voilà  un  très  bon  livre,  sur  un  sujet  qui  a 
inspiré  tant  d'écrits  médiocres. 

Je  partage  les  sentiments  de  l'auteur  sur  la  plupart  des 
points,  mais  non  sur  tous.  Lui-même  a  marqué  (p.  232 
et  23i)  une  de  ces  divergences,  à  propos  de  Tarticle  de  la 
Déclaration  dos  droits  sur  la  liberté  de  penser,  où  je  ne 
vois  qu'une  sorte  de  tolérance  (Cf.  mon  Histoire  politique 
de  la  Révolution^  p.  283).  Je  diffère  encore  d'avis  avec  lui 
quand  il  dit  (p.  363  et  367)  que  la  Révolution  a  été  indi- 
vidualiste :  il  me  semble  que  ce  sont  là  des  mots  vides  de 
sens.  Je  le  trouve  sévère  pour  Babeuf  (p.  376),  quoique 
je  n'aie  point  moi-même  de  sympathie  pour  Babeuf.  — 
Si,    comme  je  l'espère,    il   fait   une  seconde   édition,  je 

(1)  La  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen.  Texte  avec  corn- 
mcntaire  suivi,  par  Eugène  Blum.  Paris,  Alcan  ;  Montpellier,  Firmin  et 
Montane,  1902,  in-8o  de  xxxvi-308  pages.  —  L'ouvrage  est  précédé  d'une 
préface  de  M.  G.  Compayré. 
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l'engage  à  Iransporler  de  la  page  358  à  la  page  8  la 
note  où  il  avertit  que  Tarlicle  17  fut  corrigé  en  1791.  11 
effacera  (p.  66)  la  phrase  où  il  dit  qu'on  «  ne  con- 
naîtra jamais  trop  exaclcment  le  lexledes  décrets  volés  du 
4  au  11  août  1789  »,  puisque  ensuite  il  ne  donne  qu'un 
extrait,  presque  insignifiant,  de  ces  décrets,  ou  plutôt  ne 
fera-t-il  pas  mieux  de  tenir  sa  promesse,  et  d'en  donner 
lout  le  texte?  Il  reverra  son  historique  de  Télaboration  de 
la  Déclaration  par  la  Constituante,  où  il  s'est  servi,  pour  les 
débats,  du  journal  le  Monifpurj  qu'il  ne  faut  pas  citer  pour 
cette  époque,  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'existait  pas 
encore,  et  il  fera  bien  d'uliliser  les  utiles  indications 
données  dans  l'excellent  historique  de  la  Déclaralion  qui  a 
paru,  en  une  courte  brochure,  chez  ITachelle.  (Cette  bro- 
chure est  anonyme,  mais  il  n'y  a  que  M.  J.  Guillaume  qui 
ait  pu  écrire  sur  ce  sujet  avec  une  telle  précision.)  Enfin, 
p.  365,  il  y  a  une  apparence  d'anachronisme  au  sujet  du 
«  milliard  des  émigrés  ».  Ce  sont  de  bien  petites  correc- 
tions, faciles  à  faire,  et  sur  Tulilité  desquelles  je  suis  sur 
que  M.  Blum  sera  d'accord  avec  moi  (1). 

—  M.  l'abbé  Uzureau  vient  de  publier,  sur  l'application 
du  Concordat  dans  le  diocèse  d'Angers,  un  opuscule  rempli 
de  documcnls  d'archives  aussi  intéressants  que  neufs,  et 
qui  forme  une  contribution  vraiment  importante  à  l'his- 
toire religieuse  du  Consulat  et  de  l'Empire  (2). 

(1)  Peut-ôlre  l'auteur  fera-t-il  bien  de  se  demander  si  ce  «  culte  du  dra- 
peau »  qu'il  recommande  à  la  page  298  est  tout  à  fait  conciliable  avec  le 
patriotisme  éclairé  dont  il  semble  faire  profession  à  la  page  ir)5.  —  Eu  d'au- 
tres termes,  croit-il  que,  dans  le  respect  qu*un  Français  doit  à  tout  signe 
qui  symbolise  la  France,  il  puisse  y  avoir  autre  chose  qu'une  sorte  de  sen- 
timent raisonné'!  Et  le  mot  culle  n'exchit-il  pas  l'idée  d'un  raisonnement? 

{2}  Abbft  F.  Uzureau.  directeur  de  VAnjou  historique.  Les  premières 
applications  du  Concordat  dans  le  diocèse  dWngers  (ISOf-ISOS).  Angers, 
impr.  J.  Siraudeau,  1901,  in-8o  de  106  pages. 
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—  Dans  noire  avanl-dornier  numéro  (voir  l.  XLI,  p.  571), 
nous  avons  signalé  une  étude  de  M.  P.  Cheylud  sur  «  la 
réaction  religieuse  dans  le  Cantal  après  Thermidor  ».  Le 
même  auteur  vient  de  compléter  celte  étude  en  faisant  con- 
naître les  suites  judiciaires  que  comporta  Tinsurreclion  qui 
avait  eu  lieu  à  Saint-Bonnet  et  à  Salers  (1). 

—  M.  Marins  Barroux,  après  un  intervalle  de  dix  ans,  vient 
de  faire  parailre  le  second  fascicule  de  son  inventaire  som- 
maire dujfonds  de  Tadminislration  générale  de  la  commune 
de  Paris  et  de  ses  subdivisions  pendant  la  Révolution 
(série  D),  aux  Archives  du  département  de  la  Seine  (2). On 
sait  que  le  fonds  de  ces  archives  a  été  brûlé  en  1871 .  Depuis 
on  a  créé  un  nouveau  fonds,  qui,  pour  la  période  révolu- 
tionnaire, se  compose  en  majeure  partie  de  divers  docu- 
ments et  pièces  extraits  des  archives  particulières  des 
mairies  de  Paris.  Le  preniier  fascicule  de  cet  inventaire 
avait  paru  en  1892,  et  se  rapportait  surtout  à  la  période  de 
la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention;  le 
fascicule  second  se  rapporte  à  la  période  du  Directoire. 
M.  Barroux  a  donc  achevé  sa  lûche;  mais  il  annonce  un 
troisième  et  dernier  fascicule,  qui  contiendra  la  table  alpha- 
bétique. 11  est  à  souhaiter  qu*on  ne  nous  fasse  pas  attendre 
longtemps  cet  indispensable  complément  d'un  travail  très 
bien  fait  et  dont  la  première  partie  a  rendu  déjà,  en  ces  dix 
dernières  années,  les  plus  grands  services.  A.  A. 


(1)  Nous  supposons  que  ce  second  article  a  paru,  comme  le  premier, 
dans  la  Revue  de  la  Uaute-Auveryne.  Mais  le  tirage  à  part  que  nous  en 
recevons  ne  porte  aucune  indication  à  ce  sujet. 

^2)  Prëfeclure  du  département  de  la  Seine.  Ville  de  Paris.  Inventaire 
sommaire  des  archives  de  la  ^eine.  Partie  municipale.  Période  révolutions^ 
naire  {ié'ii9-un  Vlll).  Fonds  de  l'administration  générale  de  la  commune 
et  de  ses  subdivisions  ternloriales  {série  D),  analysés  par  M.  Marius  B&rroux, 
archiviste  adjoint.  2"  fascicule.  Paris,  Paul  Dupont,  1901,  in-4«  à  2  colonnes 
(p.  117  à  237). 
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—  Nous  constatons  avec  plaisir  le  succès  du  livre  de 
notre  confrère  M.  Félix  Bouvier  sur  Bonaparte  en  Italie, 
dont  une  seconde  édition  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Cerf. 

—  M.  Roussel,  substitut  du  procureur  général,  a  publié 
le  discours  qu'il  prononça  au  mois  d'octobre  dernier  lors 
de  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  et 
des  tribunaux   d'Orléans.  II  y  traite  un   sujet   d'histoire 
révolutionnaire  :  la  llaute-Cotir  Nationale  à  Orléans  (179i- 
1792)  (i).  M.  Roussel  s'est  heureusement  gardé  de  toute 
déclamation.  Il  a  fait  un  bon  résumé  des  actes  de  ce  tri- 
bunal, établi,  comme  on  sait,  par  la  loi  du  10-i5  mai  1791, 
fixé  à  Orléans  parcelle  du  20-27  juin  1792,  dont  Thistoire 
s'est  terminée  par  le  fameux  massacre  des  prisonniers  à 
Versailles.  L'auteur  connaît  les  publications  utiles  pour  son 
sujet  :  Y  Histoire  de  la  Terreur  de  Mortimer-Terneaux,  les 
Mémoires  de  Fonrnier  V Américain  édités  par  M.  Aulard,  etc.  . 
Mais  il  s'est  surtout  servi  des  archives  locales  \,  celles  de 
la  Cour  d'appel,  du  département  et  de  la  ville.  Les  archives 
du  greffe  de  la  Cour  d'appel  sont  la  source  capitale.  Elles 
possèdent  notamment  le  registre  dos  délibérations  de  la 
Haute-Cour  provisoire,  qui  siégea  du  4  avril  au  26  octo- 
bre 1791,  les  dossiers  des  affaires  portées  devant  la  Haute- 
Cour  définitive,  qui  fut  installée  le  4   février  1792,  et  les 
minutes  de  ses  arrêts. 

M.  Roussel  analyse  avec  conscience  et  précision  les 
documents  qu'il  a  sous  les  yeux,  décrit  les  formes  de  la 
procédure.  Son  travail  mérite  d'être  signalé  et  recommandé 
aux  personnes  que  le  sujet  intéresse  et  à  toutes  celles  qui 
s'occupent  de  l'histoire  de  la  Révolution.      Camille  Blocii. 

(1)  Orléans,  Imprimerie  orléanaise,  1901,  in-8  de  5i  pages. 
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—  M.  Georges  Guibal,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des 
lettres  de  TUniversité  d'Aix- Marseille,  vient  de  donner  une 
seconde  édition  de  son  intéressant  ouvrage  sur  Mirabeau 
et  la  Provence  (i  ).  Il  n'a  pas  seulement  corrigé  son  travail  : 
il  l'a  remanié  et  étendu,  en  insistant  avec  détail  sur  ceux 
des  épisodes  de  la  vie  de  Mirabeau  qui,  antérieurs  à  1789, 
se  rapportent  à  la  Provence.  Le  récit  embrasse  la  période 
contenue  enlrc  le  14  mai  1770  et  le  3  mai  1789;  il  est  inti- 
tulé :  Première  partie.  Nous  espérons  que  la  seconde 
partie  ne  tardera  pas  à  paraître,  et  nous  adressons  nos 
amicales  félicitations  à  Tauteur,  qui,  ayant  obtenu  sa 
retraite  comme  professeur,  redouble  d'activité  comme  écri- 
vain, à  noire  grand  profit.  A.  A. 

—  Nos  lecteurs  connaissent  tous  le  beau  livre  de  M.  De- 
bidour  sur  l'histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
en  France  de  1789  k  1830,  livre  déjà  classique.  MM.  G.  Du- 
bois ol  M.  Sarlliou  viennent  d'en  publier,  à  la  librairie  Alcan, 
un  abrégé  très  clair,  où  rien  d'essentiel  ne  nous  semble 
avoir  été  omis,  et  qui  rendra  de  grands  services  à  tout  le 
monde,  mais  surtout  aux  conférenciers  populaires  (2). 

—  Signalons,  dans  la  Revue  critique  (f histoire  et  de  lit- 
têralure  du  20  janvier  1902,  un  long  et  intéressant  article 
(signé  /?)  où  on  trouvera  un  utile  exposé  do  la  question  de 
l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  de  Rastadl,  à 
propos  de  la  récente  traduction  française  de  l'ouvrage 
allemand  du  capitaine  Oscar  Christe  sur  ce  sujet. 

—  Dans  sa  séance  du  13  décembre  1901,  le  Conseil 
municipal  de  Bernay  a  adopté  le  projet  de  monument  éla- 

(1)  Paris,  Fontemoing,  1901,  in-8  de  430  pages. 

(2)  Ce  volume  lait  partie  de  la  Bibliothùque  ulitey  à  0  fr.  60. 
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boré  par  le  Comilé  Lindet,   à  la   suite  d'un  rapport  de 
M.  Puel,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Le  genre  de  monument  que  nous  avons  décidé,  d'accord 
avec  le  Comité,  de  proposer  à  votre  approbation,  consiste  en  un 
médaillon  orné  d'attributs  divers,  le  tout  en  bronze,  placé  au- 
dessus  de  la  porte  d'entrée  principale  de  THôtel  de  Ville,  con- 
tenant le  portrait  de  Robert  Lindet,  et  destiné  à  perpétuer  le 
souvenir  d'un  enfant  de  Bernay,  du  premier  maire  élu  de  notre 
cité,  qui,  dans  les  diverses  et  hautes  fonctions  auxquelles  il 
a  été  appelé,  a  rendu  les  plus  grands  services  à  sa  patrie. 

«  A  droite  de  cette  porte  d'entrée,  le  Comité  se  propose 
d'apposer  également  sur  la  façade  de  rHùtel  de  Ville  une  plaque 
en  marbre,  de  même  dimension  que  celle  qui  existe  actuelle- 
ment à  gauche,  sur  laquelle  seraient  gravés  les  titres  qui  nous 
ont  paru  mériter  la  reconnaissance  publique,  et  ce,  en  ces 
termes    : 

ROBERT    LLNDET 

Maire  de  Bernay 

Député  à  la  Législative  et  à  la  Convention 

Membre  du  Comité  de  salut  public 

Patriote  ardent,  citoyen  et  administrateur  intègre;  chargé  de 
rapprovisionnement  des  armées,  il  fut  le  collaborateur  de  Carnot 
dans  la  défense  nationale.  Délégué  pour  réprimer  l'insurrecliou 
fédéraliste,  il  pacifia,  sans  effusion  de  sang,  TEure  et  le  Calvados. 

1743    —  1825 

«  Le  Comité  Lindet  se  propose,  en  outre,  si  les  fonds  recueillis 
le  lui  permettent,  de  relier  le  médaillon  aux  deux  plaques  commé- 
moratives,  par  un  motif  artistique  en  bronze.  » 

—  Le  14  décembre  1901,  l'Assemblée  de  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris  a  émis,  à  une  forte  majorité, 
le  vœu  que  la  condition  d'écrire  en  latin  une  des  deux 
thèses  pour  le  doctorat  es  lettres  cessât  d'être  obligatoire. 
Le  candidat  qui  renoncerait  à  la  thèse  latine  aurait  à  faire 
un  mémoire  ou  un  travail  sur  un  sujet  désigné  ou  agréé 
par  la  Faculté.  11  est  probable  que  le  ministre  de  Tlnslruc- 
lion  publique  va  consulter  les  Facultés  de  province  sur  ce 
vœu,  qui  pourra  être  soumis  au  Conseil  supérieur  dans  sa 
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session  d'été.  Nous  n*avons  pas  besoin  d'insister  auprès  de 
nos  lecteurs  sur  l'intérêt  qu'une  telle  mesure  présentera 
pour  nos  études,  si  on  l'adopte. 

—  M.  Aulard  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  n  janvier  1902. 
Monsieur  et  cher  collègue, 

• 

M.  Edme  Champion  a  utilement  rappelé,  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Revue,  la  date  du  premier  télégramme  transmis  à 
Paris,  annonçant  la  reprise  du  Quesnoy,  15  août  1794.  Toutefois 
la  Commission  municipale  des  inscriptions  parisiennes  n'est 
pas  tombée  dans  Terreur  encore  si  répandue  et  si  répétée  à  ce 
propos;  le  monument  de  Claude  Chappe,  boulevard  Saint- 
Germain,  porte,  en  etTet,  sur  sa  face  orientale,  la  mention  sui- 
vante : 

Premières  nouvelles 

télégraphiques 

reçues  à  Paris  quelques 

heures  après  les  événements  : 

reprise  du  Quesnoy  et  de  Condé 

i^  et  30  aoiît  1794. 

C'est  la  reprise  de  Valenciennes,  28  août,  qui  a  été  omise,  et, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  à  dessein,  comme  faisant  longueur. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'expression  do  mes  sentiments  cordia- 
lement dévoués. 

H.   MONIN. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimorio  do  It  Cour  d'appel,  L.  Ma&btbbux,  dirootoar,  1,  rvo  CaMOtto. 


LES  SOURCES 


DE 


L'HISTOIRE  D'UN  DÉPARTEMENT 


AUX  ARCHIVES  NATIONALES  ''^ 


Dans  l'exposé  qu'il  a  fail,  lors  de  notre  première  réu- 
nion, du  but  et  du  programme  de  la  Société  d^hisloiro 
moderne,  M.  Mathiez  a  eu  soin  d'indiquer  que  la  question 
du  travail  historique  en  province  ne  serait  pas  négligée 
dans  nos  séances,  et  il  a  dit  avec  raison  que  «  la  Société 
manquerait  à  son  objet,  si  les  membres  non  résidents 
n'étaient  pas  intéressés  directement  à  ses  travaux  (2)  ».  Les 
discussions  soulevées  depuis  lors,  et  qui  vont  être  reprises 
aujourd'hui,  sont,  en  effet,  une  preuve  que  l'organisation 
du  travail  historique  dans  les  départements  n'est  pas  Tun 
des  moindres  soucis  de  notre  société  (3).  En  supposant 
constitués  les  groupements  de  travailleurs,  que  ce  soient 
les  sociétés  savantes,  trop  généralement  critiquées  par 
notre  confrère  M.  Bloch,  ou  que  ce  soient  des  groupements 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  d'Histoire  moderne  (séance  du 
2  janvier  1902).  Je  remercie  MM.  Tuetey,  Gerbaux  et  Leiong,  qui  ont  bien 
Voulu  me  donner  d'utiles  indications. 

(2)  Bulletin  de  la  .Soc.  d  Uist.  mod.,  n°  1  (juillet  1901). 

:3)  V.  Bulletin  de  la  Soc.  d'Hist.  mod.,  no»  2  (nov.  1901)  et  4  (janv.  1902). 
Une  commission  a  été  nommée,  qui  est  chargée  d'étudier  les  moyens  d'en- 
courager 1  s  travaux  d'histoire  moderne  en  province,  et  les  questions  qui 
s'y  rattachent,  telles  que  les  inventaires  d'archives,  etc. 

T.  XLii,  1902.  13 
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nouveaux  dans  les  centres  universitaires,  seule  la  question 
des  sujets  à  traiter  pourrait  se  poser;  or,  là-dessus,  il  ne 
saurait  y  avoir  d'hésitation  :  le  programme  d'action  a  élé 
donné  par  M.  Âulard  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la 
séance  de   clôture  du  Congrès  des  sociétés  savantes   on 
1900,  quand  il  a  dit  :  «  Le  temps  n*est  plus  oii  l'on  croyait 
qu'en  racontant  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  depuis  1789,  on 
croyait  raconter  presque  toute  l'histoire  de  la  France  con- 
temporaine ».  Et  il  ajoutait  :  «  Nous  n'avons  pas  encore 
d'hisloire  complète  d'un  département  m.  Des  monographies 
départementales,  traitées  non  par  un   seul   individu   que 
rimmensilé  et  la  complexité  de  la  tâche  découragerait, 
mais  par  des  groupes  de  travailleurs  qui  se  partageraient 
la  besogne,  soil  en  tranches  chronologiques,  soit  plutôt 
suivant  les  matières  pour  lesquelles  chacun  se  saurait  ou 
se  croirait  le  plus  de  compétence,  voilà  donc  quels  doivent 
ôtre,  pendant  longtemps,  car  il  y  faudra  du  temps,  le  but 
et  le  programme  des  érudits  de  province  qiii  se  sont  con- 
sacrés plus  spécialement  à  l'histoire  de  la  France  contem- 
poraine. 

Quand  une  équipe  bien  constituée  se  mettra  à  Toeuvre, 
la  première  question  qui  se  posera,  ce  sera  celle  des  sources. 
Il  peut  paraître  étrange  qu'il  y  ait  là-dessus  la  moindre 
hésitation  et  que  Ton  puisse  en  être  encore  à  se  demander 
où  l'on  trouvera  les  éléments  de  l'histoire  d'un  départe- 
ment; il  vaut  cependant  la  peine  de  donner  sur  ce  point 
quelques  brèves  indications,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire,  en  laissant  aux  travailleurs  provinciaux  le  soin  de 
s'orienter  eux-mêmes  dans  les  Archives  départementales. 

Il  vous  est  certainement  arrivé  plus  d'une  fois,  en  lisant 
le  compte  rendu  d*une  histoire  de  la  Révolution  dans  un 
département,  de  remarquer  des  critiques  comme  celle-ci  : 
«L'auteur  s'est  confiné  trop  exclusivement  dans  les  Archives 
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départementales;  quinze  jours  de  travail  à  Paris  eussent 
heureusement  complété  et  élargi  son  travail  (1)  ».  Et  vous 
avez  été  frappés  de  voir  que  très  souvent,  pour  ne  pas 
dire  presque  toujours,  les  érudils  limitaient  leur  curiosité 
et  produisaient  s^insi  des  travaux  forcément  incomplets, 
parce  qu'ils  négligeaient  une  source  d'information  consi- 
dérable, ignorants  qu'ils  étaient  des  ressources  que  pou- 
vaient leur  offrir  les  Archives  nationales  à  Paris.  Il  m'a 
paru  qu'il  pouvait  être  utile  de  dire  à  ces  travailleurs, 
d'abord  que  les  Archives  nationales  peuvent  leur  fournir 
des  documents,  ensuite  de  quelle  nature  sont  ces  documents 
et  dans  quelles  principales  séries,  actuellement  classées,  ils 
auront  chance  de  trouver  des  matériaux  pour  leurs  travaux. 
Tout  ceci,  bien  entendu,  ne  s'adresse  pas  à  ceux  qui  con- 
naissent déjà  le  chemin  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  et 
auxquels  je  n'ai  pas  la  prétention  d'apprendre  ce  que  ren- 
ferment les  Archives  :  c'est  à  nos  confrères  de  province, 
c'est  aux  archivistes  départementaux,  guides  naturels  des 
travailleurs,  que  je  voudrais  donner  ces  indications  géné- 
rales, encore  forcément  incomplètes,  pour  qu'ils  puissent 
en  faire  profiter  ceux  qui  se  mettront  à  la  tâche  proposée, 
savoir  :  l'histoire  provinciale  de  la  France  contemporaine. 
Ils  auront  plus  d'une  fois  Toccasion  de  leur  faire  com- 
prendre qu'aucun  travail  complet  ne  saurait  être  fait  sans 
un  séjour  à  Paris;  et,  dans  un  pays  centralisé  comme  le 
nôtre,  cela  n'est  pas  pour  nous  surprendre. 

Pour  éviter  une  sèche  et  monotone  énumération  de  séries, 
<le  lettres  et  de  chiffres  cabalistiques,  j'ai  préféré  supposer 
tiD groupe  de  travailleurs  occupés  â  écrire  l'histoire  de  leur 
<lépartement  (2),  depuis  sa  formation,  en  1790,  ou  plutôt 


(1)  Voir  l&  Révolution  française,  t.  XVIII,  p.  572. 

(2)  Les  exemples  que  Je  citerai  seront  pris  dans  le  département  de 
A'Yonne. 


l.  r. 


196  CHARLES   SCHMIDT 

depuis  les  Assemblées  provinciales  de  1787,  jusqu'en  18S1, 
date  à  partir  de  laquelle  la  communication  des  documents 
d^ Archives  est  soumise  à  certaines  réserves  (1).  Ils  se  sont 
partagé  la  lâche,  étudiant  chacun  pour  toute  la  période, 
Pune  des  questions  suivantes  :  formation  du  département, 
administration,  esprit  public,  histoire  économique,  histoire 
financière,  etc.  Ils  ont  épuisé  les  ressources  locales,  Ar- 
chives départementales  de  la  période  révolutionnaire  où  ils 
ont  souvent  constaté  des  lacunes  pour  des  questions  impor- 
tantes, telles  que  les  missions  des  représentants,  archives 
modernes  plus  ou  moins  riches;  ils  ont  utilisé  le  répertoire 
bibliographique  de  la  Révolution  dans  leur  département, 
répertoire  que  Ton  devrait  souhaiter  à  chaque  départe- 
ment (2);  naturellement^  ils  ont  dépouillé  le  Bulletin  des 
Lois,  les  Procès-verbaux  des  Assemblées,  le  journal  le 
Moniteur  (pour  certaines  périodes),  etc.  Cela  fait,  ils 
viennent  à  Paris  ;  voici  ce  qu'ils  y  trouvent  (3)  : 

10  1787-1790. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  documents  proprement 
révolutionnaires,  il  sera  nécessaire  d'étudier  les  procès- 
verbaux  des  Assemblées  provinciales  conservés  en  partie, 
les  uns  manuscrits,  les  autres  imprimés  (série  C,  série  H, 
administrations  locales,  série  ADi)  avec  la  correspondance 


(1)  Les  documents  de  Tannée  1851  sont  déjà  conimunicables  ;  on  com- 
prendra,  eo  outre,  que  dans  bien  des  cas,  en  particulier  pour  les  docu- 
ments de  police  et  les  papiers  personnels,  il  doive  ^*tre  fait  des  réserves, 
mAme  pour  des  dossiers  antérieurs  à  1851. 

(2)  La  Révolution  dans  le  département  de  V Yonne,  4788-4800.  Essai 
bihliograp/iique,  par  Paul  Monceaux,  Paris,  Picard,  1890,  in-S®.  Ce  Yolume 
contient  3.420  articles. 

:V  J'indiquerdi  simplement  les  lettres  de  série  ;  on  trouvera  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  travail  les  cotes  qui  permettront  des  demandes; 
précises. 
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relative  à  ces  assemblées  (1);  une  telle  étude,  faite  en  une 
série  de  monographies  précises,  nous  fera  connaître  ce 
qu'ont  été  exactement  ces  assemblées  et  quelles  questions 
elles  ont  eu  à  traiter.  Puis,  pour  compléter  les  documents 
des  Archives  départementales  sur  l'étal  économique  et  sur  le 
régime  féodal  dans  la  région  qui  est  devenue  le  département, 
il  faudra  dépouiller  les  papiers  du  Comité  des  droits  féo- 
daux (Dxiv,  Constituante  et  Législative)  classés  par  ordre 
alphabétique  de  départements.  On  y  trouvera  les  lettres, 
les  suppliques,  les  réclamations  concernant  les  droits  féo- 
daux. Les  documents  fournis  par  ce  Comité  sont  précieux, 
car  ils  donnent  des  détails  précis  et  locaux  sur  ce  qu'était 
Tancien  régime  dans  les  différentes  régions;  les  mé- 
moires adressés  aux  membres  du  Comité  entrent  dans 
certains  détails  qu'on  serait  vainement  tenté  de  chercher 
ailleurs  ;  ils  indiquent,  par  exemple,  les  droits  parti- 
culiers à  chaque  région.  Ainsi,  je  remarque  que  vingt 
communes  du  département  de  l'Yonne  écrivirent  au  Comité 
pour  lui  exposer  des  griefs  et  lui  demander  des  renseigne- 
ments (2). 

Mais,  avant  que  le  département  ne  soit  formé,  il  y  a 
encore  les  élections  aux  Etats  généraux,  qui  ne  sauraient 
être  étudiées  d'une  manière  complète  sans  l'examen  des 
papiers  conservés  aux  Archives  nationales;  dans  la  série 
des  élections  et  votes  (B*,  Bni),  on  trouvera  les  cahiers  des 
trois  ordres  des  bailliages  d'Auxerre,  de  Semur  pour  Aval- 
Ion,  de  Montargis  pour  Joigny,  de  Sens,  du  Nivernais 
pour  Vézelay  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  ce 
fonds  est  incomplet  et  qu'il  y  manque  environ  un  tiers  des 

(1)  Les  cartes  des  généralités  (série  N)  devront  être  consultées. 

(2)  Dans  Dvi  (Comité  des  Finances)  d^s  documents  sur  les  impositions 
des  anciennes  provinces.  —  M.  Pb.  Sagnac  a  donné,  en  appendice,  dans  sa 
Législation  civile  de  la  Révolution  française,  quelques  documents  du  Comité 
des  droits  féodaux,  pris  parmi  les  plus  caractéristiques. 


«"^Sf 
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cahiers  et  le  quart  des  procès- verbaux  d'élection.  La  série  G 
(procès-verbaux  des  Assemblées  nationales)  comble  une 
partie  de  cette  lacune,  car  elle  renferme  les  procès-verbaux 
d*un  certain  nombre  de  bailliages  et  de  sénéchaussées  (1). 

2°  Formation  et  topographie  du  département  (1790  à  1851). 

Nous  voici  arrivés  à  i  790.  La  division  du  travail  s'impose  : 
une  première    question    devra   être  traitée    par  l'un  des 
membres  du  groupe  :  l'histoire  de  la  formation  du  départe- 
tement  et  celle  de  ses  différentes  divisions  administratives, 
judiciaires,   ecclésiastiques,  de  1790  à  1851.  Il  y  a  déjà 
quelques  histoires   de   formation  de   départements,   mais 
presque  toutes  sont  incomplètes,  car  leurs  auteurs  n*ont  pas 
eu  ridée  ou  n'ont  pas  cru  nécessaire  de  consulter  les  papiers 
conservés  à  Paris  :  au  premier  rang  je  placerai  les  cartons  du 
Comité  de   division  (Div  bis)  (Législative  et  Convention) 
classés  par  ordre  alphabétique  de  départements.  Ce  Comité, 
qui  n'a  été  que  le  continuateur,  sous  la  Législative  et  la 
Convention,  du  Comité  de  constitution,  dont  il  a  en  partie 
recueilli  les  papiers,  a  terminé  la  formation  des  départe- 
tements,  «  La  division  du  territoire  avait  provoqué  de  la 
part  des  villes  et  des  villages  l'envoi  d'une  quantité  énorme 
de  demandes,  d'adresses  et  de  réclamations  qui,   reçues 
par  le  président  de  l'Assemblée,    étaient    transmises   au 
Comité  de  constitution,  puis  à  celui  de  division.  Ce  sont 
ces  documents   qui  forment   le  fonds  du  Comité  de  divi- 
sion (2).  »  11  peut  arriver  parfois  que  ces  adresses  aient 


(!)  Pour  mémoire,  je  rappelle  que  la  série  ADi  contient  les  docuaients 
imprimés  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux.  —  Voir  le  recueil  de 
M.Brette,  Documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1789, 

(2;  Introduction  en  iHe  de  l'inventaire  ms.  du  Comité,  par  M.  G.  Dau» 
met.  —  V.  AFiii  10i-10r>,  ans  IV,  V,  VI,  VII,  divisions  territoriales  :  déli- 
mitation des  cantons,  communes,  départements. 
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été  envoyées  à  la  fois  aux  administrations  de  déparlement 
et  à  l'Assemblée;  mais  le  plus  souvent  les  documents  con- 
servés à  Paris  sont  uniques.  Les  lois  résultant  du  travail 
du  Comité^  les  procès-verbaux  de  division  des  départe- 
ments, les  cartes  de  Cassini  découpées  en  nouvelles  circon- 
scriptions» sont  dans  la  série  des  plans  (NN),  mais  on  ne 
saurait  négliger,  pour  cette  question  topographique,  les 
cartes  de  radmiiiislration  départementale  (série  F*],  où 
toute  une  série  est  consacrée  à  la  délimitation  des  départe- 
ments et  des  communes  <le  1790  à  1839,  à  la  délimitation 
des  districts,  plus  tard  à  celle  des  arrondissements  et  des 
cantons.  C'est  également  dans  le  Comité  de  division  que  Ton 
trouvera,  classées  par  départements,  les  circonscriptions 
de  paroisses  (1);  c'est  enfin  dans  ce  même  Comité,  dans 
celui  de  judicature  (Dxvii),  dans  celui  de  législatioa 
(Diii),  dans  celui  de  constitution  (Div)  et  dans  les  papiers 
de  Tadministralion  départementale  que  l'on  trouvera  les 
documents  relatifs  à  l'établissement  des  tribunaux,  les 
compétitions  pour  l'obtention  d'un  tribunal,  les  circon- 
scriptions des  cours  et  tribunaux  (2). 

3**  Elections  diverses  et  Votes  populaires  (1790-1851). 

Celui  des  membres  du  groupe  qui  se  sera  chargé  de 
l'histoire  des  élections  et  des  votes  populaires  de  1790 
à  1851  trouvera,  classés  par  département,  dans  la  série  C, 
déjà  plusieurs  fois  citée,  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées électorales  pour  la  formation  de  l'Assemblée  législa- 

(!)  V.  en  outre  le  Comité  ecclésiastique  DXIX. 

(2)  Le  Comité  de  constitution  contient,  au  point  de  vue  des  divisions 
topographiques,  la  correspondance  des  commissaires  du  roi  avec  le  comte 
de  Saint^Priest,  ministre  de  la  maison  du  roi,  le  président  et  les  députés 
à  TAssemblée  pour  la  formation  des  départemental  (class.  alph.).  —  Dans 
la  série  NN  oi»  trouvera  également  des  Projets  de  division  qui  n'ont  pas 
abouti. 
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live,  de  la  Convention  (avec  des  lacunes  pour  les  déparle- 
menls  du  Nord,  de  Seine-el-Oise  et  de  la  Hante-Vienne 
conservés  dans  les  Archives  départementales)  (1),  du  Con- 
seil des  Anciens,  de  celui  des  Cinq-Cents,  du  Tribunal,  du 
Corps  législatif  de  Tan  IX;  dans  la  série  CC  (Sénat  con- 
servaleur.  Chambre  et  Cour  des  Pairs)  les  listes  départe- 
lemenlales  des  éligibles  élus  candidats  au  Corps  législatif, 
les  pièces  à  I*appui  des  listes  électorales,  les  titres  produits 
par  les  candidats  de  Tan  IX  à  Tan  XII  et  au  delà.  Cependant 
la  mine  la  plus  abondante  pour  cette  question  des  élections 
c'est  encore  la  série  dite  d'Esprit  public  dans  l'énorme  et 
sans  cesse  grandissante  masse  des  cartons  de  Tadministra- 
lion  générale  de  la  France.  J'aurai  à  donner  encore  des 
indications  sur  cette  série,  dont  M.  Aulard,  à  plusieurs 
reprises,  a  signalé,  pour  la  période  révolutionnaire,  l'im- 
portance (2),  mais  dès  maintenant  je  tiens  à  dire  que 
pour  un  seul  département  on  y  trouve  souvent  plus  de 
dix  carions,  dont  quatre  environ  sont  consacrés  aux  élec- 
tions de  1790  à  1877. 

Une  autre  manifestation  importante  de  l'opinion  publi- 
que, mal  connue  celle-là  dans  le  détail,  ce  sont  les  vofes 
populaires  ou  plébiscites,  c'est-à-dire  les  votes  émis  de 
1793  à  1851  dans  les  diverses  circonstances  où  la  nation  • 
a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  un  changement  de  consti- 
tution :  le  recensement  en  a  été  fait  et  est  conservé  dans 
la  série  B  ii,  classée  par  départements,  sauf  pour  le  plébis- 
cite de  1831,  qui  n'y  est  représenté  que  par  un  «  résumé  », 
cependant  intéressant;  on  peut  dire  que  les  autres  voles 
sont  accompagnés  du  détail  des  opérations  et  des  registres 


(1)  Os  procès-verbaux  ont  été  imprimés  presque  tous  à  l'époque,  mnîs 
sont  devenus  extrêmement  rares. 

2    Voir,  dans  la  Révolution  française,  t.  XVIII,  p.  185,  Tinventaire  des 
cartons  relatifs  à  la  Charente. 
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eux-mêmes  :  il  faudrait  donc,  pour  connailrc  exactement 
Tétai  de  Topinion  dans  un  département  aux  différentes 
dates  de  son  histoire,  dépouiller  les  voles  pour  la  Constitu- 
tion de  1793,  de  Tan  111,  de  Tan  Vlll,  pour  le  Consulat  à 
vie,  pour  l'hérédité  impériale  en  Tati  Xll,  pour  Tacte  addi- 
tionnel de  1815  (registres  par  oui  ou  par  non),  pour  le 
plébiscite  de  1851,  où  les  bulletins  annulés  et  renvoyés 
devant  la  commission  d*examen  ont  été  conservés  et 
méritent  d'être  examinés  (1). 

4**  Esprit  public,  administration  (1790-1851). 

La  partie  principale  dans  l'œuvre  collective,  c'est  évi- 
demment l'étude  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  d'un 
terme  vague  l'esprit  public,  surtout  si  l'on  veut  en  même 
temps,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  le  faire,  suivre  l'évolu- 
tion administrative  de  1790  à  1851.  Dans  la  masse  con- 
sidérable des  documents,  certaines  divisions  s'introduisent 
d'elles-mêmes  et  s'imposent  :  1*^  de  1790  jusqu'à  la  créa- 
tion du  Ministère  de  la  police  générale  en  l'an  IV  ;  2**  de 
l'an  IV  jusqu'à  la  création  des  préfectures  en  Tan  VIII; 
3**  de  Tan  VIII  jusqu'en  1830.  On  verra  tout  à  l'heure 
pourquoi  la  période  de  1830  à  1851,  qui  n'est  cependant 
marquée  par  la  création  d'aucun  rouage  administratif  im- 
portant, est  pourtant  mise  à  part. 

—  V  De  1790  à  fan  IV  on  consultera  d'abord  les  procès- 

(1)  Le  dépouillement  des  difTérenfs  plébiscites  est  nécessaire.  A  propos 
de  celui  de  l'an  111,  M.  Aulani  écrit  {Hàt,  polit,  de  la  tiév.  fr.,p.  531)  :  «  Ce 
ii*est  qu'après  avoir  fait  ce  dépou  liemeot  qu'on  saura  jusqu'à  quel  point 
le  royalisme  se  montra  dans  les  assi-mldées  primaires  de  l'an  111  ».  — 
Chaque  départ*  ment  devrait  avoir  un  recueil  analogu»?  à  celui  de  Queruau- 
Lamerie  pour  la  Mayenne,  de  H.  Fa>e  pour  Tlndre  et  Loire,  de  L.  La- 
comme  pour  Saône-et  L(»ire.  mais  surtout  de  G.  Bodinier  :  Les  Élections  et 
les  représentants  de  Maine-el-Loire  où  ont  été  mis  à  contribution  les  doc. 
des  Arch.  n.t.).  —  Voir  aussi  Eschassériaux,  Les  assemblées  électorales  de 
la  Charente-In/érieure,  Paris,  1861,  in-S». 
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verbaux  des  assemblées  avec  leurs  pi^es  annexes  (en 
particulier  pour  la  Convenlion),  collection  énorme  de 
lettres,  de  pétitions,  de  prestations  de  serment,  d'adresses 
des  sociétés  populaires,  classées  non  par  départements, 
mais  dans  un  ordre  chronologique  :  les  recherches  y  sont 
faciles,  car  la  table  manuscrite  de  ta  Convention  dont  Tim- 
pression  a  été  si  souvent  demandée,  mais  qui  est  aujonrd'huî 
copiée  en  abrégé,  et  que  chacun  peut  consulter,  permet  de 
retrouver  à  coup  sûr,  pour  chaque  département  et  chaque 
ville,  les  documents  les  concernant.  Toutes  les  adresses  n'y 
sont  pas  :  j'en  ai  fait  la  vérification  ;  mais,  d'autre  part, 
dans  bien  des  cas,  il  peut  être  utile  de  recourir  à  l'original, 
quand  il  a  été  conservé  :  ainsi  je  remarque  dans  les 
procès-verbaux  de  la  Convenlion,  à  la  date  dn  27  vendé- 
miaire an  III,  un  résumé  en  deux  lignes  d'une  adresse  du 
département  de  T  Yonne  demandant  le  maintien  du  gouver- 
nement révolutionnaire;  l'adresse  elle-même  est  conservée 
et  le  texte  vaut  la  peine  d'être  examiné,  car  il  contient  des 
corrections  et  suppressions  intéressantes  :  après  une  phrase 
où  les  administrateurs  de  l'Yonne  avaient  dit  :  «  N'avons- 
nous  pas  la  baïonnette  et  le  pas  de  charge,  qui  nous  ou- 
vrent partout  le  chemin  de  la  victoire?  n'avons-nous  pas  le 
télégraphe  et  l'aérostat  qui  trompent  la  surveillance  de  dos 
ennemis?  »  ils  ajoutaient  :  «  N'avons-nous  pas  la  force  de 
notre  marine,  qui  résiste  à  toutes  les  tentatives  d'Albion  et 
assure  nos  communications  commerciales  avec  les  puis- 
sances neutres?  »  La  phrase  fut  soulignée  et  le  texte  porte 
celte  annotation  en  marge  :  //  ne  faut  pas  insérer  ce  qui  est 
souligné  (C.  321).  Ce  détail  prouve  qu'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  se  contenter  des  procès-verbaux  imprimés,  naais 
de  recourir  au  texte  même  des  adresses,  quand  cela  est 
possible. 

On   consultera  ensuite   les    papiers  de  cinq  Comités  : 
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celui  de  Constitution  (Div)  (Assemblée  consliluanle),  Tua 
des  plus  imporlants  par  Tabondance  des  sujets  auquels  il  a 
été  amené  à  toucher;  on  y  trouve  des  pièces  relatives  à  la 
formation  des  corps  administratifs  dans  les  départements, 
des  plans  et  projets  d'administration,  des  questions  posées 
par  des  citoyens  sur  le  droit  électoral,  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  sur  la  garde  nationale  etc.  ;  —  celui  dos  Rap^ 
ports  (Dxxix)  (Assemblée  constituante),  divisé  en  deux 
séries.  Tune  de  départements,  Tautro  de  villes.  Ce  Comité 
traitait  les  affaires  de  police  générale  et  d'ordre  public  :  ou 
y  trouve  beaucoup  de  documents  concernant  les  troubles 
dans  les  départements  ;  pour  celui  de  TYonne,  par  exemple, 
j'y  relève  les  dossiers  des  troubles  de  Sens  à  Toccasion  des 
envois  de  grains,  les  protestations  de  la  municipalité 
d'Auxerre  contre  un  article  de  la  Gazette  de  Paris  dans 
TafTaire  peu  connue  des  «  otages  du  roi  »;  de  même  j'y 
relève  des  documents  sur  Télat  militaire  des  villes  de  1789 
à  1791  ;  —  le  Comité  des  Recherches  (Dxxix  bis)  (Consti- 
tuante). «  Comme  les  Comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches étaient  réunis  pour  les  travaux  de  police  générale  et 
d'ordre  public,  les  rapports  sur  ces  objets  se  faisaient  in- 
distinctement au  siège  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  pourquoi 
ce  qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'article  de  l'un  il  faudra  le 
chercher  à  l'autre  (1).  »  Tout  n'est  pas  classé  par  départe- 
ments^ mais  une  première  série  chronologique  contient  des 
dossiers  de  troubles,  de  complots,  d'affaires  de  subsis- 
tances; puis  viennent  les  affaires  qui  ont  provoqué  des 
enquêtes  plus  sérieuses;  —  le  Comité  des  Pétitions  (Dxl) 
(Législative  et  Convention),  qui  recevait  du  président  de 
TAssemblée  les  adresses,  lettres  et  mémoires,  précieux 
pour  l'histoire  de  l'esprit  public  :  «  Toutes  les  adresses  ne 

(1)  Table  des  Proc.-verb.  de  la  Constituante,  t.  Il,  p.  86. 
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sonl  pas  là,  évidemment,  mais  il  y  a  celles  que  TAssemblée 
jugea  être  les  plus  inconstitulionnelles,  c'est-à-dire  celles 
qui  se  trouvent  avoir  le  plus  d'intérêt  pour  l'histoire  des 
idées  républicaines  (1).  »  Et  c'est  de  Texamen  de  ces  docu- 
ments que  M.  Âulard  a  pu  conclure  que  «  c'est  surtout  dans 
l'est  et  le  sud  de  la  France  que  s'exprimèrent  d'abord  le 
mécontentement  et  les  défiances  contre  Louis  XVI,  tandis 
que  le  nord,  l'ouest,  et  le  centre  restèrent  plus  longtemps  at- 
tachés à  la  personne  du  roi  et  à  la  cause  de  la  royauté  »  (2); 
—  enfin  le  Comité  des  Dons  patriotiques  (Dxxxiv)  (Consti- 
tuante), classé  par  ordre  de  villes,  et  où  l'on  trouve  la  liste 
des  dons  patriotiques  et  des  dépouilles  des  églises. 

C'est  encore  dans  la  série  F  (subdivision  de  l'esprit 
public,  F^cni)  que  l'on  trouvera  le  plus  de  papiers  intéres- 
sants :  de  cette  série  F  on  a  déjà  dit  qu'il  a  été  donné  autre- 
fois, par  M.  Aulard,  dans  \b.  Révolution  française  pour  le  dé- 
partement de  la  Charente,  un  résumé  suffisant  (3);  je  n'ai 
donc  pas  à  y  revenir  longuement:  je  me  contenterai  de  dire 
que  pour  le  seul  déparlement  cité,  celui  de  la  Charente,  on 
compte  douze  cartons,  contenant  des  récils  de  fête,  des 
prestations  de  serment,  des  adresses,  des  adhésions,  la 
correspondance  politique  des  préfets  de  l'an  VIII  à  1870 
(avec  de  grosses  lacunes)  :  cette  série  devra  donc  être 
utilisée  pour  toute  l'histoire  du  département  et  je  me  dis- 
penserai de  la  signaler  à  nouveau  tout  à  l'heure  (4). 

(1)  Aulard,  Uist,  poî.  de  la  hev.  franc. ^  p.  193  ^à  propoà  de  la  Consti- 
tuante). 

(2)  Jbid.,  p.  194. 

(3)  Rev.  franc.,  i.  XVIII,  p.  185. 

{'tj  La  première  subdivision  des  papiers  et  registres  d'administration 
générale  de  la  France,  F  préliminaire^  Enregislrement,  est  en  général  inu- 
tilisée. On  y  trouve  cependant  plus  tle  6.000  registres-répertoires  où  sont 
relevées,  souvent  avec  beaucoup  de  détails,  toutes  les  aiïaires  traitées  par 
les  divers  ministères  de  1191  à  1870  et  au  delà.  Il  serait  à  soubaiter  que 
ces  registres  pus8»nt  être  mis  àcontributicm,  en  particulier  pour  Tbistoire 
écon(»mique.  Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  les  Archives  nationales 
eussent  la  place  matérielle  pour  les  rendre  accessibles  et  consultables. 
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Les   travailleurs  de  province  ignorent  assez  générale- 
ment que  les  Missions  des  représentants  ne  peuvent  être 
étudiées  sans   un  séjour  à  Paris;  récemment  on  me  de- 
mandait si  d^ aventure  les  Archives  nationales  posséderaient 
quelque  document  sur  telle  mission  dans  un  département 
voisin  :  on  fut  fort  étonné  d'apprendre  que  les  rapports  les 
plus  importants  sur  Tensemble  de  la  mission  étaient  con- 
servés précisément  aux  Archives  nationales  ;  il  est  vrai  qu'ils 
sont  un  peu  épars  et  qu'il  n'est  pas  facile,  on  Ta  dit,  de  s'y 
débrouiller;  mais  on  aura  cependant  l'essentiel  de  ce  qui 
est  nécessaire  en  puisant  dans  la  série  C  (Convention), 
si  riche  en  documents  de  toute  nature,  dans  les  cartons  de 
Di,  qui  contiennent  les  arrêtés,  la  reconstitution  des  auto- 
rités dans  les  départements.  En  tète  de  l'inventaire  qu'il 
faisait  de  ces  documents  en  1860,  M.  Gautier  écrivait  : 
«  Ces  documents,  s'ils  étaient  moins  incomplets,  nous  pré- 
senteraient toute  l'histoire  de  la  Révolution  française  en 
dehors  de  Paris,  dans  la  France.  On  n'a  point  fait  cette  his- 
toire, et,  dans  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette  curieuse  époque, 
on  se  préoccupe  trop  de  Paris,  auquel  on  veut  tout  rat- 
tacher. »  Les  lacunes  sont  en  partie  comblées  par  la  série 
AFii,  où  une  subdivision  est  consacrée  aux  missions  des 
représentants.  C'est  dans  ces  diverses  séries  qu'on  a  relevé 
récemment  les  documents    provenant  de   la  mission  de 
Maure  aîné  dans  l'Yonne  :  on  y  a  trouvé  sa  correspondance, 
ses  arrêtés,  ses  rapports,  l'indication  des  mesures  qu'il  a 
prises  relativement  aux  subsistances  (1). 

L'émigration  est  classée  en  deux  séries  distinctes  de 
la  Police  générale  (F'),  l'une  départementale,  l'autre  par 
ordre  alphabétique  de  noms  de  personnes:  la  partie  dépar- 

(l)  Dans  la  préface  du  liecneil  des  actes  du  Cimi'dp  de  salut  public 
M.  Aulard  donne  ded  indicationa  précieus>es  sur  les  papiers  des  représen- 
tants en  mission. 
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iementale  contient  des  demandes  en  radiation  émanées  de 
particuliers,  pour  chacun  desquels  existe  un  dossier  distinct 
où  Ton  trouve  souvent  des  pièces  saisies;  il  est  nécessaire^ 
le  plus  souvent,  de  contrôler  cette  série  par  la  série  alpha- 
bétique, d'autant  que  celle-là  seule  ix)n tient  les  certificats 
de  radiation  ou  de  maintenue.  Enfin  il  ne  faudra  pas  né- 
gliger pour  l'histoire  de  cette  période  la  partie  départemen- 
tale du  Comité  de  sûreté  générale  (série  P),  où  l'on  trouve 
des  dossiers  d'arrestations,  de  détentions,  et  nombre 
d'arrêtés  de  mise  en  liberté  (1). 

—  2*  De  Can  IV  à  l'an  VIIL  —  Dès  Tan  ÏV  (nivôse)  !e 
ministère  de  la  police  est  créé  :  peu  à  peu  va  se  constituer 
celle  série  de  plus  de  42.000  cartons,  où  chaque  départe- 
ment est  représenté,  soit  par  des  rapports  généraux  sur  sa 
situation  politique,  religieuse,  économique,  soit  par  les 
dossiers  des  affaires  qui  y  furent  signalées.  Je  ne  puis 
donner  ici  que  de  brèves  indications  sur  cette  série  dite  de 
la  Police  générale  '  {¥'')  :  je  me  contenterai  de  dire  qu'il 
s'y  trouve  des  subdivisions  départementales,  plus  riches 
jusqu^à  Tan  X  que  de  Tan  X  à  1814,  et  abondantes  de  1814 
à  1830.  Dans  ces  séries  en  trouve  des  documents  sur  les 
cultes,  sur  la  police  des  ouvriers,  sur  le  compagnonnage,  sur 
le  recrutement,  sur  les  missions  religieuses;  pour  Yonne, 
de  1814  à  1830,  je  trouve  les  adœsses  du  préfet  en  1814  et 
en  181  S,  des  rapports  sur  l'agitation  en  faveur  de  Bonaparte 
pendant  la  Restauration,  des  rapports  sur  les  Alliés,  de 
curieuses  statistiques  politiques  avec  des  notices  indivi- 
duelles, des  rapports  sur  la  situation  générale  du  dé- 
partement tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de 
vue  économique.  L'historien  de  la  Révolution  y  dépouillera, 
en  particulier,  les  documents  sur  la  situation  politique  des 

(l)  Cf.  en  outre  BBi  (Correspondance  et  listes). 
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départements  de  Tan  IV  à  l'an  YIII,  qui  compléteront 
heureusement  les  documents  des  Archives  départementales. 
A  ce  propos  je  pourrais  citer  telle  étude  récente  sur  un  mou- 
vement de  réaction  dans  un  département,  qui  aurait  élé 
certainement  plus  nourrie  et  plus  vivante  si  son  auteur 
avait  connu  le  volumineux  dossier  conservé  aux  Archives 
nationales.  C'est  avec  les  documents  de  cette  série  que 
pourra  être  écrite  l'histoire  de  la  Terreur  Blanche,  et  de 
Texamen,  même  superficiel,  de  quelques  pièces  on  peut 
conclure  que  le  sujet  ne  manquerait  ni  d'intérêt,  ni  surtout 
de  nouveauté.  Pour  l'Empire  et  la  Restauration  on  trouvera 
dans  les  papiers  de  la  police  générale,  outre  les  séries 
départementales,  l'énorme  collection  des  dossiers  d'affaires 
particulières,  où  les  recherches  sont  faciles  et  se  font  à  peu 
près  à  coup  sûr.  L'historien  d'un  département  ne  saurait 
négliger  cette  source  d'informations,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'il  ne  devra  ignorer  les  feuilles  de  travail  de  Parrondis- 
sement  de  police  dans  lequel  était  compris  son  départe- 
ment. 

C'est  à  1830  que  s'arrête  la  série  F\  du  moins  dans  sa 
partie  spécialement  politique  (1). 

Dès  que  le  ministère  de  la  police  fut  créé,  le  ministre  de 
la  justice  entretint  une  correspondance  régulière  avec  son 
collègue  de  la  police  et  pour  toute  affaire  criminelle,  que 
ce  fût  un  assassinat  ou  que  ce  fût  un  attroupement  sédi- 
tieux, que  ce  fût  un  vol  ou  que  ce  fût  une  manifestation 
politique  jugée  dangereuse,  il  y  eut  échange  de  lettres  et 
de  rapports,  et  voilà  pourquoi  une  série  jusqu'ici  inutilisée, 
mais  pour  laquelle  manquent  à  peu  près  totalement  les 
moyens  de  recherche,  la  série  dite  de  la  Correspondance 
générale  de  la  division  criminelle  (BB"),  départementale  de 

(i)  Pour  ia  Rest&uration  et  la  monarchie  de  Juilletf  cf.,  en  outre,  dans 
F',  les  rapporté  de  gendarmerie^  classés  par  département. 
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Tan  IV  à  1815,  chronologique  de  1815  à  1851,  doit  6lre 
mise  à  contribution.  Pour  TYonne,  par  exemple,  j'ai 
relevé,  au  milieu  de  beaucoup  de  dossiers  sans  intérêt,  des 
enquêtes  sur  les  mouvements  populaires  qui  ont  provoqué 
des  arrestations,  sur  les  mesures  prises  pour  appliquer  la 
loi  sur  les  émigrés,  des  lettres  et  pétitions  individuelles 
sur  la  non-application  des  lois,  des  èonflits  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  des  documents  sur 
la  police  des  cultes  (1). 

Pour  la  période  impériale,  j'y  ai  relevé  des  rapports  et 
enquêtes  politiques,  quelques  lettres  complétant  un  dossier 
relatif  à  une  insurrection  fomentée  à  Auxerre  par  Four* 
nier  TAméricain  en  1814,  plusieurs  dossiers  concernant 
des  conscrits  réfractaircs,  enfin  des  documents  sur  roccu- 
pation  étrangère  en  1814  et  en  1815. 

—  3°  En  l'an  VIII  les  préfectures  sont  créées  et  la  nou- 
velle organisation  administrative,  qui  sera  définitive,  est 
adoptée.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  séries  de  F  qui  con- 
tiennent des  documents  allant,  au  moins  théoriquement^ 
jusqu'en  18S1;  je  ne  parle  ici  que  des  séries  nouvelles, 
conséquence  des  institutions  nouvelles.  L'histoire  d'un 
département  n'est  pas  complète  sans  l'histoire  de  son 
personnel  administratif:  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture  ont  leurs  dossiers  aux 
Archives;  les  conseillers  généraux,  ceux  d'arrondissement, 
les  maires,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux  y  ont 
aussi  des  dossiers,  moins  volumineux  sans  doute^  mais 
cependant  intéressants  par  les  notes  politiques  des  préfets; 
(séries  F'^i,  F*bii)  (2).  Il  faut  dire  néanmoins  que,  pour  les 

(1  Cf.  en  outre  :  AFiii  211-267  (an  IV-VIIl;.—  AFiii  :  Arrêtés  concernant 
les  dép.irtemenlp.  —  AFiii  98  :  Personnel  des  administrations.  —  AFin  110- 
lil  :  Adres^ps  relatives  au  18  fructidor  an  V. 

•2  Dans  l''"'i  Honneurs  et  prés^ancs  ny0-18l(»i  p.  ordre  de  départements. 
—  Les  documeuts  concernanl  le  personnel  municipal  remont»int  à  1790.  — 
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années  comprises  entre  1837  et  1850,  les  lacunes  sont  nom- 
breuses, et  que,  de  1859  à  1870,  le  délicit  est  absolu  ;  on  croit 
que  les  dossiers  de  ces  onze  années  ont  été  détruits  dans 
des  déménagements  successifs  du  ministère  de  l'Intérieur. 
Dans  la  série  F*ciu  on  dépouillera  les  rapports  et  comptes 
rendus  des  préfets,  mais  surtout  les  procès-verbaux  des 
conseils  généraux  et  de  quelques  conseils  d'arrondisse- 
ment; il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  ce  n'est  que  de- 
puis la  loi  de  1838  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  publier  leurs  délibérations  :  de  1800  à  1838  on  est  donc 
à  peu  près  sûr  de  trouver  Tinédit  (1). 

—  4»  De  1830  a  1851  :  Jusqu'en  1830  les  renseigne- 
ments étaient  assez  abondants  pour  l'histoire  politique  du 
département;  de  1830  h  1851,  il  n'y  a  plus  aucun  rapport 
de  préfet,  ni  aucun  document  de  police  intéressants.  Une 
tradition  veut  que  sous  le  second  empire  les  papiers  de  ce 
genre  aient  été  détruits  par  ordre  d'un  directeur  du  minis- 
tère de  rintérieur,  et  il  semble  que  cette  destruction  n'ait 
pas  été  spéciale  aux  papiers  parisiens;  car,  dans  quelques 
grands  dépôts  départementaux,  un  de  nos  amis  a  constaté 
récemment  la  même  lacune  (2).  Je  crois  cependant  qu'il  y  a 
trois  sources  d'informations  qui  pourraient  en  partie  sup- 

Pour  le  seul  département  de  TYonne  :  17  cartons  de  dossiers  du  personnel 
municipal.  —  Dans  Bi  (Élections  diverses)  on  trouvera  des  documents  pour 
les  élections  d'administrateurs  de  iléparlement  et  de  district.  —  Collection 
AA  :  Esprit  public  au  20  mars  1815  (départementales,  le  fédéralisme  dans 
les  départements  et  Doc.  sur  les  Tribunaux  1790-1830.  —  Div  (Comité  de 
Constitution),  formation  des  corps  administratif,  etc.  ^V.  plus  loin  le 
tableau  annexé  à  mon  travail). 

(1)  Dans  la  série  AFiv  on  trouve,  pour  l'Empire,  les  décrets  concernant 
chaque  département,  avec  les  rapports  qui  les  ont  préparés.  Les  décrets 
sont  connu?,  mais  il  peut  être  intéressant  de  dépouiller  les  rapports  pré- 
paratoires et  de  voir  les  corrections  faites. 

(2)  Sur  cette  destruction  voy.  G.  Hiciiot',  Traite  théorique  et  pratique 
des  Archives  publiques^  p.  99-100.  «  Un  fait  scandaleux  et  encore  récent 
donne  la  mesure  du  de^Tî".  que  cette  indifférence  [du  haut  pcrs'»nnel  des 
ministères  à  l'égard  de  leurs  archives]  peut  atteindre.  Lorsque,  sous  pré- 
texte d'agrandissement,  le  niinistêre  «le  l'Intérieur  fut  transféré  de  la  rue 
de  Grenelle  à  la  pldce   Ueauvau,...  on  commença  par  entasser  dans  les 

T.  xLii,  1902.  li 
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pléer  à  Tabsencc  de  documents  dans  les  séries  où  nous 
étions  habitués  à  en  trouver  : 

1°  Les  procès  politiques  de  la  Cour  des  Pairs,  où  tous  les 
papiers  saisis  ont  été  conservés  et  nous  renseignent  sur 
l'histoire  du  parti  républicain  et  des  doctrines  socialistes 
sous  la  monarchie  de  Juillet  (série  CC);  un  de  nos  con- 
frères a  dépouillé  les  120  carions  du  procès  d'avril  1834 
et  il  y  a  trouvé  matière  à  d'abondants  travaux;  2^  \^ cor- 
respondance générale  de  la  division  criminelle,  déjà  si- 
gnalée (BB"),  devra  être  également  consultée,  car  elle  ne 
contient  pas  seulement  dos  dossiers  de  crimes  de  droit 
commun  sans  intérêt,  mais  des  rapports  de  procureurs 
généraux  sur  la  situation  polilique,  sur  les  grèves,  sur  les 
agissements  du  parti  républicain.  Les  recherches  sont 
longues  et  difficiles,  en  raison  de  l'absence  de  réper- 
toire; mais  les  documents  étant  classés  dans  un  ordre 
chronologique  à  peu  près  rigoureux,  des  demandes 
exactement  datées  pourront  provoquer  des  réponses 
précises.  Je  citerai  le  cas  d'une  demande  sur  les  grèves 
de  1833-1834  :  c'est  dans  cette  seule  série  de  correspon- 
dance criminelle  qu'il  a  été  possible  de  trouver  des  ren- 
seignements,   médiocres  pour  Paris,   mais   relativement 

corridors  une  masse  énorme  de  liasses.  Pour  remédier  à  cet  encombre- 
ment, M.  Thuillier,  directeur  de  l'administration  départementale,  eut 
recours  à  un  procédé  radical.  Après  avoir  fait  remplir  les  greniers,  il 
envoya  au  pilon  tout  ce  qui  n'y  avait  pas  trouvé  place,  c'est-à-dire  les 
documents  les  plus  utiles,  la  plus  grande  partie  des  papiers  de  la  Direction 
départementale,  sans  vérification  ni  triage...  »  Cette  destruction  eut  lieu 
sans  doute  en  1863.)  —  Dans  ce  m«*»me  volume,  on  lira  avec  intérêt  ce 
que  M.  Richou  dit  des  Archives  des  ministères,  «  livrées  à  l'arbitraire  d'un 
personnel  qu'aucune  préparation,  aucune  étude  antérieure  n'ont  initié  aux 
fonctions  d'archiviste  »>.  On  doit  souhaiter  qu'un  jour  ragrandissement  des 
Archives  uationales,  rendu  possible  par  le  déplacement  de  l'Imprimerie 
nationale,  permette  le  versement  des  papiers  actuellement  entassés  dans 
les  archives  des  ministères  et  qui  restent  forcément  inutilisables  aux 
historiens.  —  Sur  la  manière  dont  se  constituaient  peu  à  peu, dès  le  début 
du  siècle,  ces  dépôts  d'archives  (Chambre  et  ministères;,  voy.  Richou,  op. 
cit. y  p.  25,  note,  citation  de  Camus. 
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abondants  pour  quelques  déparlemenls;  3**  enfin,  il  ne  fau- 
dra pas  négliger  les  Comptes  d Assises  (BB");  pour  les 
affaires  plutôt  politiques  ils  peuvent  être  utiles  à  con- 
sulter. 

Tout  cela,  en  somme,  est  peu  de  chose  (I),  et,  à  une 
demande  que  faisait  un  étudiant  de  Lille  sur  le  dépar- 
tement du  Nord  de  1848  à  I80I  il  n'a  été  possible  de 
donner  qu'une  maigre  réponse,  au  moins  pour  l'histoire 
"politique  ;  il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  de  môme  pour  Fbis- 
Loire  économique. 


3°  Histoire  économique  el   Histoire  financière  (1790-1851). 

L'histoire  économique,  qui  occupera  amplement  Tun  des 

t-ravailleurs  du  groupe,    ne  saurait  être   écrite  sans    un 

cJépouillement  des   documents  des  Archives  nationales  : 

cjue  ce  soit  pour    la    vente   des    biens  nationaux,    pour 

1  aqucUe   on  possède  les  procès-verbaux  d'estimation,  les 

soumissions  des   municipalités,   les   décrets    d'aliénation 

K^  Séries  C  et  Q"),  ou  que  ce  soit  pour  Télude  des  subsis- 

t^ances  pendant  la  Révolution  et  de  Tan  VIII  à  1830,  les 

'^enseignements  sont  abondants  :  le  Comité  des  rapports 

^  Dxxix)   et  des    subsistances  (Dxli)    ainsi  que  celui  des 

^•i'echerches  (Dxxix  bis)  fournissent  des  indications  sur  les 

(.roubles  dans  les  départements,  pour  la  cherté  et  la  rareté 

^es  grains;  des  mémoires,  projets  et  observations  sur  les 


(1)  11  est  à  craindre  que  les  documents  confidentiels  (notes  de  police, 
apports  politiques)  ne  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux;  car, 
lus  rhistoire  deviendra  une  science  précise,  puisée  aux  sources,  plus 
ussi  les  administrateurs  et  les  hommes  politiiiues  craindront  de  laisser 
historiens  le  moyen  de  savoir,  au  moins  en  partie,  ce  qu'a  été  le 
iE^assé  ;  peu  d*hommes  se  soucieront  de  livrer  h  la  publicité  future  tous 
^«urs  papiers  (cf.  les  discussions  soulevées  par  les  papiers  de  Crispi;. 
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questions  de  subsistances  envoyées  par  les  villes; le  Comilé 
de  division  (Div  bis)  et  la  série  AFni  fournissent  pour  les 
années  1790  à  1800  les  pétitions  pour  rétablissement  des 
tribunaux  de  commerce,  qui  nous  donnent  des  indications 
sur  Tétai  économique  d'une  région;  les  procès -verbaux  de 
la  Convention,  au  mot  Grains,  renvoient  à  nombre  de  dos- 
siers de  sédition  dans  les  départements  ;  mais  ce  sont  encore 
les  subdivisions  de  la  série  F,  agriculture,  commerce  et 
industrie,  subsistances,  statistique,  qui  réservent  le  plus 
d'indications  nouvelles  (1).  Cependant  il  ne  s'y  trouve  que 
peu  de  classements  départementaux  :  des  statistiques  de 
récoltes   et  de  défrichements,    des    statistiques   agricoles 
en  général,  les  liasses  de  la  Commission  des  subsistances  et 
sa  correspondance  avec  les  sociétés  populaires  et  les  auto- 
rités, des  renseignements  mensuels  sur  félat  de  Tagricul- 
ture  pendant  la  Restauration,  sur  la  circulation  des  grains, 
les  mercuriales  de  Tan  XII  à  1825  ;  dans  les  papiers  de  la 
police  générale,  des  renseignements  sur  la  situation  des 
manufactures   de  1816  à  1821.  Mais,  en  raison  du  classe- 
ment par  matière,  les  demandes  devront  être  aussi  faites 
plutôt  par  matière  que  topograpbiquement.  Il  faudra,  par 
exemple,  dépouiller  tout  ce  qui  concerne  Tinduslrie  du  fer, 
pour  arriver  à  dégager  ce  qui  concerne  cette  industrie  dans 
un  seul  déparlement.  Je  signale  dans  la  série  dite  de  statis- 
tique, F^®  (2),  des  tableaux  de  salaires  pour  le  début  de  ce 
siècle. 

,1)  Pour  mémoire  :  F**  Travaux  publics;  séries  départementales.  —  F** 
Ponts  et  chaussées,  mines  :  Conseil  des  mines,  routes  départemeotales 
(V.  l'inventaire  méthodique;.  —  F*'  Hospices  et  secours  :  Demandes  de 
«ecours, enfants  assistés,  comptes  des  hospices.  —  F**  Prisons  et  mendicité: 
série  départementale.  —  AFiv  Ouvriers  mis  en  réquisiiion  en  l'an  IV 
série  départementale). —  AFii  68-7i  [Subsistances,  série  départementale). 
—  Fii    Ponts  et,chaussées,  voirie). 

'2  F"  :i9S-39G  :  Etats  de  population  par  districts  et  cantons  classés  par 
<lépîirtement;  un  tableau  de  population  pour  l'an  VllI  et  un  tableau  de 
l'emplacement  et  de  la  distribution  des  assemblées  primaires  pour  Tan  V. 
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En  même  temps  que  l'iiisloîre  économique,  l'hisloire 
financière  sera  Irailée  à  l'aide  dos  papiers  du  Comité  des 
finances  (Div)  (Constituante,  Législative,  Convention).  J'y 
relève  des  séries  départementales  relatives  aux  dépenses 
du  culte,  aux  contributions  patriotiques,  aux  assignats,  au 
nuniéraire,  aux  emprunts  des  municipalités;  dos  rapports 
sur  les  impositions  des  anciennes  provinces,  sur  les  finances 
des  villes;  la  comptabilité  départementale  devra  être  dé- 
pouillée (F*ii)  :  j'y  relève  30  carions  pour  le  seul  départe- 
ment de  l'Yonne  (1);  on  utilisera  les  documents  de  l'admi- 
nistration départementale  qui  renseignent  sur  l'emprunt 
forcé  de  Tan  IV,  et  les  emprunts  de  l'Empire  (F*);  ceux 
du  Comité  des  assignats  et  monnaies  (Dviu),  où  Ton  étu- 
diera les  lettres  et  pétitions  collectives  des  départements 
relativement  aux  questions  de  papier-monnaie  (2). 

'      60  Cultes  (1790-1851.) 

Pour  les  dernières  subdivisions,  cultes,  instruction  pu- 
blique, etc.,  mes  indications  seront  brèves,  et  le  tableau 
placé  à  la  suite  de  cette  étude  les  précisera.  On  trouvera, 
classées  par  département,  les  liasses  de  F*'  (cultes)  et  de 
Dxix  (Comilé  ecclésiastique),  des  documents  sur  la  circon- 
scription des  paroisses  (Div  bis),  sur  la  situation  religieuse 
de  Tan  IV  à  Tan  VIII  (F'),  sur  les  éleclions  ecclésiastiques 
de  Tan  V,  sur  les  cultes  de  la  Raison  et  de  l'Etre  Suprême 
(Dxxxvui)  (3). 

(1)  F*ii  contient  pour  l'Yonne  :  Dépenses,  1700-1881  ;  Buflgets,  an  1X1 886; 
Correspondance,  1191-1837;  Réquisition,  an  IX-1825;  Perception,  1877-1890; 
Recouvrement,  1870-1890. 

(2)  Quelques  documents  dans  F*i  et  dans  Dvi,  Comité  des  Finances. 

(3)  Je  si<<nale  ici,  pour  mémoire,  les  archives  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, où  Ion  trouve  beaucoup  de  documents  luiporlants  pour  Thistiure  éco- 
nomique (en  particulier  l'enquête  industrielle  et  agricole  de  18V8).  Mais 
les  formalités  d'accès  sont  si  compliquées  et  longues,  qu'il  serait  à  sou- 
haiter que  ees  docnmenis  fussent  transportés  aux  Archives  nationales. 
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7°  Instruction  publique  (1790-1851). 

L'histoire  do  rinslruction  publique  dans  un  département 
devra  être,  elle  aussi,  complétée  à  l'aide  de  recherches  à 
Paris  :  un  modèle  de  monographie  limitée  à  renseigne- 
ment secondaire  est,  dès  à  présent,  donné  aux  travailleurs 
dans  Texcellente  Histoire  de  renseignement  secondaire 
dans  le  Rhône  de  il 90  à  1900  par  MM.  Charléty  et 
Chabot  (1). 

Le  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Législative  et  celui 
de  la  Convention  (voir  le  Recueil  de  M.  J.  Guillaume),  dont 
les  papiers  sont  partagés  entre  les  séries  F*',  Dxxxviii, 
AFn  (2),  fourniront  des  mémoires  et  des  plans  d'instruction 
publique,  pour  les  trois  ordres  d'enseignement,  des  docu- 
ments sur  les  écoles  centrales,  qui  compléteront  ceux  de  la 
série  BB  (cours  de  législation).  Je  signalerai  en  particulier 
l'enquête  de  1790-1791  et  celle  de  l'an  IX  (3). 

C'est  aux  Archives  nalionales  seulement  que  j'ai  pu 
trouver  les  plans  des  cours  des  professeurs  des  écoles 
centrales  que  ne  m'avaient  pas  donnés  les  Archives  dépar- 
tementales. 

8»  Histoire  judiciaire  (1790-1851). 

L'emplacement  des  tribunaux,  leur  installation,  leur 
personnel,  les  plaintes  et  dénonciations  contre  les  juges, 
les  contestations  en  matière  de  législation,  l'épuration  des 
tribunaux  en  1807,  les  élections  au  tribunal  de  cassation 


(1)  Paris,  Picard,  1901,  in-S®. 

(2;  Cf.  en  outre  AFiii  108  (Ecoles  centrales). 

3)  Un  résumé  de  ces  deux  enqut'tes  a  été  donné  par  M.  Tabbé  Allain 
dans  L  Œuvre  scolaire  de  la  Révolulion  (1891,  in-S»),  et  dans  la  Re9.  des 
quest.  hiat.y  t.  L  et  LU. 
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(lacunes),  la  liquidation  dos  offices  de  judicature,  tout 
cola  se  trouve  dans  les  Comités  de  législation,  de  judica- 
ture, de  division  (Dm,  Dxvii,  Div  bis)  dans  les  papiers  de 
l'administration  départementale  (F*)  et  dans  les  série  CC 
etBi. 

9«  Histoire  militaire  (1790-1851). 

Deux  mots  sur  l'histoire  militaire,  et  j'ai  fini.  Dans  les 
papiers  du  Comité  de  salut  public  on  trouvera  des  rensei- 
gnements sur  les  bataillons  des  départements  et  des  villes; 
dans  les  papiers  de  l'administration  départementale,  des  do- 
cuments sur  les  réquisitions  de  Tan  IX  à  1823,  sur  les  com- 
pagnies départementales  au  temps  de  TEmpire  et  de  la  Res- 
tauration; dans  les  papiers  de  la  police  militaire  (F"),  classés 
par  départements,  des  documents  sur  la  conscription,  la 
garde  nationale,  les  levées  de  TEmpire;  dans  les  papiers 
de  la  police,  des  documents  aussi  sur  la  conscription  et 
la  garde  nationale,  de  Tan  XII  à  1825  (F');  enfin  dans  les 
ISO  premiers  cartons  de  la  correspondance  criminelle 
(BB"),  la  plupart  des  procès  pour  contravention  à  la  con- 
scription sous  le  premier  Empire,  dont  le  dépouillement 
réservera  sans  doute  des  surprises  (1). 

Conclusion. 

C'est  seulement  après  avoir  dépouillé  tous  ces  docu- 
ments, que  l'équipe  d'un  déparlement  pourra  se  mettre  à. 
l'œuvre  de  rédaction  et  aboutir  ainsi  à  un  travail  collectif 
où  il  y  aura  sans  doute,  suivant  l'expression  de  M.  Aulard, 
des  disparates,  des  inégalités,  mais  dont  chaque  partie  aura 
été  faite  avec  la  même  méthode,  selon  le  même  plan,  avec 
le  temps  et  l'application  nécessaires,  j'ajouterai  avec  les 

(1)  Cf.  en  outre  Fii  Subsistances  (subsistances  militaires  sous  le  premier 
Empire). 
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mêmes  sources,  et  dont  Tensemble  formera  un  élémcnl^ 
aussitôt  utilisable,  de  l'histoire  générale. 

Cependant,  comme  la  communication  que  je  viens  de 
faire  rentre  en  quelque  manière  dans  le  sujet  de  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu,  je  ne  voudrais  pas  terminer  sans 
exprimer  des  vœux  dont  la  réalisation  vous  semblera  facile 
en  supposant  organisés  les  groupes  de  travailleurs  agis- 
sant avec  un  plan  d'ensemble  et  une  méthode  commune.  Je 
souhaiterais  d'abord  que  chaque  déparlement  possédât  un 
jour  :  !•  rinventaire  imprimé  ou  autographié  de  ses  ar- 
chives révolutionnaireset  modernes;  2**  un  répertoire  biblio- 
graphique analogue  à  celui  qui  existe  pour  TYonne  et  qui 
rend  tant  de  services,  mais  qui  comprendrait  aussi  les  an- 
nées 1800  à  1851  ;  3°  un  inventaire-sommaire  des  documents 
conservés  à  Paris,  aux  Archives  nationales,  et  concernant 
ce  département.  On  possède  pour  le  département  de  Seine- 
et-Marne  un  volume  où  ont  été  relevés  tous  les  documents 
intéressant  ce  département  jusqu'en  1789  et  conservés 
soit  dans  les  archives  des  sous-préfectures,  soit  dans  les 
archives  des  différents  ministères,  soit  enfin  aux  Archives 
nationales.  Un  tel  travail  devrait  être  fait  pour  la  période 
contemporaine.  Le  Comité  des  travaux  historiques  ne  pour- 
rait-il pas  provoquer,  encourager  et  peut-être  subven- 
tionner un  tel  inventaire,  qui  servirait  de  modèle  pour  les 
suivants?  Avec  ces  trois  instruments  de  travail,  les  recher- 
ches et  la  mise  en  œuvre  seraient  aisées.  Mais,  et  c'est  là  ce 
qui  m'amène  à  formuler  un  second  vœu  que  je  voudrais 
voir  discuter,  bien  souvent  les  Iravailleurs  des  déparle- 
ments ne  peuvent  pas,  pour  des  raisons  matérielles,  venir  à 
Paris  faire  les  recherches  indispensables,  et  sont  forcés 
ainsi  de  produire  des  travaux  incomplets.  Puisque  l'idée 
de  la  subvention  individuelle,  comme  moyen  de  provoquer 
et  d'encourager  des  travaux,  va  être  mise  en  avant,  je  me 
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demande  s'il  ne  sérail  pas  possible  que  des  commissions  dé- 
parlemenlales  compélenles,  juges  de  la  nécesstié  et  de  l'uli- 
lité  de  ces  travaux,  pussent  attribuer  des  bourses  de  voyage 
à  Paris  ou  des  indemnités  de  copie,  grâce  auxquelles  This- 
loire  locale  serait  désormais  moins  étroite,  moins  limitée, 
plus  compréhensive.  Ne  pensez-vous  pas  aussi  que  la 
Société  d'histoire  moderne  pourrait,  lorsqu'un  jour  elle  dis- 
posera de  fonds  abondants,  aider  à  l'élaboration  de  quel- 
ques-unes de  ces  monographies  départementales,  sans  les- 
quelles une  histoire  complète  de  la  France  contemporaine 

n'est  pas  possible? 

Charles  Schmidt. 

TABLEAU  RÉCAPITULATIF  (I) 
(1787-1790-1851) 

I 

1787-1790. 
Assemblées  provinciales. 

C  12-13.  —  Procès-verbaux  des  Assemblées  provinciales  :  cor- 
respondance, pièces  annexes,  etc.,  classées  par  provinces 
(C":  Alsace-Bretagne;  C  :  Champagne-diocèse  d'Uzès). 

ADu*2.  — Brochures  sur  les  Assemblées  provinciales. 

(1)  Poar  que  les  indications  données  dans  cet  article  pussent  être  rapi- 
dement mises  à  profit,  il  a  paru  nécessaire  de  les  compléter  par  un  tableau 
sommaire  des  séries  citées  au  cours  de  ce  travail  ;  j'ai  relevé,  dans  ce 
tableau,  en  les  classant  suivant  les  divisions  adoptées  pour  ma  commu- 
nication, les  séries  des  Archives  nationales  où  il  y  a  des  papiers  claf>sé8 
soit  chronologiquement,  soit  topographiquemcnt  (c'est-à-dire  par  ordre 
de  villes),  soit  par  départements.  Autant  que  faire  se  pouvait  j'ai  indiqué, 
dans  chaque  série,  les  cotes  exactes,  et,  quand  les  documents  étaient  par- 
ticulièrement importants,  les  cartons  ou  liasses  correspondant  à  chaque 
département.  Je  tiens  à  dire  encore  ici  (]ue  foui  n'est  pas  d'iis  ce  tableau^ 
mais  seulement  les  indications  générales  indispensahle<^.  L'Éial  des  inven- 
taires des  Archives  nationales^  récemment  paru,  rend  déjà  de  grands  ser- 
vices. —  Je  laisse  de  cùté,  en  général,  les  départements  annexés  sous  la 
Révolution,  le  Consulat  et  l'Empire  (dont  les  sources  historiques  sont 
d'ailleurs  À  peu  près  les  mêmes). 
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Hi  1589-1777.  —  Papiers  divers  :  édits,  règlements,  convocation 

et  personnel;  affaires  traitées. 
NN.  —  Cartes  des  provinces,  classées  topographiquement. 

Régime  féodal. 

D.viv  1-13.  —  Papiers  du  Comité  des  droits  féodaux;  les  douze 
premiers  cartons  classés  par  ordre  alphabétique  de  déparle- 
ments : 

Dxiv  1.  Ain  —  Ariège. 

2.  Aube  —  Corrèze. 

3.  Côte-d'Or  —  Finistère. 

4.  Gard  —  Jura. 

5.  Landes  —  Manche. 

6.  Marne  —  Meurthe. 

7.  Meuse  —  Moselle. 

8.  Nièvre  —  Puy-de-Dôme. 

9.  Pyrénées  (Basses-)  —  Rhin  (Haut-). 

10.  Rhône  —  Somme. 

11.  Tarn  —  Yonne. 

12.  Supplément  :  Ain  —  Yonne. 

Dvi  1-64.  —  Papiers  du  Comité  des  Finances  :  documents  sur 
les  impositions  des  provinces. 

Élections  aux  États  généraux. 

B*  1-90.  —  Règlements,  lettres,  procès-verbaux,  mémoires. 

Dans  le  Recueil  de  doeuments  relatifs  à  la  convocation  des  États 
généraux  de  1789  de  M.  Brette  (Paris,  1894,  in-8'),  on  trou- 
vera, aux  pages  cxxix  et  suiv.  de  Tîntroduction,  un  inventaire 
détaillé  de  la  série  B^. 

Bill  1-174.  —  Transcription  des  procès-verbaux  des  Assemblées 
électorales,  délibérations  des  villes,  etc.  (complète  B^).  Dans 
le  môme  recueil  de  M.  Brette,  p.  cxxxv  et  suiv.,  on  trouvera 
rinventaire  détaillé  de  cette  série. 

C  14-85.  —  Procès-verbaux  d'assemblées  électorales  et  docu- 
ments relatifs  à  Téleclion  des  députés  des  bailliages  et  séné- 
chaussées aux  États  généraux  (complète  B").  Dans  le  même 
recueil  de  M.  Brette,  p.  cxli  et  suiv.,  on  trouvera  Tinventaire 
de  celte  série. 

ADi  5-8.  —  Brochures  sur  la  convocation  des  Etats  généraux. 


LES   SOURCES   DE    l'hISTOIHE    d'iN   DÉPARTEMENT  219 

II 

1790-1851. 

i.  Formation  du  département. 
Histoire  topographique  de  1790  a  1851. 

DivAm  1-110.  —  Papiers  du  Comité  de  division  du  territoire 
(Législative  cl  Convention).  Plusieurs  classements  départe- 
mentaux. 

NN*  1-14.  —  Procès-verbaux  du  Comité  de  division. 

NNin.  —  Cartes  originales  des  départements. 

C.  80-133.  —  Procès-verbaux  de  formation  de  municipalités, 
cantons,  districts  et  départements;  en  particulier  des 
adresses.  —  M.  Brette,  dans  le  recueil  cité,  a  donné,  p.  cxlv, 
un  inventaire  détaillé  de  cette  série. 

AFiii  104-105.  —  Délimitations  des  communes,  cantons  et  dép., 
ans  V-Vil.  Pétitions  diverses,  etc. 

F"i  44-2-886.  —  Divisions  territoriales  :  1790-1839.  Dép.  arr. 
cant.  communes.  (Plusieurs  séries  départementales). 

F*ii  1-345.  —  Délimitation  des  communes  (série  départementale). 

Dxvii  1-9.  —  Papiers  du  Comité  de  judicature:  Circonscriptions 
judiciaires. 

Dm  1-391. —  Papiers  du  Comité  de  Législation  :  Circonscrip- 
tions judiciaires  {passim). 

Div  bis  92  —  Papiers  du  Comité  de  Division  :  Circonscriptions 
judiciaires. 

Div  70-72.  —  Papiers  du  Comité  de  Constitution  :  Circonscrip- 
tions judiciaires. 

Div  bis  93-106.  —  Papiers  du  Comité  de  division  :  Circonscrip- 
tion des  paroisses  1791-93. 

F"  700-817.  —  Papiers  de  l'administration  des  cultes  :  Circons- 
criptions diverses  :  classement  départemental. 

NNiv.  —  Cartes  des  diocèses. 

2.  Élections  diverses  et  votes  populaires. 

1790-1851. 

C.  14-653.  —  Procès-verbaux  des  Assemblées  nationales  :  élec- 
tions, etc. 

Ass.  législative  :  C.  135.  Ain  —  Drôme. 

G.  136.  Eure  —  Lot-et-Garonne. 

C.  137.  Lozère  —  Paris. 

G.  138.  Pas-de-Calais  —  Yonne. 
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Convention  :  C.  178.  Ain  —  Gironde. 

C.  179.  Hérault  —  Nord. 

C.  180.  Oise  —  Somme. 

C.  181.  Tarn  —  Yonne  (et  colonies). 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  Conseil  des  Anciens  réunis  : 
!''•  session  :  C.  480.  Ain  —  Forêts. 

C.  481.  Gand  —  Monl-Terrible. 

C.  482.  Morbihan  —  Yonne. 
2'=  session  :  C.  509.  Ain  —  Dyle. 

C.  510.  Escaut  —  Jura. 

C.  511.  Landes  —  Moselle. 

C.  512.  Nèthes(Deux-) — Pyrénées-Orientales. 

C.  513.  Rhin  (Bas-)  —  Yonne  etSt-Domiugue. 
3«  session  :  C.  530.  Ain  —  Cher. 

C.  531.  Corrèze—  Golo. 

C.  532.  Hérault  —  Lys. 

C.  533.  Maine  et-Loire — Pyrénées-Orientales. 

C.  534.  Rhin  (Bas  )—  Somme. 

C.  535.  Tarn  —  Yonne  et  Guyane. 
4*^  session  :  C.  571.  Ain  —  Côle-d'Or. 

C.  572.  Côtes-du-Nord  —  Garonne  (Haute). 

C.  573.  Gers  —  Jura. 

C.  574.  Landes  —  Mayenne. 

C.  575.  Meurthe  —  Nord. 

C.  576.  Oise  —  Sarthe. 

C.  577.  Seine  —  Yonne  et  colonies. 

C*  1-440.  —  Registres  des  procès-verbaux  des  assemblées. 

ce.  —  Sénat  conservateur,  Chambre  et  Cour  des  Pairs  impé- 
riale et  royale.  Liste  des  éligibles,  etc.  (Plusieurs  séries 
départementales). 

F*'iiT.  —  Série  dite  d'esprit  public.  Chaque  département  y 
compte  un  certain  nombre  de  cartons  :  10  à  15  cartons  ; 
quelques-uns  sont  consacrés  aux  élections  de  1790  à  1877. 
(V.  par  exemple  Tlnventaire  de  F**^iii  pour  la  Charente,  donné 
par  M.  Aulard,  Rév.  fr.,  t.  XVUI,  p.  185)  (1). 

Bi  18-2i.  —  Elections  des  départements  :  1790  à  Tan  IV. 

Bu  1-1048.  —  Elections  diverses  et  votes  populaires  (constitu- 
tion de  1793,  Constitution  de  Tan  lll,  Constitution  de  l'an  Vlll, 
Consulat  à  vie,  Hérédité  impériale,  Acte  additionnel  1825, 
Plébiscite  de  1851). 

(1)  Cf.  en  outre,  an  IV-an  Vlll,  AFiii  211-267  (élections,  ans  V-VII). 


Cadre  du  classement  de  la  série  Bii  (2<'  partie,  Yotes  populaires). 


Ain 

I  Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .   . 

Alpes  (Hautes-).  .   . 

Alpes  Maritimes  .   . 

Ardècbe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Areyron 

Bouches-du-Rhône  . 

^^Ivados 

OinUl 

Charente 

Ctiareote-Inferieure. 

Cher 

CoiTèze 

Corse 

Côlc-d'Or 

C6le8-du-Nord  .   .   . 

Creuse 

I^ordogne 

I>oubs 

t>rôme 

Eure.  ....... 

Eure-et-Loire  .  .   . 

**'iiiistére 

Gard 

Garonne  (Haute-;   . 

Gers 

^■ironde 

Hérault 

Ille-et-Viiaine  .   .   . 

Indre 

In-fre-et- Loire  .   .   . 

Isère 

Jura 

Landes 

tK)ir-et-Cher .... 

Loire 

Loire  (Haute-)  .   .   . 

Loire-Inféneure  .   . 

Uiret 

Lot 

Lol-et-Garonne    .   . 

'.Lozère 

Maine-et-Loire.   .   . 

Manche  

Marne 

Marne  (  Haute-) .   .   . 

Mayenne 


/ 


CONST. 

CONST . 

do 

de 

1793 

raaIII 

1 

35 

1 

35 

1 

35 

2 

36 

2 

36 

j) 

36 

2 

36 

2 

36 

2 

37 

3 

37 

3 

» 

3 

38 

4 

38 

4 

31) 

5 

39 

5 

40 

6 

40 

6 

40 

6 

41 

M 

» 

7 

41 

" 

42 

7 

4*2 

8 

43 

8 

43 

8 

43 

9 

44 

0 

44 

lu 

45 

10 

45 

il 

46 

11 

46 

12 

47 

12 

47 

13 

47 

13 

48 

13 

48 

14 

48 

14 

48 

15 

49 

15 

49 

»* 

49 

15 

49 

15 

49 

16 

50 

16 

50 

17 

51 

17 

51 

17 

52 

18 

52 

IS 

52 

IS 

53 

lî) 

1 

53 

COXST. 

do 
l'an  VIII 


CONSULAT 
à  vie 


75-76  bis 

77-83  bis 

84   846{> 

85-85  bis 

8H-8rt  bis 

8787  bis 

8M-88/>ij 

89  93  bts 

94-95  bis 

96-98  bis 

99-100  bvi 

101103  bis 

104-104 /er 

I0.-114  A/.v 

115-1 16  6is 

H7-U8  6W 

119-121  bis 

122-li3  6t» 

124-125  6w 

M 

126-132  4i« 
irSiM  bis 
135-137 
138  140 />i5 
141  144  bts 
14i-146  6/.v 
156-160  6i.v 
161-164  bis 
l65-1^6  bis 
170-173  Ai» 
174-178  bis 
179-183  bis 
184  \^1  bis 
IS9-190  bis 
191 -194 //w 
195-198  6  w 
199-201  bis 
202-206  bis 
210-212  6î5 
213-214  A/,v 
21 8-22  J  bis 
222-223  bis 
224-225  6/.Ç 
226  2:6  6/« 
227-229  bis 
320-233  bis 
234-236 />/s 
237 -237  A/5 
241-242 /;/s 
2.3-249  6 is 
2'.0-2(;0/>/« 
L'61-20  4  bis 
265-260  bis 


472 
473-474  bU 

475 

476 

477 

478 

479 
480-481  bis 

182 

483 

484 

485 

486 

487-488 

489 

490 

491 

492 

493 

» 

494-495 

496 
491-499 

500 

501 

502 
508-509 
510-511 

512 

514 
51^ol6 
517-518 
519-520 

522 
523-524 

525 

526 
527-528 

530 
531-532 

536 

537 
538-539 

540 

541 

542 

5i3 

544 
546-547 
548-549 
550-560 
:i0 1-562 
563  504 


HÉRÉD. 
impé- 
riale 


672 
673-674 

675 

676 

677 

678 

t:79 
680-681 

682 
683  684 

685 

686 

687 
688-690 
691-6y3 

694 

095 

r96 

697 

698 

699 

700 

702 

703 

704 
713-715 
716-718 

719 

721 
722-723 
724-725 

726 
728-729 
730-731 

732 

733 
734-736 

739 
740-741 

744 

745 

746 
747-748 

749 
750-751 
752-753 

754 
756-757 
758  759 

761 

762 

763 


ACTE 

addit. 

1815 


854 

855 

856 

857 

858 
» 

859 

860 

861 

862 

8H3 

864 

865 
866-867 

868 
869-870 

M 

871 

872 

873 

874-875 

M 

876 

877 

878 

879 
880-882 
883-884 

885 

K86 
887-888 

889 

890 

M 

891 
892 
893 
894 
895 
896 
897 
K98 
899 
900 
901 
902 
903 
9i'4 
905 
906 
907 
908 
909 


PLÉBIS. 

de 

1851 


958 
958 
959 
960 
961 
» 

962 

963 

964 

965 

966 

967 

968 

969 

970 

971 

972 

973 

974 

975 

976 

977 

978 

979 

980 

981 

982 

983 

984 

985 

986 

987 

988 
989-9901 

991 

992 

993 
99479961 

997 

998 

999 
1000 
1001 
1002 
1003 
1004 
1005 
1006 
1007 
1008 
1009 
1010 
1011 
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Meurthe 

Meuse , 

Morbihan , 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne , 

Paris , 

Pas-de-Calais.  .  .  .  , 
Puy-de-Dôme  .  .  .  . 
Pyrénées  (Basses)  .  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales    . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône  et-LoiretpnisRbùB" 
Saône  (Haute).  .  .  . 
Saône-et-Loire  .   .   .   . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Iuférieure  .  .  . 
Seine-et-Marne.  .   .   . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).   .   .   . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne .   .   . 

Var 

Vaucluse 

Vendée   

Vienne 

Vienne  (Haute-)    .   .   . 

Vosges 

Yonne ,   . 

Algérie 


CONST. 

de 

1793 


19 

19 

'20 

21 

21 
-h) 

22 
23 
23 
2i 
2i 
25 
25 
25 
26 
26 
26 
27 
27 
28 
» 

28 

29 

29 

30 

30 

30 

(formé 

eo  1808.) 

31 

» 

31 
31 
32 
32 
32 


C0.N8T. 

do 
l'an  III 


CONST. 

de 
l'an  VIII 


54 
54 
55 
55 
56 
56 
57 
57  ■ 
.  Seioe 
57 
58 
58 
58 
58 
59 
59 
59 
60 
60 
60 
61 
61 
62 
62 
63 
63 
63 


6i 
64 
65 
65 
65 
66 
66 


267-270  bis 
271-275  A;a 
281-281  bis 
282-288 
291  29'» 
295-305 
306-314 
315-319 
V.  Seinn 
325-332 
333-338 
339  34 i 
345-347 
3i8-3t9 
350-3.6 
357-361 
363-366 
373-378 
379  384 
3S8-391 
392-399 
400-408 
409-415 
416-423 
424-426 
427-434 
435-438 


439-443 
444-445 


CONSILAT 
à  vio 


446-447 
448-449 
450-452 
453-459 
460-465 


568 

573 

574 

576 
577-578 
579-580 

581 

V.  Seine 

584-:.86 

588 

589 

590 

591 
592-597 
598-600 
603-605 

610 
611-612 

614 
615-618 

619 
620-621 
622^623 

624 
625-626 
627-628 


629 

630 

631 

632 
633-634 
635-636 
637-638 


}1ËI(KI>. 

impé- 
riale 


764-705 
7K6-767 
771-772 
77i-776 

778 
779-780 

781 
782-783 
V.  Seine 
786-788 
791-793 
794-795 
796-797 

798 
799-801 
802-804 

806 

812 

813 
)> 
815-824 
831-832 
825  827 
828-830 
834-835 
836-837 
840-841 

» 

842 
843 
844 

II 

845 

846-847 

848 
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910-911 
912-913 

915 
916-917 

918 

919-920 

» 

921 

» 

922-92:^ 

924 

925 

926 

927 

928 

929 

930 

931 

932 

933 
934-940 
941-940 

943-944 
945  94o 

947 
948-949 

949 

930 

951 
932 
953 
954 
953 
956 
957 
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1012 
1013 
lOli 
1015 
1016 
1017 
1018 
1019 

1020  21 
1022 
1023 
1024 
1025 
1026 
1027 
1028 
1029 
4030 
1031 
1032 
1033 
1034 
103^ 
1036 
1037 
1038 

1039 

1040 
1041 
1042 
1043 
1044 
1045 
1046 
1047 


(Il  y  a  en  outre  les  votes  des  armées,  et  ceux  des  divisions 
militaires,  sans  parler  des  déparlements  étrangers  qui  n'ont  pas 
été  relevés  ici  pour  ne  pas  allonger  ce  tableau  outre  mesure). 


3.  Esprit  public  et  iiistoire  administrative. 

A.  —  1790  à  l'an  IV. 

G.  —  Pièces  annexes  des  procès-verbaux  des  Assemblées  : 
lettres,  adresses,  etc.,  série  classée  chronologiquement  :  les 
recherches  se  font  à  Taide  des  tables  des  Assemblées. 
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D'iv  1-72.  —  Papiers  du  Comité  de  Constitution  (Ass.  Consti- 
tuante). 

Dxxix  l-lOl.  —  Papiers  du  Comité  des  Rapports  (Constituante)  ; 
les  16  premiers  cartons  classés  par  ordre  de  déparlements. 

Dxxix  bis  1-44.  —  Papiers  du  Comité  des  Recherches  (Consti- 
tuante) ;  en  particulier  les  23  premiers  cartons  (classement 
chronologique). 

Dxxxiv  1-8.  —  Papiers  du  Comité  des  Dons  patriotiques 
(Constituante). 

DxL  1-30.  —  Papiers  du  Comité  des  Pétitions,  dépêches  et 
correspondance  (Législative  et  Convention).  Plusieurs  séries 
départementales . 

F**"!!!.  —  Série  dite  d'esprit  public;  adresses,  fêtes,  serments 
comptes  rendus  administratifs  (1790-1870,  v.  au  §  Élections). 
Cette  série  intéresse  également  les  §§  B.  C.  D. 

K^  4551-4575.  —  Papiers  du  Comité  de  sûreté  générale  :  série 
départementale  ;  arrestations,  détentions,  mise  en  liberté  : 

4551.  Ain  —  Alpes  (Basses-). 

4552.  Alpes  (Hautes-)  —  Ardèche. 

4553.  Ardennes  —  Aude. 

4554.  Aveyron  —  Calvados. 

4555.  Cantal. 

4556.  Charente  —  Cher. 
4557. .  Corrèze  —  Dordogne. 

4558.  Doubs  —  Eure. 

4559.  Eure-et-Loir  —  Gard. 

4560.  Garonne  (Haute-)  —  Gironde. 

4561.  Hérault. 

4562.  Ille-et- Vilaine  —  Loir-et-Cher. 

4563.  Loire  —  Lot. 

4564.  Lot-et-Garonne  —  Maine-et-Loire 

4565.  Manche  —  Marne  (Haute-). 

4566.  Mayenne  —  Nord. 

4567.  Oise  —  Orne. 

4568.  Pas-de-Calais  —  Rhin  (Haut- 

4569.  Rhône  —  Sarthe. 

4570.  Seine-Inférieure. 

4571.  Seine-et-Marne. 

4572.  Seine-et-Oise  (A-H). 

4573.  Seine-et-Oise  (I-W). 

457 1.  Sèvres  (Deux-)  —  Vaucluse. 
4575.  Vendée  —  Yonne. 
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C.  —  Rapports  des  représentants  en  mission,  dans  les  papiers 
annexés  aux  procès-verbaux  des  Assemblées  (classement 
chronologique).  Pour  chaque  mois,  les  documents  de  la  Con- 
vention sont  classés  suivant  un  cadre  uniforme  :  Notes  et 
minutes  pour  la  rédaction  du  Procès- Verbal  ;  minutes  de 
lettres,  motions,  discours,  projets  de  décrets  relatifs  au 
procès-verbal;  lettres  adressées  à  la  Convention  par  les 
représentants  en  mission,  les  généraux,  etc.;  lettres,  adresses, 
pétitions,  contenant  dons  pour  frais  de  la  guerre,  etc.;  lettres 
de  représentants  du  peuple,  démissions,  demandes  de 
congé,  etc.  ;  lettres  et  adresses  des  administrations  et  des 
corps  constitués;  lettres,  adresses,  pétitions  individuelles  et 
de  sociétés  populaires. 

Di  1-46.  —  Papiers  des  représentants  envoyés  en  mission  dans 
les  départements. 

DxLH  1-6.  —  Papiers  du  Comité  de  salut  public  (résidu). 
Mission  des  représentants,  correspondance  de  municipalités 
et  de  sociétés  populaires. 

AFit  147-107.  —  Papiers  des  missions  classés  par  grandes  cir- 
conscriptions (Nord,  Ouest,  Midi);  dans  chaque  circonscrip- 
tion les  documents  sont  rangés  par  ordre  chronologique  de 
1793  à  l'an  IV.  Le  Comité  de  salut  public  parait  avoir  établi 
un  bureau  pour  chacune  de  ces  circonscriptions. 

AFii  279.  —  Arrêtés  des  représentants  en  mission  en  Tan  II  et 
Tan  IH. 

ADi  79-83.  —  Brochures  concernant  les  missions  des  repré- 
sentants (1792  an  IV). 

F^  4826-6138.  —  Papiers  de  la  Police  généiale  :  Émigration; 
deux  séries,  Tune  départemeutale,  l'autre  par  ordre  alphabé- 
tique de  personnes. 
On  donne  ici  un  tableau  de  la  série  départementale  : 


Ain,  4826-4835». 

Aisne,  4836-4844\ 

Allier,  4845-4850». 

Alpes  (Basses-),  4851-4855». 

Alpes  (Hautes-),  4856-4857. 

Alpes    (Maritimes-),  4858-4867». 

Ardèche,  4868-4872*. 

Ardeiines,  4873-4880». 

Ariège,  4881-4883. 

Aube,  4884-4890». 

Aude,  4891-4893». 

Aveyron,  4894-1901». 


Bouches- du-Rhône,  4902-4954*». 
Calvados,  4955-4979S 
Cantal,  4980-4986*. 
Charente,  4987-4991*. 
Charente-Inférieure,  4992-4995 . 
Cher,  4996-4998. 
Corrèze,  4999-5003*. 
Côle-d'Or,  5004-5026*. 
Côle-du-Nord,  5027-5031*. 
Creuse,  5032-5033. 
Dordogne,  5034-5043. 
Doubs,  5044-5056\ 
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Drôme,  5057-o060«. 

Eure,  5068-508 1\ 

Eure-el  Loir,  5082-5089». 

Finistère,  5000-5097*. 

Gard,  5099-5106». 

Garonne  (Haute-),  5107-5117*. 

Gers,  5118-5123. 

Gironde,  5124-5138*. 

Hérault,  5140-5148*. 

Ille-et-Vilaine,  5149-5163'. 

Indre,  5164-5165. 

Indre-et-Loire,  5166-5171. 

Isère.  5172-5182». 

Jura,  5185-5192*. 

Landes,  5193-5196*. 

Loir-et-Cher,  5198-5202*. 

Loire,  5203  5205. 

Loire  (Haute-),  5206-5208*. 

Loire-Inférieure,  5209-5231  ^ 

Loiret.  5232-5238*. 

Lot,  5239-5245*. 

Lot-et-Garonne,  5246-5255'. 

Lozère,  5256-5260. 

Maine  et-Loire,  5263-5277*. 

Manche,  5278-5290». 

Marne,  5291-5300. 

Marne  (Haute-),  5301-5309*. 

Mayenne,  5310-5317*. 

Meurthe,  5318-5330'. 

Meuse,  5331-5344». 

Morbihan,  5361-5365. 


Moselle,  5366-5390*. 

Nièvre,  5392-5304*. 

Nord,  5395-5440»". 

Oise,  5441-5446. 

Orne,  54i7-5463\ 

Pas-de-Calais,  5468-5481*. 

Puy-de-Dôme,  5482-5489. 

Pyrénées  (Basses-),  5490-5493. 

Pyrénées  (Hautes-),  5494-549or 

Pyrénées(Orientales-),5497-5507». 

Rhin  (Bas-),  5508-5563*. 

Rhin  (Haut-),  5564-5573». 

Rhône,  5574-5577*. 

Saône  (Haute-),  5579-5587». 

Saône-et-Loire,  5588-5601». 

Sarthe,  5602-5608». 

Seine,  5609-5651**. 

Seine-Inférieure,  5652-5672*. 

Seine-et-Marne,  5673-5681. 

Seine-et-Oise,  5682-5699*. 

Sèvres  (Deux-),  5700-5703*. 

Somme,  5704-5714*. 

Tarn,  5715-5719*. 

Var,  5720-5751'. 

Vaucluse,  5752  5767». 

Vendée,  5768-5774». 

Vienne,  5775-5778. 

Vienne  (Haute-),  5779-5781*. 

Vosges,  5782-5785'. 

Yonne,  5786-5789*. 


F'  3328-3436.  —  Papiers  concernant  les  émigrés,  en  particulier 
une  petite  série  départementale  (Listes  et  objets  généraux)  de 
F' 3330  à  F'  3355.—  Une  série  alphabétique  de  F'  3356-3433. 
—  Les  cartons  F'  3434-3436  renferment  les  minutes  d'élimi- 
nations qui  n'ont  pas  été  signées  par  le  minisire  et  dont  l'expé- 
dition n'a  pas  eu  lieu. 

BBi  62-128.  —  Emigrés  :  Correspondance  et  listes. 

ADxvi  17-83.  —  Série  départementale  de  brochures  relatives  à 
rhistoire  des  départements  de  1789  à  1815. 

AA  1-li.  — Documents  sur  le  fédéralisme  dans  les  départements 
(1793). 

F^  Administration  communale  (pour  mémoire). 


T.  XMI,   1902. 
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B.  —  De  Van  IV  à  l'an  VIIL 

Je  n'indique  pas  à  nouveau,  ici,  les  séries  citées  dans  le  §  A  et 
qui  renfermenl  des  documents  pour  cette  période  et  les  sui- 
vantes, ainsi  F^'^iii  (1790-1870),  etc.  En  revanche,  j'y  note  les 
séries  de  la  Police  générale  qui,  commençant  à  l'an  IV,  vont  par- 
fois jusqu'en   1815. 

AFiii  :2i-2t)7.  —  <*  Les  57  cartons  cotés  ainsi  sont  classés  par 
ordre  de  départements.  Pour  indiquer  l'objet  des  documents 
qu'ils  renferment  on  n'a  pas  trouvé  de  meilleur  titre  que  celui 
à!  A  If  aires  départementales.  Pour  chaque  département  les  docu- 
ments sont  répartis  par  dossiers  se  rapportant  aux  matières 
suivantes  :  Tribunaux  de  commerce.  Signatures  des  autorités. 
Vérification  des  caisses  publiques.  Hospices.  Papier-mon- 
naie. Contributions.  Adresses  au  Directoire.  Elections.  Le 
tout  se  référant  aux  années  5,  6,  et  7.  » 
AFiii  2'.>7-30i.  —  Série  départementale  du  personnel  :  «  Péti- 
tions, adresses,  réclamations  avec  pièces  jointes,  envoyées  au 
Directoire,  en  vue  de  places  à  obtenir,  de  destitutions  à  faire, 
et  accompagnées  fréquemment  de  noies  ou  de  mémoires  sur 
la  situation  morale  et  politique  des  départements  »  (il 
s'agit  du  personnel  relevant  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice). 
(An  IV  à  l'an  VIII). 
AFiii  314-637.  — Arrêtés  du  Directoire  (11  brumaire  an  IV- 
18  brumaire  an  VIII).  —  Ces  arrêtés  sont  intéressants  par 
les  pièces,  rapports,  pétitions,  etc.,  qui  les  accompagnent; 
on  y  trouve  aussi  des  messages  et  des  lettres  du  Direc- 
toire (1). 
F'  Il  ne  saurait  être  question  de  donner  ici  toutes  les  subdivi- 
sions des  papiers  de  la  Police  générale;  on  se  bornera  à  indi- 
quer les  principales  séries  départementales  : 
F'  3Gi5-3700.  —  Série  dite  de  Statistû^ue personnelle  et  morale, 
classée  par  départements  et  comprenant  les  années  1791  à 
1820.  Plusieurs  des  années  de  Tan  VIII  à  1820  manquent 
complètement  pour  un  assez  grand  nombre  de  départements. 
F'  6139-6997.  —  Série  dite  Affaires  politiques  (an  V-1830;.  Le 
classement  n'est  pas  départemental,  ni  chronologique;  les 
recherches  se  font  à  l'aide  de  répertoires  alphabétiques  de 
l'époque;  les  demandeurs  auront  donc  soin  d'indiquer  tou- 
jours des  noms  de  personnes, 

(1)  A  compléter  par  F'  4368-4374  (chronologique). 


LES   SOURCES   DE   l'hISTOIRE  D'UN   DÉPARTEMENT  227 

F'  7090-8007.  —  Série  dite  Affaires  diverses  (an  IV  à  Tan  XI), 
Très  importante  par  les  rapports  qu'elle  contient  sur  la  situa- 
tion politique  des  départements  pour  ces  sept  années;  le 
classement  n'est  pas  départemental;  les  recherches,  dans 
cette  série,  sont  assez  longues. 

BB'*  1-1580.  —  Papiers  de  la  correspondance  générale  de  la 
division  criminelle  au  Ministère  de  la  Justice.  Classés  par 
départements  de  Tan  lY  à  1815;  chronologiquement  de  1815 
à  1851. 

C.  —  De  ran   VIIl  à  1830. 
(Outre  les  séries  précédemment  indiquées.) 

F*Bi  131-260.  —  Dossiers  du  personnel  administratif  :  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture. 

F*Bii  1-1439.  —  Dossiers  du  personnel  administratif  :  maires, 
conseillers  municipaux,  etc.  (partie  départementale). 

F*  A  401-541.  —  Arrêtés,  circulaires,  adresses  des  préfets  (1789- 
1835). 

-F-i  101-121  *•.  —  Précédents  administratifs  (affaires  impor- 
tantes), jusqu'en  1840. 

F'  3900-3905.  —  Rapports  de  la  gendarmerie  :  An  V-XII.  (Clas- 
sement départemental). 

F"  3906-4215**.  —  Rapports  de  la  gendarmerie  :  (1815-1830) 
(classement  départemental). 

I<"  7019-7068.  —  Invasion  de  1814  :  missions  extraordinaires 
dans  les  divisions  militaires  (classés  par  divisions  militaires;. 

r^  8008-8969.  —  Arrondissements  de  police  sous  le  premier 
Empire  : 

En  particulier  :  F'  8375-8395,  Situation  des  départements 

((lassés  par  ordre  de  départements). 
F'  8397-8630,  deux  séries  départementales 
de  rapports  de  police  (an  XII-18'14). 

'  8970-9584.  —  Série  dite  Affaires  administratives  (1814- 
1830)  :  plusieurs  séries  départementales. 

'  9627-9712.  —  Fonds  particulier  intitulé  à  la  police  :  Situation 
des  départements  (1815-1830).  Le  classement  est  départe- 
mental (chaque  département  comporte  à  peu  près  un  carton. 
—  Pour  la  période  de  la  Restauration,  également,  il  existe 
des  répertoires  de  l'époque  qui  permettent  des  recherches 
dans  d^autres  séries  que  celles  signalées  ici  ;  les  demandeurs 
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devront  donc,  quand  il  sera  possible,  donner  des  noms  de 
personnes. 
AA  1-12.  —  Papiers  sur  l'esprit  public  au  20  mars  1815. 

C.  De  1830  A  1851. 

(Outre  les  séries  indiquées  ci-dessus). 

Pour  cette  période,  la  série  F'  ne  fournit  aucun  document 
politique;  la  série  F*''iii  ne  contient  presque  rien;  il  y  a,  en 
somme,  pour  ces  vingt  et  une  années,  une  lacune  presque 
totale  :  on  comblera  cependant,  en  partie,  les  vides  existant 
dans  les  séries  ordinairement  consultées,  en  examinant  les 
papiers  suivants  : 
ce  499812.  —  Procès  politiques  de  la  Cour  des  Pairs  (1815- 

1847). 
BB"  1-1450.  —  Correspondance  générale  de  la  division  crimi- 
nelle du  Ministère  de  la  Justice  (classement  chronologique  de 
1815  à  1851  ;  les  demandes  doivent  donc  être  exactement 
datées), 
BB"  1-228.  —  Comptes  d'assises  (an  V1IM860)  à  consulter  pour 
les  procès  politiques. 

4.  Histoire  économique  et  financière  (1). 

1790-1851. 

Q'  1-189.  —  Vente  des  biens  nationaux  :  Comité  d'aliénation 
des  domaines  (Assemblée  constituante)  :  procès-verbaux 
d'estimation  des  domaines  nationaux;  feuilles  d'évaluation, 
soumissions  des  municipalités  pour  l'acquisition  des  domaines 
et  correspondance  relative  ;  décrets  d'aliénation  en  faveur 
des  municipalités. 


Ain,  Q*  1-3. 
Aisne,  Q^  4-8. 
Allier,  Q*  9. 
Hautes-Alpes,  Q*  10. 
Basses-Alpes,  Q«  H-12. 
Ardèche,  Q«  13. 
Ardennes.  Q*  14. 
Ariège,  15. 
Aube,  16-17. 


Aude,  18. 
Aveyron,  19. 
Bouches-du-Rhône,  20. 
Calvados,  27-33. 
Cantal,  34-35. 
Charente,  36. 
Charente-Inférieure,'  37. 
Cher,  38. 
Corrèze,  39. 


i;i)  Voir  plus  haut,  p.  213,  note  3,  l'observation  relative  aux  Archives 
de  la  Chambre  des  députés. 
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Côte-d'Or,  40-41. 
Cdl€8-du-Nord,  42. 
Creuse,  43. 
Dordogn* ,  44. 
Doubs,  45-46. 
Drôme,  47-48. 
Eurt,  49-52. 
Eure-et-Loir,  53-55. 
Finislère,  56. 
Gard,  57. 

Haute-Garonne,  58. 
Gers,  59. 
Gironde,  60. 
Hérault,  61-62. 
lUe-et-Vilaine,  63-64. 
Indre,  65. 

Indre-et-Loire,  66-70. 
Isère,  71-76. 
Jura,  77-80. 
Landes,  81. 
Loir-et-Cher,  82-86. 
Loire  (voy.  Rhône  et  Loire), 
Loire  (Haute-),  87. 
Loire-Inférieure,  88. 
Loiret,  89-91. 
Lot,  92. 

Lot-et-Garonne,  93. 
Lozère,  94. 

Maine-et-Loire,  95-96. 
Manche,  97. 
Marne,  98-99. 
Marne  (Haute-),  100. 
Mayenne,  101. 
Méur(he,  102-105. 
Meuse,  106. 
Morbihan,  107. 


Moselle,  108. 

Nièvre,  109. 

Nord,  110-113'-». 

Oise,  114-115. 

Orne,  116. 

Paris,  117-126. 

Pas-de-Calais,  127-128. 

Puy-de-Dôme,  129- 131. 

Pyrénées  (Hautes-),  132. 

Pyrénées  (Basses-),  133. 

Pyrénées-Orientales,  134. 

Rhin  (Haut-),  135. 

Rhin  (Bas-),  136. 

Rhône-et-Loire,  137-141. 

Saôn«  (Haute-),  142-143. 

Saône-et-Loire,  144-146. 

Sarihe,  147-148. 

Seine  (voy.  Paris). 

Seiiie-lnférieure,  149-164. 

Seine-et-Marne,  165-167. 

Seine-et-Oise,  168-171. 

Sèvres  (Deux-),  172. 

Somme,  173-176. 

Tarn,  177-178. 

Tarn-et-Garonne  (voy.  Aveyron, 
Haute-Caronne,  Gers,  Lot-et-Ga- 
ronne et  Garonne). 

Var,  179. 

Vendée,  180. 

Vienne,  181. 

Vienne  (Haute-),  182. 

Yonne,  184-187. 

Etats  des  décrets  d'aliénation, 
rendus  en  faveur  des  munici- 
palités (1790-1791),  188-189. 


C.  —  Procès-verbaux  d'estimation  et  décrets  d'aliénation  des 

biens  nationaux  {passim). 
Dxxix.  —  Papiers  du  Comité  des  rapports    .     .  \  Documents 
Dxix  bis.  —  Papiers  du  Comité  des  recherches.  >       sur  les 
PxLi.  —  Papiers  du  Comité  des  subsistances.  )  subsistances. 
F'  3619-3642.  —  Mercuriales.  Commerce  et  subsistances,  an  XII, 

4816. 

3620.  Ain  —  Alpes-Maritimes. 

3621 .  Ardèche  —  Aube. 


!230  CHAULES   SCDMIUT 

3622.  Aude  —  Bouches-de-la-Meuse. 

3623.  Bouches-du-Rhin.  —  Bouches-du-Weser. 
362  t.  Calvados  —  Corse. 

3625.  Côte-d'Or  —  Dyle. 

3626.  Ems-Occidenlal  —  Gard. 

3627.  Garonne  (Haute)  -—  Gers. 

3628.  Gironde. 
3G29.  Héraull  —  Jura. 

3630.  Landes  —  Loire  (Haute-). 

3631.  Loirc-lnférieure —  Lot. 

3632.  Lot-et-Garonne  —  Meurthe. 
3G33.  Meuse  —  Moselle. 

3634.  Ncthes  (Deux-)  —  Ourthe. 

3635.  Pasnle-Calais  —  Puy-de-Dôme. 

3636.  Pyrénées  (Basses-)  —  Rhin  (Bas-). 

3637.  Rhin  (Haut)  —  Rome. 

3638.  Sambrc-et-Meuse  —  Seine. 

3639.  Seine-Inlérieure. 

3640.  Seine-et-Marne  —  Tarn. 

36  11 .  Tarn-et-Garonne  —  Vaucluse. 
3642.  Vendée  —  Zuiderzéc  (l). 

Div  bis.  —  Papiers  du  Comité  de  division.  ]  Documents  but  les 
AFir  68-74. —  Papiers  de  la  secrétairerie  [    tribunaux  de  corn* 

d'État )    merce. 

F.  —  Les  subdivisions  de  F  agriculture,  industrie,  commerce, 

statistique  ;  dans  Tétat  actuel  du  classement  de  ces  séries  il 

n'est  pas  possible  de  donner  d'indications  départementales  ^ 

très  précises. 
Dvi  l-6i.  —  Papiers  du  Comité  des  finances  avec  quelques  ^ 

séries  départementales  ;  13  :  dépenses  du  culte  ;  20-55  :  im-  — 

pots,  assif,MiatSy  etc. 
F'i.  —  Administration  départementale,  passim, 

F^i.  —  Comptabilité  départementale,  classée  par  départements.  —  •« 

Dvni  1-3.  —  Papiers  du  Comité  des  assignats  et  monnaies. 
F*.  —  Comptabilité  communale  (pour  mémoire). 

A)  Ici,  par  exception,  nous  avons  indiqué  les  départements  étrangers,  ^  •«■» 

parce  que  nous  avons  suivi  textuellement  les  indications  ezistuit  dan^.  .  -^^  -i^. 

l'inventaire  manuscrit. 
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5.  Cultes. 
1790-1851. 

F"'  398-481.  —  Papiers  concernant  les  cultes,  classés  par  dépar- 
tements, mais  abondants  surtout  pour  les  départements 
étrangers;  la  Direction  des  cultes  conser\e  des  documents 
concernant  l'administration  et  la  police  des  cultes  sous  le  pre- 
mier Empire. 

Biv  bis.  —  Papiers  du  Comité  de  division  (circonscriptions 
ecclésiastiques). 

Sxix.  —  Papiers  du  Comité  ecclésiastique  (avec  quelques  clas- 
sements départementaux). 

W\  —  Papiers  de  la  Police  générale  ;  dossiers  abondants  pour 
la  période  de  l'an  IV  à  l'an  X. 

Sxxxviii.  —  Papiers  du  Comité  d'instruction  publique  {passim). 
En  ootre,  quelques  papiers  dans  F'i  et  Dv[. 

6.  Instruction  publique  (1). 
1790-1851. 

Bxxxviii.  —  Papiers  du  Comité  d'instruction  publique  (Lég.  et 

conv.). 
T". —  Papiers  actuellement  en  cours  de  classement  ;  on  y  trouve 

des  documents  de  1790  à  1880  et  au  delà.  Un  inventaire  de 

cette   série   ne  peut    être  donné  actuellement.  (Importante 

série  des  Écoles  centrales). 
BB*  148.  —  Papiers  des  Ecoles  centrales  :  Cours  de  législation. 
AFiii  107-109.  —  Papiers  du  Directoire  (an  IV  à  an  Vil). 

7.  Histoire  judiciaire. 
17901851. 

Dm  1-391.  —  Papiers  du  Comité  de  législation  (série  départe- 
mentale de  1-310). 

Dxvii  1-9.  —  Papiers  du  Comité  de  judicature. 

Div  bis.  —  Papiers  du  Comité  de  division  (circonscriptions 
judiciaires). 

(1)  On  conserve  an   Ministère    de  Tlnstruction  publique  Vimportaute 
série  des  procès-verbaux  du  Conseil  de  TUniversité,  à  partir  de  1809. 
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F*  379-886.  —  Circonscriptions  judiciaires,  Élat  civil. 

€G  50-6:^.  —  Epuration  des  tribunaux  en  18C7  (Pièces  annexes) 

Bi  18-24.  —  Personnel  judiciaire  (1790-an  VI)  (Élections). 


8.  Histoire  militaire. 
1790-1851. 

AFii  282-289,  375-390.  —  Administration  de  la  guerre  ;  per- 
sonnel des  bataillons  des  villes  et  des  départements.  (Par 
ordre  de  départements). 

F»  1-967.  —  Papiers  de  la  Police  militaire  (1790-1848).  Con- 
scription, en  particulier. 

F'  3581-3617.  —  Conscription  et  garde  nationale:  an  VI-1815. 
(Classement  départemental). 

BB"  1-150.  —  Procès  pour  infraction  à  la  loi  sur  la  conscription. 
(Départements). 

.F*i  1183  iiOO.  —  Logement  et  entretien  des  gens  de  guerre, 
(an  V-1829). 


LES  HABITANTS 


DE  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 

ET  LA  FRANGE 


sous   LE    PREMIER   EMPIRE 


Suite  et  fin  (1). 


Lorsque  Saint-André,  Tancien  conventionnel,  parlait 
devant  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence  des 
«  droits  du  peuple  »,  le  peuple  proprement  dit  n'élaiX  pas 
là  pour  Tenlenilre;  aurait-il  entendu  qu'il  n'aurait  pas  pensé 
que  Saint-André  parlait  pour  lui,  puisque  la  démocratie 
était  en  fait  privée  des  droits  électifs.  Saint-André  voulait- 
il  par  ces  mots  désigner  les  membres  des  listes  de  notabi- 
lités, ceux  qu'on  appellera  plus  tard  «  le  pays  légal  »?  Mais 
ceux-là  ne  croyaient  pas  aux  droits  politiques  de  la  nation  ; 
ils  savaient  bien  que  la  volonté  du  maître  était  toute- 
puissante  et  ne  supportait  aucune  contradiction.  La  presse 
était  sous  la  direction  immédiate  du  préfet,  les  journaux 
ne  renfermaient  que  des  extraits  des  fouilles  ofGcielles  de 
Paris  avec  des  nouvelles  locales  insignifiantes.  Chacun 
discernait  que  le  but  de  TUniversité  était  de  «  remplacer 
dans  l'esprit  des  jeunes  gens  les  justes  notions  des  choses 
par  des  opinions  propres  à  perpétuer  le  dogme  de  Tobéis- 

(!)  Voir  la  Révolution  française  du  14  février  1902. 
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sance  passive  (i)  ».  Aussi  Tindifférence  des  électeurs, 
lorsqu'il  y  avait  un  vote  à  émettre,  se  manifestait  par  le 
chiiïre  énorme  des  abstentions.  Quant  aux  candidats,  si 
Ton  consulte  les  rapports  confidentiels  envoyés  sur  leur 
compte  au  ministre  par  leur  préfet,  c'étaient  des  fonc- 
tionnaires d'origine  française  et  désireux  d  avancement, 
des  membres  de  l'administration,  conseillers  de  préfecture* 
sous-préfets,  des  magistrats,  quelques-uns  peu  recomman- 
dables,  des  généraux,  c'est-à-dire,  en  somme,  des  gens  en 
position  de  se  faire  une  clientèle  dans  leur  ressort  ou  qu'il 
n'était  pas  permis  d'écarter.  C'étaient  aussi,  parmi  les  indi- 
gènes, des  nobles  sans  conscience,  des  négociants  dési- 
reux d'exploiter  au  mieux  de  leurs  intérêts  la  situation 
politique  qu'ils  briguaient.  Les  manœuvres  de  tout  genre 
et  l'argent  jouaient  dans  ces  élections  un  rôle  prépon- 
dérant. Tantôt  «  les  choix  faits  pour  le  Sénat  par  le  dépar- 
tement inspirent  un  profond  mépris,  et  l'intrigue  dispute 
les  élections  au  bon  sens  et  à  la  justice  »;  tantôt  la  victoire 
de  certains  candidats  <(  est  une  inconvenance  »  ou  le 
triomphe  de  la  médiocrité  (2). 

Enfin,  l'uniformité  de  la  vie  journalière,  la  morne  régu- 
larité du  mécanisme  bureaucratique  paraissaient  bien 
monotones  et  ennuyeuses  aux  habitants  des  résidences 
princières  et  des  villes  libres  tombées  au  rang  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture.  Et  ce  n'étaient  pas  les  fêles 
dynastiques  ou  les  réjouissances  officielles  célébrées  à  la 
suite  des  victoires  impériales,  avec  leurs  divertissements 
jamais  variés,  mais  toujours  obligatoires,  qui  pouvaient  y 
suppléer.  L'égoïsme,  l'apathie,  une  certaine  lassitude  mêlée 

(1)  Considérations  sur  le  département  du  Mont-Tonnerre,  p.  108. 

(2)  Arch.  nat.,  F*<=  m,  Mont-Tonnerre,  1.  Ce  sont  là  les  expressions 
employées  par  Jeanbon.  Mêmes  constatations  dans  une  lettre  du  préfet 
du  4  octobre  1813;  il  est  vrai  qu'à  ce  moment,  la  chute  du  régime  est 
immineute  (F*^  m,  Mont-Tonnerre,  5;. 
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d'ennui  demeuraient  donc  les  caractères  des  hautes  classes 
et  de  la  population  des  villes. 

Les  campagnes  étaient  encore  plus  fermées  aux  idées 
françaises,  attendu  que  notre  langue  y  était  très  peu 
répandue.  Jeanbon  Saint- André  écrira  en  1812,  à  propos 
des  paysans  :  «  Encore  une  fois  le  grand  instrument  nous 
manque,  la  langue.  »  Il  faudrait  «  travailler  à  la  rendre 
populaire  »  ;  sinon  les  maires  resteront  ignorants,  inca- 
pables ou  hostiles,  et  les  greffiers  peu  scrupuleux  (1). 

Ainsi  donc,  dans  la  haute  société,  dans  la  foule,  parmi 
les  habitants  des  villes  et  parmi  ceux  des  campagnes 
également,  l'assimilation  à  la  France  ne  rencontrait  que 
peu  de  sympathies.  Les  gens  du  Mont-Tonnerre  et  dépar- 
tements voisins  se  montraient  dociles,  soumis,  rien  de  plus. 
Point  mécontents  en  somme,  car  leur  situation  matérielle 
n'était  pas  mauvaise,  ils  n'éprouvaient  point  d*attachement 
pour  le  nouveau  régime.  Ils  n'étaient  plus  Allemands  de 
fait,  ils  n'étaient  pas  devenus  Français  de  cœur. 

Naturellement,  les  idées  allemandes,  les  souvenirs,  les 
traditions  germaniques  n'avaient  pas  disparu.  Ce  qui  con- 
tribuait à  leur  survivance,  c'était  la  circulation  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  des  journaux  imprimés  sur  la  rive  droite, 
plus  accessibles  que  les  journaux  français  à  des  populations 
parlant  surtout  l'allemand,  et  plus  intéressants,  parce  qu'ils 
étaient  soumis  à  une  censure  moins  rigoureuse.  Ce  qui 
ravivait  également  le  passé,  c'étaient  les  guerres  faites  par 
TEmpereur,  non  parce  qu'elles  avaient  l'Allemagne  pour 
théâtre  (une  partie  des  princes  allemands  suivaient  encore  les 
destinées  de  Napoléon),  mais  parce  qu'à  deux  reprises  elles 
furent  dirigées  contre  l'Autriche,  dont  le  souverain,  même 
après  qu'il  eut  renoncé  en  1806  au  litre  d'Empereur  d'AIlc- 

(1)  Jeanbon  au  ministre,  Mayence,  23  septembre  1812  (P'^  n,  Mont 
Tonnerre,  2). 
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magne,  gardait  pour  tous  les  Allemands  le  prestige  de  chef 
de  TËmpire  germanique  (i). 

On  le  vit  bien  quand  en  1810  Napoléon  épousa  Marie- 
Louise.  Les  populations  du  Mont-Tonnerre  et  départe- 
ments voisins  sortirent  alors  de  leur  inertie  et  témoi- 
gneront d'une  véritable  joie.  Dans  la  nouvelle  souveraine 
de  la  France  elles  acclamaient  la  fille  de  l'ancien  empereur 
d'Allemagne,  et  la  présence  de  Marie-Louise  sur  le  trône 
de  Napoléon  leur  faisait  espérer  une  réconciliation  défini- 
tive entre  la  nation  à  laquelle  elles  étaient  annexées  et  celle 
qui  n'avait  cessé  d'être  chère  à  leur  mémoire  (2).  Il  aurait 
fallu  que  cette  situation  se  prolongeât,  que  le  temps  et  la 
paix  pussent  faire  leur  œuvre,  et  détacher  les  habitants 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  de  leurs  anciens  compatriotes 
pour  les  unir  à  leurs  nouveaux  concitoyens. 

Au  contraire,  l'heure  approchait  où  l'on  serait  obligé  de 
demander  aux  Français  du  Mont-Tonnerre  et  des  départe- 
ments voisins  comme  à  tons  les  autres  des  sacrifices 
énormes,  un  effort  surhumain  contre  TAulriche,  contre  tous 
les  Allemands  unis  dans  la  haine  de  la  France.  A  ce  mo- 
ment Napoléon  devait  trouver  encore  moins  de  dévouement 
dans  ce  pays  parmi  la  haute  société  indigène  :  nobles  prêts 
à  servir  tous  les  maîtres,  bourgeois  peureux  et  égoïstes, 
ou  parmi  la  classe  populaire  maintenue  dans  la  nullité, 
que  parmi  ses  sujets  de  la  vieille  France:  anciens  émigrés 
dont  il  avait  fait  ses  chambellans,  bourgeois  dont  il  avait 
fait  ses  fonctionnaires,  peuple  qu^il  avait  soigneusement 
écarté  de  la  vie  publique. 

(1;  F*i'  II,  Mont-Tonnerre,  2;  F*®  m,  Mont-Tonnerre,  5;  surtout  rapport 
de  Jeaiibon  au  ministre,  de  thermid-  r  au  XIll.  Vny.  aussi  plus  loin  les 
lettres  que  nous  citons  sur  le  dévou  ment  de  ce  pays  à  TAutriche.  A  Wurms, 
notamment,  «  les  idées  et  même  les  prétentions  de  l'ancienne  ville  libre 
et  impériole  existent  encore  »,  écrit  Jeanbon,  le  23  septembre  1812  (F**»  ii, 
Mont-Tonnerre,  2). 

(2;  Jedubon  au  ministre,  1«''  juillet  1813  (F'c  m,  Mont-Tonnerre,  5;. 
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IV 


A  partir  de  1810,  nous  D*avons  plus  qu'à  laisser  parler 
Jeanbon  lui-même.  Nous  allons  citer  les  passages  les  plus 
marquants  de  ses  lettres  au  ministre  de  Tlntérieur,  d'après 
les  documents  des  Archives  nationales  ou  d'après  l'ou- 
vrage do  Bœckenheimer  :  «  Contribution  à  l'histoire  de  la 
ville  de  Mayence  en  1813  (1)  ».  Kn  dépit  des  formules 
officielles  et  d'un  optimisme  de  commande,  ces  lettres 
reflètent  les  préoccupations  d'un  adminislrateur  clair- 
voyant, de  façon  à  nous  dispenser  de  tout  commentaire. 

En  1810,  le  ministre  de  l'Intérieur  prie  les  préfets  de  le 
renseigner  confidentiellement  sur  Topinion  de  leur  dépar- 
tement, et  il  décidé  de  leur  adresser  «  toutes  les  semaines 
une  circulaire  ayant  pour  objet  de  combattre  et  d'éclaircir 
les  bruits,  presque  toujours  absurdes  et  souvent  perfides, 
que  la  malignité  fait  circuler  sur  la  marche,  les  opérations 
et  les  vues  du  gouvernement  (2)  ».  En  réponse,  le 
19  novembre  1810,  Jeanbon  lui  écrit  : 

Il  avait  été,  en  effet,  répandu  dans  ce  département  un  bruit 
vague  d'augmentation  d'impôts,  mais  Ton  ne  précisait  pas  sur 
quelle  branche  des  contributions  directes  ou  indirectes  elle 
devait  porter;  on  désignait  cependant  de  préférence,  la  con- 
tribution foncière,  probablement  comme  étant  relie  qui  serait 
la  plus  pénible  à  supporter  dans  ce  département  purement 
agricole.  Ce  bruit  n*a  eu  que  p»*u  de  consistance  et  de  durée.  Il 
a  été  remplacé  par  celui  de  I  aliénation  des  forêls  impériales. 
L'exécution  dans  toute  TAlIcmagne,  et  plus  particulièrement  à 
Francfort,  qui  nous  touche  de  si  près,  des  décrets  de  Sa 
Majesté  sur  les  denrées  coloniales  et  les  marchandises  anglaises, 

(i)  Dans  le  Pik's  Monatschrifl  far  rheinisch  we.siphillisrhe  Geschichts- 
forschung  und  Alterihumskunile,  t.  III,  p.  137  et  suivantes. 

(•2)  Accusé  de  réception  par  Jeanbon.  Mayence,  31  octobre  1810,  Arch. 
nal.,  F»c  m,  Mont-Tonnerre,  3. 
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a  été  depuis  le  commencement  de  Topération,  et  elle  est  encore, 
la  source  d'une  foule  de  bruits.  Le  premier  veut  que  la  Banque 
de  France,  après  avoir  d'abord  refusé  descompter  le  papier  des 
négociants  qui  feraient  des  aflaires  en  denrées  coloniales,  a 
pris  le  parti  de  refuser  tout  escompte.  On  ajoute  que  ce  refus 
d'escompter  doit  avoir  pour  résultat  définitif  d'amener  à  la 
caisse  les  porteurs  des  billets  de  banque  pour  en  exiger  le 
remboursement,  et  Ton  ose  présager,  sinon  le  renversement 
total  de  la  Banque,  au  moins  une  crise  violente  quelle  aura 
peine  à  supporter.  La  seconde  nouvelle,  particulière  à  ces 
départements,  et  qui,  par  là  même,  serait  plus  alarmante  pour 
eux,  est  celle  que  Sa  Majesté,  appliquant  aux  villes  commer- 
çantes de  la  rive  gauche  du  Rhin  les  dispositions  de  ses  décrets, 
a  résolu  de  faire  exécuter  chez  les  principaux  négociants  de  ces 
villes  les  visites  et  vérifications  qui  ont  lieu  dans  ce  moment 
en  Allemagne.  Cette  opération  serait  funeste,  elle  aurait  pour 
résultat  d'anéantir  tout  mouvement  commercial  sur  la  rive 
gauche,  et  de  transporter  toutes  les  affaires  sur  la  rive  droite  ^1). 

Le  23  mars  1811,  le  préfet  décrit  au  ministre  la  façon 
dont  ses  administrés  ont  accueilli  la  nouvelle  de  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome,  arrivée  à  Mayence  ia  veille  : 

Le  canon  fut  immédiatement  tiré,  et,  au  premier  coup,  le 
peuple  se  porta  en  foule  dans  les  principales  rues.  D'abord,  on 
comptait  les  coups  avec  une  sorte  d'anxiété,  mais,  après  le 
vingt  et  unième,  nombre  marqué  pour  la  naissance  d'une 
Princesse,  Tallégi'esse  éclata  avec  transport;  par  un  de  ces 
mouvements  spontanés  qu'on  n'explique  pas,  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  fut  remplie  en  peu  d'instants,  et  une  musique 
que  personne  n'avait  commandée  invita  à  des  danses  dont  la 
gaieté  faisait  tous  les  frais,  mais  une  gaieté  bruyante,  telle 
qu'on  doit  l'attendre  et  la  désirer  dans  ces  circonstances. 
Beaucoup  de  gens  se  rassemblèrent  aussi  devant  la  Préfecture, 
ce  qui  dét^^rmina  M.  le  Maire  et  moi  à  faire,  sur-le-champ, 
illuminer  les  deux  hôtels.  Peu  d'instants  après...  ma  voiture  fut 
reconnue  et  escortée  par  une  multitude  d'individus  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  qui  faisait  retentir  l'air  d'acclamations  en  l'hon- 
neur de  l'Empereur,  de  l'Impératrice  et  du  Prince  nouveau-né. 
Aujourd'hui,  M.  l'Évoque  de  Mayence,  d'après  les  ordres  de 

(1)  Arch.  nat.,  F*o  m,  Mont-Tonnerre,  5. 
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S.  E.  le  Ministre  des  Cultes,  a  annoncé  un  Te  Deum  pour 
dix  heures  du  matin  dans  toutes  les  églises.  L'afflucnce  a  été 
prodigieuse...  Ces  détails  vous  donneront  la  mesure  des  sen- 
timents qui  animent  les  habitants  de  Mayence.  Je  ne  dois  pas 
dissimuler  à  Votre  Excellence  que,  si  rattachement  au  gouver- 
nement et  à  la  personne  do  l'Empereur  en  est  le  mobile,  la 
personne  de  S.  M.  l'Impératrice  y  entre  aussi  pour  une  bonne 
part.  L'alliance  des  maisons  de  France  et  d  Autriche  a  été  très 
agréable  à  ces  nouveaux  départements,  et  ce  sentiment,  que  la 
politique  actuelle  ne  permet  pas  de  blâmer,  est  un  garant  de 
fidélité  pour  l'avenir  (1). 

Ces  bonnes  dispositions  des  esprits  se  prolongent  plus 
d*un  an.  Le  16  août  1812,  Jeanbon  rend  compte  de  la 
manière  dont  a  été  célébrée  la  fête  de  TEmpereur  : 

Les  fonctionnaires  publics  se  réunirent  chez  M.  le  Maréchal 
duc  de  Valmy,  et  se  rendirent  en  corps  à  la  cathédrale,  précédés 
d*une  musique  militaire  et  suivis  d'une  foule  immense  de 
peuple,  qui  témoignait  sa  joie  par  les  plus  vives  acclamations. 
Ces  acclamations  se  renouvelèrent  lorsque  le  soir,  durant  le  feu 
d'artifice  offert  à  la  foule,  un  transparent  présenta  à  ses  yeux, 
et  plus  encore  à  son  cœur,  le  vœu  universel  de  tous  les  Fran- 
çais :  «  Vive  Napoléon!  »  De  là,  toute  cette  population  se  répan- 
dit dans  les  rues  de  la  ville  pour  jouir  du  spectacle  de  l'illumi- 
nation, moins  digne  encore  des  regards  de  l'observateur  sur  ces 
grands  édifices  habités  par  les  premiers  fonctionnaires  que 
devant  la  maison  de  l'homme  peu  fortuné  qui,  avec  moins  de 
ressources,  déploya  le  même  zèle.  J'ai  vu,  non  sans  émotion,  le 
pauvre  honorer  son  Prince  par  le  faible  éclat  d'une  ou  deux 
chandelles,  et  à  côté  de  lui  un  autre  plus  pauvre  encore,  ne 
pouvant  pas  faire  mieux,  suspendre  sa  lampe  à  sa  croisée.  C'est 
à  mon  avis,  Monseigneur,  dans  ces  circonstances  particulières, 
qu'il  faut  apprécier  l'esprit  public,  et  je  suis  heureux  de  le  voir, 
d'année  en  année,  faire  des  progrès  dans  un  pays  nouvellement 
réuni,  où  les  habitants  seraient  pardonnables  peut-être  de  tenir 
fortement  à  leurs  anciennes  mœurs,  et  où,  en  tolérant  des 
inclinations  enracinées,  on  ne  devrait  raisonnablement  leur 
demander  compte  que  de  leur  obéissance  aux  lois.  Mais  de 
grands  bienfaits  ont  fait  naître  une  grande  reconnaissance  et 

(1)  Arch.  nat.,  F'»  m,  Mont-Tonnerre,  5, 
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produit  Tespoir  ffalteur  et  attachant  de  plus  grands  bienfaits 
encore. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que  nos  voisins  se  font  un  devoir  de  nous  imiter.  S.  Â.  S.  le  duc 
de  Nassau  rassemble  aujourd'hui,  dans  son  château  de  Bibe- 
rich,  les  fonctionnaires  des  deux  rives,  et  les  dispositions  bien 
connues  de  ce  bon  Prince  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
nom  de  Napoléon  n'y  soit  prononcé  avec  la  vénération  qu'il 
commande  à  des  Alliés  qui  sentent,  aussi  bien  que  le  duc  de 
Nassau,  le  prix  de  la  protection  d'un  grand  homme...  (1). 

Survient  la  conspiration  du  général  Malet.  Le  27  octobre, 
Jeanbon  écrit  au  ministre  : 

Je  puis  et  je  dois  tranquilliser  pleinement  Votre  Excellence 
sur  le  bon  esprit  qui  règne  dans  la  masse  générale  de  mes 
administrés;  ils  aiment  Tordre  établi,  et  ils  ont  un  très  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  maintenu.  A  peine  changés  de  domination, 
que  gagneraient-ils  à  changer  encore?  Et  les  grandes  choses 
qu'a  opérées  chez  eux  la  bienfaisante  munificence  de  Sa  Majesté, 
celles  qui  leur  sont  encore  promises  et  qu'ils  attendent  avec 
confiance,  ne  sont-elles  pas  des  liens  invincibles  qui  les 
attachent  à  son  gouvernement?  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  se 
trouver  aussi,  parmi  nous,  un  petit  nombre  de  mauvaie  sujets. 

El  Jeanbon  assure  au  ministre  qu'il  a  pris  contre  ceux- 
ci  toutes  les  précautions  nécessaires  (2). 

A  la  suite  de  cet  événement,  le  ministre  ordonne  au 
préfet  de  reprendre  la  correspondance  confidentielle  qu*il 
lui  avait  prescrite  en  1810  «  et  de  la  continuer  de  mois  en 
mois  sans  interruption  ».  Le  18  novembre,  Jeanbon  répond 
par  une  lettre  très  détaillée,  où  il  dit  notamment  : 

Ce  pays,  vous  le  savez,  n'est  pas  encore  un  de  ceux  qu'une 
longue  expérience  des  bienfaits  du  gouvernement  ait  familia- 
risés avec  les  lois  et  les  mœurs  françaises;  mais  il  est,  en 
général,  habité  par  des  hommes  tranquilles,  qui  aiment  l'ordre, 
et  que  le  malheur  d'avoir  été,  pendant  des  siècles,  exposés  aux 

(1)  Arch.  nat.,  V*^  iii,  Mont-Tonnerre,  u. 
(2;  Ibid. 
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ravages  de  la  guerre,  a  faits  ennemis  de  toute  discorde... 
Quelques  personnes  estimables,  eu  voyant  la  France  entière 
paisible  et  soumise,  et  trois  généraux  disgraciés  arborer 
l'étendard  de  la  révolte,  se  sont  demandé  si  nous  étions  par- 
venus au  point  où  des  soldats  se  prétendraient  être  les  arbitres 
de  notre  sort,  et  se  croiraient  autorisés,  pour  un  mécontente- 
ment injuste  ou  légitime,  à  bouleverser  TEmpire.  Celle  idée 
affligeante  prenait,  dans  leur  esprit,  une  nouvelle  force  par  le 
souvenir  de  faits  antérieurs,  et  beaucoup  plus  encore  par  les 
nouvelles  qu'on  débitait  et  qui  circulent  jusqu'à  ce  jour  sur  le 
compte  du  Prince  Royal  de  Suftde.  On  avait  été  choqué  de  son 
entrevue  avec  l'Empereur  de  Russie  annoncée  publiquement 
dans  les  journaux  de  l'Allemagne.  On  l'a  été  bien  davantage 
quand  on  a  cru  savoir,  par  des  nouvelles  particulières,  qu'il 
était  question  de  lui  donner  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  russe;  que  si  ce  projet  n'était  pas  arrêté,  du  moins  il 
était  certain  que  le  Prince  était  en  négociation  avec  les  Anglais, 
et  qu'abandonnant  la  Finlande  à  son  nouveau  maître,  il 
comptait  obtenir  en  dédommagement,  par  le  secours  de  ces 
insulaires,  la  possession  de  la  Norvège. 

Vrais  ou  faux,  ces  bruits  arrivant  simultanément  avec  l'avis 
officiel  des  désordres  de  Paris,  ont  fait  sensation  sur  un  certain 
nombre  de  tôles  pensantes  qui,  par  état  autant  que  par  raison, 
redouteraient  de  voir  passer  dans  l'armée  cet  esprit  de  turbu- 
lence et  de  rivalité  qui,  à  Rome,  faisait  et  défaisait  les  Empe- 
reurs. 

La  retraite  de  Tarniée,  qui  iixe  en  ce  moment  tous  les  regards, 
n'a  pas  occasionné  un  mot  déplacé,  ni  un  signe  de  décourage- 
ment... Jamais  la  conscription,  qui  pourtant  n'a  pas  éprouvé 
parmi  nous,  dans  les  années  précédentes,  de  très  grandes  diffi- 
cultés, ne  s'est  faite  avec  plus  d'ordre  et  de  régularité  que  celte 
année.  Si  j'ai  quelques  réfraclaires,  ils  seront  infiniment  peu 
nombreux,  et  c'est  d'autant  plus  remarquable,  à  mon  avis,  que 
les  conscrits  et  leurs  parents  savent,  ou  du  moins  jugent,  que 
le  départ  pour  l'armée  suivra  presque  immédiatement  l'incor- 
poration. 

Quand  il  circule  ici,  Monseigneur,  des  bruits  défavorables, 
ils  nous  viennent  de  Paris  ou  de  Francfort...  Je  crois  que  les 
yeux  doivent  être  continuellement  ouverts  sur  l'Allemagne.  La 
noblesse  immédiate,  (|uoique  politiquement  sup[)rimée,  y  forme 
toujours,  de  fait,  un  corps  qui  a  ses  intérêts,  ses  vues,  ses 
.    points  de  réunion,  et  loiit  cela  n'est  pas  pour  nous;  je  présume 

T.  XLii,  1902.  16 
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que,  dans  telle  circonstance  donnée,  il  serait  facile  à  la  mal- 
veillance de  produire  un  embrasement  en  Allemagne.  L'esprit 
de  parti  et  de  secte  semble  y  faire  chaque  jour  des  progrès  (1). 

Dès  lors,  les  événements  se  précipitent,  et  le  gouverne- 
ment est  forcé  d'exiger  de  ses  administrés  des  sacrifices. 
Le  28  janvier  1813,  la  commune  de  Mayence  offre  à  «  la 
personne  sacrée  de  l'Empereur  »  vingl-cinq  cavaliers,  à  la 
suite  de  revers  «  que  la  sagesse  humaine  ne  pouvait  pré- 
voir et  qu'un  hiver  rigoureux  a  seul  déterminés  ».  Mais 
l'adresse  par  laquelle  cette  délibération  est  communiquée 
à  TEmpereur,  et  dont  nous  venons  de  citer  la  phrase  la 
plus  caractéristique,  a  été  inspirée  par  le  préfet.  Et  le 
28  mars  suivant,  Jeanbon  demande  au  ministre  de  ne  pas 
renouveler  le  mandat  du  maire  de  Spire,  dont  les  pouvoirs 
viennent  de  cesser.  Ce  maire  a  des  sentiments  anti-français 
qu'il  ne  dissimule  que  maladroitement;  il  les  trahit  par  la 
manière  dont  il  traite  les  soldats  blessés  ou  infirmes  ren- 
trant d'Allemagne;  «  il  les  entasse  dans  un  seul  et  même 
local  comme  des  prisonniers  de  guerre,  leur  faisant  fournir 
par  les  particuliers  la  soupe  et  la  paille  (2)  ». 

Le  4  mars  1813,  Jeanbon  écrit  au  ministre  (3)  : 

Les  bruits  qui  ont  circulé  depuis  le  commencement  de 
Tannée  ont  consisté  surtout  en  des  détails  sur  les  souffrances 
de  Tarmée  et  sur  ses  pertes.  Ces  récits  nous  étaient  apportés 
surtout  par  des  militaires  rentrant  sur  le  territoire.  Quelques- 
uns,  mutilés  ou  perclus,  conservaient  dans  leurs  plaintes  une 
modération  qui  inspirait  de  l'intérêt  ;  mais  d'autres,  encore 
forts,  vigoureux  et  profondément  démoralisés,  donnaient  car- 
rière à  l'intempérance  de  leur  langage,  et  chargeaient  outra- 
geusement le  tableau  de  leurs  malheurs.  Capables  de  tout 
entreprendre,  il  en  est  qui  se  sont  souillés  de  vols  et  même 

(1)  Arch.  nat.,  F»c  m,  Mont-Tonnerre,  5. 

2)  Buckenheimer  dans  le  Pik's  Monatschrifl^  déjà  cité. 

3)  Arch.  nat.,  F*»>  ii,  Mont-Tonnerre,  2. 
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d'assassinat...  M.  le  duc  de  Valmy  en  a  écrit  à  Sa  Majesté, 
ensuite  de  quoi  la  route  a  été  changée,  et  ces  rebuts  de 
]*armée  entrent  aujourd'hui  en  France  par  Mannheim  et  se  ren- 
dent à  Landau  pour  y  être  inspectés  par  le  général  de  division 
Schauenbourg. 

Les  nouvelles  qu'on  débite  de  l'armée  ennemie  varient  d'un 
jour  à  Tautre,  suivant  la  source  d'où  elles  arrivent.  Depuis  que 
des  troupes  ont  filé  sur  Francfort  et  Hanau,  il  y  a  plus  de  cir- 
conspection de  ce  côté;  c'est  aujourd'hui  Mannheim  qui  se 
charge  des  bruits  alarmants.  Ainsi,  tandis  qu'on  nous  disait 
que  M.  le  gouverneur  de  Dantzick  avait  fait  des  sorties  très 
heureuses,  on  faisait  à  Mannheim  prendre  la  place  par  les 
Russes,  et  égorger  le  gouverneur  par  la  populace.  Si  sur  la 
rive  gauche  du  Uhin  on  se  réjouissait  de  croire  que  quelques 
Russes,  qu'on  supposait  s'être  présentés  à  Berlin,  avaient  été 
chassés  et  mitraillés  par  le  maréchal  Augereau,  il  nous  venait 
de  la  rive  droite  que  Berlin  était  tombé  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, et  que  des  partis  de  Cosaques   avaient  paru  sous  les 

murs«de  Magdebourg Le  bruit  se  répand  aujourd'hui  d'une 

insurrection  populaire  à  Hambourg,  dans  laquelle  plusieurs 
Français,  et  notamment  des  employés  des  douanes,  auraient 
perdu  la  vie.  On  m'assure  que  les  fonctionnaires  ont  évacué  la 
ville  et  se  retirent  sur  Wesel. 

Cependant,  Monseigneur,  l'esprit  général  du  département 
n'est  pas  altéré.  Votre  Excellence  a  pu  remarquer  avec  quelle 
extrême  célérité  s'est  effectuée  la  fourniture  de  228  cava- 
liers volontaires.  Le  premier  tirage  de  la  conscription  de  1814 
s'est  effectué  avec  Tordre  et  le  calme  accoutumés.  J'espère 
que  les  autres  opérations  se  feront  de  môme,  et  je  puis  vous 
donner  l'assurance  que  le  nom  russe  est  abhorré  par  tous  mes 
administrés. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  la  fâcheuse  sensation 
que  fait   la  réquisition   des    fourrages;    elle    occasionne   des 

plaintes  graves répétées  par  tout  le  monde,  elles  rendent 

le  service  pénible,  elles  nécessiteront  très  probablement  de 
ma  part  quelques  mesures  de  sévérité  dont  je  ne  prévois  pas 
que  l'effet  puisse  être  heureux.  Pour  être  dispensé  d'en  venir 
à  cette  extrémité,  j'ai  cru  prudent  de  prêcher  d'exemple.  J'ai 
fait  transporter  au  magasin  des  fourrages  pris  dans  mon  grenier  et 
destinés  à  mes  chevaux  ;  cela  n'a  pas  laissé  d'inspirer  un  peu 
d'émulation,  mais  les  plaintes  continuent  avec  les  embarras  (1). 

(1}  Arch.  nat.,  F*c  m,  Mont-Tonnerre,  î>. 
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Le  22  mars,  en  envoyant  au  ministre  le  tableau  des 
candidats  qu*il  propose  pour  la  place  de  maire  de  Mayence, 
Jeanbon  ajoute  que  les  personnages  portés  par  lui  sur 
cette  liste  refuseront  peut-être  la  place.  «  Ils  craignent 
non  sans  raison  la  multiplicité  et  la  difficulté  des  devoirs 
qu'elle  impose  :  les  logements  militaires,  les  réquisitions 
de  tout  genre,  et,  plus  que  tout  peut-être,  la  complication 
de  la  police  municipale  occasionnée  par  la  présence  de 
tant  de  troupes  (1)  ». 

Le  12  avril,  le  ton  du  préfet  change.  Il  écrit  : 

A  mesure  qu'on  voit  passer  et  se  porter  en  Allemagne  celte 
nombreuse  armée,  créée  comme  par  enchantement,  la  con- 
fiance se  fortifie,  les  esprits  se  calment,  et  les  bruits  publics 

prennent  une  nouvelle  direction Parmi   toutes  les  petites 

nouvelles  qu'on  débite,  il  en  est  deux  qui  ont  fait  quelque  sen- 
sation. La  première  est  rembarquement  de  lord  Wellington  et 
de  l'armée  anglaise  en  Espagne  pour  se  porter  sur  quelque 
point  de  la  mer  du  Nord,  y  débarquer  et  donner  la  main  aux 
Russes  et  aux  Prussiens.  La  seconde,  c'est  qu'un  des  projets 
des  princes  coalisés  est  de  séduire  les  prisonniers  français, 
tant  en  Russie  qu'en  Angleterre,  de  les  mettre  sous  le  com- 
mandement d'un  Bourbon  pour  les  conduire  contre  nos 
troupes,  et  pénétrer  dans  le  cœur  de  l'Empire.  Cette  nouvelle 
avait  eu  pendant  quelque  temps  une  grande  faveur  (i). 

Le  10  mai,  nouvelle  lettre  plus  optimiste  encore  : 

Aujourd'hui,  Monseigneur,  les  choses  ont  tout  à  fait  changé 
de  face.  Les  premiers  succès  de  l'Empereur  ont  ranimé  tous 
les  esprits,  remonté  tous  les  courages,  et  comme,  au  milieu 
de  ces  dispositions  heureuses,  la  crédulité  ne  va  pas  moins 
son  chemin,  c'est  sur  des  nouvelles  brillantes  qu'elle  se  plaît  à 
se  reposer.  C'est  ainsi  qu'on  débitait  il  y  a  doux  jours  que 
l'armée  autrichienne  snr  les  frontières  de  la  Galicie  s'était 
mesurée  avec   une  armée  russe,  l'avait  complètement  battue 

1'  Arch.  nat.,  F'^  ii,  .Monl-Tonnerre,  1. 
2;  Arch.  nat.,  F'<^  m,  Ntont-Tonnerre,  3. 
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et  lui  avait  tué  ou  pris  40.000  hommes.  C'est  ainsi  qu'on  met 
en  campagne  une  armée  de  deux  cent  mille  Osmanlis  pour 
laver  l'alFront  du  dernier  traité  de  paix  de  la   Porte  avec  la 

Russie C'est  encore  ainsi  qu'on  se  plaît  à  voir  les  Russes, 

humiliés  par  la  défaite  de  Lutzen,  demander  la  paix,  et  qu'on 
suppose  même  un  armistice  accordé  par  le  vainqueur. 

Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  la  victoire  du  2  mai  a  pro- 
duit dans  ce  département  la  joie  la  plus  franche.  Personne 
ici  ne  veut  être  Russe  et  moins  encore  Prussien.  La  haine 
pour  ce  dernier  gouvernement  est  surtout  invétérée  et  pro- 
fonde, et  peut-être  remonle-t-elle  à  Tépoque  où  Frédéric, 
rival  de  l'Empereur  d'Allemagne,  a  voulu  maîtriser  TEmpire 
germanique.  On  a  toujours  reproché  aux  Prussiens  cette  poli- 
tique fausse  et  versatile  que  les  rapports  de  M.  le  duc  de  Bas- 
sano  ont  si  bien  démontrée.  Ces  reproches  sont  devenus 
l'entretien  journalier  de  tous  les  indigènes. 

La  levée  des  gardes  d'honneur  a  produit  d'abord  quelque 
sensation  peu  favorable.  Cependant,  avec  un  peu  plus  de  lenteur 
dans  l'exécution  que  Votre  Excellence  n'en  avait  permise,  et 
même  avec  un  peu  de  condescendance,  je  suis  parvenu  à  fami- 
liariser les  esprits  avec  cette  mesure...  J'ose  me  flatter,  Monsei- 
gneur, que  le  temps  employé  à  user  les  résistances  ne  vous  pa- 
raîtra pas  un  temps  perdu...  (1). 

Le  5  juin  1813,  autre  son  de  cloche  : 

La  nouvelle  qui  fait  en  ce  moment  le  plus  de  sensation  dans 
le  pays,  est  celle  d'une  rupture  prochaine  avec  l'Autriche;  elle 
nous  est  venue  à  la  fois  de  Paris  et  de  TAIIemagne,  et  n'en  est 
peut-être  pas  plus  vraie  pour  cela.  On  prétend  l'étayer  par  le 
fait  du  départ  de  l'armée  du  prince  vice-roi  pour  se  rendre  en 
Italie.  On  donne  pour  objet  à  ce  voyage  le  projet  de  rassembler 
promptement  une  armée,  pour  s'opposer  aux  tentatives  des 
Autrichiens  de  ce  côté.  Ce  bruit  a  renouvelé  des  inquiétudes  que 
les  nouvelles  des  succès  éclatants  des  armées  de  lEmpereur 
avaient  dissipées.  Je  dois  même  ajouter  qu'il  influe  désagréa- 
blement sur  la  vente  des  biens  communaux.  On  suit  avec  une 
attention  pénible  la  marche  des  courriers  échangés  entre  les 
deux  Empereurs.  Frappés  par  la  sombre  perspective  d'une  nou- 
velle guerre,  les  esprits  l'ont  été  tout  aussi  vivement  par  le  bruit 
qui  s'est  répandu  d'un  ordre  reçu  par  l'ordonnateur  de  la  divi- 

(1)  Arch.  nat.,  F*^  m,  Mont-Tonnerre,  5. 
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sion  d'employer  les  moyens  coercitifs  à  faire  exécuter  les  réqui- 
sitions de  fourrages.  On  n*a  pas  manqué  de  relever  tous  les 
efforts  qu'on  a  faits  dans  ce  déparlement  et  qu'on  fait  encore 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  Tarmée.  J'ai  cherché  à  dissiper 
les  alarmes...  mais  le  mal  ne  s'en  fait  pas  moins  (1). 

Le  1"  juillet,  lellre  de  même  allure  : 

Tous  les  entretiens  du  public  se  renferment,  au  moment  actuel, 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  questions  :  Aurons-nous  la  paix  ou 
la  guerre?  Un  petit  nombre  de  personnes  croient  à  la  paix  et 
rassurent  sur  la  foi  de  lettres  particulières  venues  d'Allemagne, 
même,  disent-ils,  de  l'armée  et  du  quartier  général  de  l'Em- 
pereur. La  prolongation  de  l'armistice,  dont  la  durée,  à  ce  qu'ils 
prétendent,  a  été  étendue  jusqu'au  commencement  de  septembre, 
est  pour  eux  un  nouveau  motif  d*espoir  que  les  hostilités  vont 
faire  place  à  une  pacification  générale. 

La  majeure  partie  du  public  croit  à  la  continuation  de  la  guerre, 
et  fait  valoir,  à  l'appui  de  son  opinion,  cet  incroyable  mouvement 
de  troupes,  cavalerie,  infanterie,  artillerie  et  équipages,  qui,  au 
lieu  de  diminuer  et  de  se  ralentir,  semble  s'accroître  et  s'accé- 
lérer chaque  jour  et  fait  de  notre  ville  l'image  d'un  camp.  On 
parle  encore  du  rassemblement  d'une  armée  considérable  en 
Italie,  et  de  l'armée  d'observation  appelée  d'abord  de  Mayence 
et  maintenant  de  Bavière,  commandée  par  M.  le  duc  de  Casti- 
glione,  dont  le  quartier  général,  établi  à  Francfort,  vient  d'être 
transféré  à  Wûrtzbourg.  On  ne  néglige  rien  enfin  pour  faire 
yaloir  les  préparatifs  militaires  du  roi  de  Bavière,  la  réunion  de 
sa  garde  nationale  et  la  formation  d'un  camp  dans  ses  États. 
Tous  ces  rapprochements,  sur  lesquels  on  ne  tarit  pas,  donnent 
lieu  de  conclure,  non  seulement  que  la  guerre  reprendra  son 
activité,  mais  encore  que  la  maison  d'Autriche  pourrait  bien  y 
prendre  part  et  se  déclarer  contre  nous.  Là-dessus  on  suppose 
que  le  système  adopté  par  l'Autriche  est  de  forcer  la  paix,  à 
quelque  prix  que  ce  soit;  que  l'empereur  d'Autriche  est,  à  la 
vérité,  dévoué  à  Tempereur  son  gendre,  mais  que  ses  senti- 
ments ne  sont  partagés  que  par  le  seul  comte  de  Metternich  ;  que 
toute  la  famille,  toute  la  cour,  les  archiducs,  les  ministres,  les 
fonctionnaires  influents  sont  réunis  contre  ce  qu'ils  appellent 
les   prétentions  de  Napoléon;  que   Stadion  surtout,  qui   peut 
beaucoup  dans  le  cabinet  de  Vienne,  est  l'ennemi  juré  de  la 

(i)  Arch.  nat.,  F*»  m,  Mont-Tonnerre,  5. 
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France,  que  les  femmes  même  jouent  un  rôle  dans  cette  poli- 
tique, et  travaillent,  par  tous  les  moyens  dont  elles  peuvent  dis- 
poser, à  rallumer  les  torches  de  la  discorde. 

J'ai  dit  à  Votre  Excellence  que  dans  ce  département  les 
Russes  étaient  haïs,  et  les  Prussiens  haïs  et  méprisés  ;  j*en  ai 
expliqué  les  causes.  Mais  ces  causes,  par  cela  même  qu'elles 
tirent  leur  origine  des  anciennes  relations  politiques  des  Ëtats 
du  Nord  de  TEurope,  prouvent  qne  les  Autrichiens  doivent  être 
vus  d'un  autre  œil.  En  effet,  les  habitants  de  ces  contrées, 
quoique  très  assurément  ils  ne  désirent  pas  le  retour  de  leurs 
anciens  gouvernements,  n'ont  pas  tout  à  fait  oublié  qu'ils  ont 
fait,  pendant  plusieurs  siècles,  partie  de  TEmpire  germanique, 
et  les  événements  qui  les  ont  déliés  de  l'obéissance  qu'ils  devaient 
au  chef  de  cet  Empire  n'ont  pas  entièrement  éteint  l'attachement 
qu'ils  lui  portaient...  Ce  sentiment  n'ébranlera  pas  leur  fidélité, 
mais  il  existe,  il  est  bien  certainement  le  principe  de  l'affliction 
que  leur  cause  la  crainte  d'une  nouvelle  rupture,  et  qu'ils 
expriment  chaque  jour. 

D'ailleurs,  ils  ne  voient  pas  sans  quelque  effroi  le  redouble- 
ment de  sacrifices  que  la  complication  des  hostilités  nécessitera 
de  leur  part...  Enfin,  ils  remarquent  avec  chagrin  qu'ils  vont 
retomber,  par  rapport  aux  créances  qu'ils  ont  sur  la  Banque  de 
Vienne,  dans  la  même  incertitude  dont  ils  espéraient  de  sortir, 
au  moins  pour  une  partie...  Us  se  réjouissaient  de  voir  les  fonds 
publics  reprendre  à  Vienne  une  certaine  valeur.  Leurs  craintes 
sont  maintenant  en  raison  des  espérances  qu'ils  avaient  con- 
çues (i). 

Est-ce  en  partie  pour  donner  satisfaction  aux  senti- 
ments des  populations,  que  Napoléon  décida  de  leur  mon- 
trer la  fille  des  Habsbourg  qu'il  avait  associée  à  sa  destinée? 
Le  25  juillet,  Marie-Louise  arrivait  à  Mayence,  et  Napoléon 
venait  Ty  retrouver  peu  après.  Durant  ce  séjour,  Napoléon 
ne  s'occupa  pas  seulement  de  l'organisation  de  Tarmée, 
il  étudia  tous  les  projets  de  grands  travaux  préparés 
pour  l'embellissement  de  la  ville  et  le  développement  de 
l'activité  économique  dans  toute  la  région,  et  il  en  pressa 
l'exécution.  De  son  côté,  «  Sa  Majesté  l'Impératrice  reine 

(1)  Arch.  nat.,  F*^  m,  Mont-Tonnerre,  5. 
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et  régente  s'est  fréquemment  montrée  en  public,  soit  en 
calèche  dans  la  ville  et  les  environs,  soit  en  gondole  sur 
le  Rhin  »,  écrivait  le  préfet  le  2  août.  II  ajoutait  que  partout 
Marie-Louise  avait  trouvé  «  un  peuple  empressé  de  voir  sa 
Souveraine,  et  de  lui  exprimer  les  sentiments  de  son  res- 
pect et  de  son  amour  ». 

Napoléon  repartit  le  i"  août  au  soir  pour  l'Allemagne  (1). 
Marie-Louise  descendit  le  Rhin  de  Mayence  à  Cologne. 
a  Les  habitants  des  bords  du  fleuve  se  sont  empressés  à 
rendre  leurs  devoirs  à  Tlmpéralrice  :  les  Princes  de  Nassau 
avaient  inspiré  à  leurs  sujets  leur  dévouement  à  l'Empe- 
reur »,  annonçait  de  Cologne,  le  S  août,  le  général  Caffa- 
relli  à  Jeanbon  Sainl-Ândré  (2). 

Durant  le  séjour  des  souverains  à  Mayence,  cette  ville 
avait  vécu  à  nouveau  de  l'existence  que  lui  faisait  jadis  la 
présence  de  Tarchevêque-électeur  et  de  sa  cour  :  «  Des 
revues  fréquentes,  des  mouvements  de  troupes,  les  sorties 
en  bateau  et  en  calèche  de  l'Impératrice,  les  courses  de 
l'Empereur  achevai  dans  les  fortifications  et  l'intérieur  de 
la  ville,  présentaient  au  peuple  autant  de  spectacles  nou- 
veaux et  intéressants.  On  y  courait  en  foule  le  jour,  on  s'en 
entretenait  le  soir  dans  les  maisons,  dans  les  cafés,  dans 
tous  les  lieux  et  rassemblements...  et  les  conversations 
avaient  un  aliment  assez  abondant  pour  que  personne  ne 
fût  tenté  de  parler  d'autres  objets  »  (3).  Mais,  après  le 
départ  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise,  les  préoccupations 
sérieuses  dominèrent  à  nouveau. 

Le  5  août,  le  préfet  écrivit  au  ministre  : 

Un  bruits'est  répandu  depuis  vingt-quatre  heures,  qui  éveille 
péniblement  Taltention.  On  prétend  que  l'Empereur  doit  avoir 

(1)  Arch.  nat.,  F*c  m,  Mont-Tonnerre,  5. 

(•2)  Arch.  nat.,  F*^  m,  Mont-Tonnrrre,  5. 

(3)  Ibid.  Jeanhon  au  ministre  de  rintérieur,  Mayence,  5  août  1813. 
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ordonné  une  levée  de  mille  chevaux  de  Irait  pour  le  service  de 
l'artillerie  dans  la  20''  division  militaire. 

Or,  il  n'y  a  plus  de  chevaux  de  cinq  ans  et  au-dessus, 
ceux  de  quatre  ans  sont  déjà  rares,  et  les  propriétaires 
s'inquiètent  de  celte  nouvelle  exigence.  En  oulro,  le  plus 
grand  nombre  des  indigènes  croient  à  une  rupture  immi- 
nente avec  l'Autriche. 

Le  4"  septembre,  Jeanbon  écrit  la  lettre  suivante  : 

Si  le  rapport  mensuel  que  je  vous  dois  aujourd'hui  avait  été 
fait  il  y  a  huit  jours.  Votre  Excellence  n'y  aurait  vu  que  le 
tableau  le  plus  sombre  de  Topiniou  et  des  discours  du  public. 
Des  nouvelles  sinistres  arrivaient  de  toutes  parts.  D'un  côté,  on  se 
racontait  les  revers  éprouvés,  disait-on,  par  les  armées  françaises 
en  Espagne  :  le  roi  lui-même  batlu  en  personne,  son  artillerie 
et  ses  bagages  enlevés,  ses  troupes  dispersées:  le  maréchal 
Soult  envoyé  pour  réparer  ces  désastres  et  forcé  de  céder  à 
l'ascendant  des  Espagnols  et  des  Anglais  réunis;  enfm  le  maré- 
chal Suchet  manquant  d'appui,  et  cerné  par  l'ennemi,  réduit  au 
malheur  de  capituler.  Tant  de  désastres  accumulés  au  Midi  de 
TEurope  donnaient  de  l'humour,  et  beaucoup  de  personnes, 
dans  leur  dépit,  se  permettaient  de  juger  les  généraux,  leurs 
talents  militaires  et  leur  conduite  morale  avec  une  extrême 
sévérité.  D'un  autre  côté,  on  voyait  l'Autriche  prête  à  joindre 
ses  armes  à  celles  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  le  père  voulant 
ébranler  le  trône  sur  lequel  il  a  placé  sa  fille; et  je  dois  remar- 
quer à  celte  occasion  que,  malgré  quelques  restes  d'atlache- 
ment  au  chef  de  Tancien  Empire  germanique,  les  habitants  de 
ce  déparlement  voient  avec  horreur  cette  guerre  dénaturée. 
Depuis  plus  de  trois  semaines,  on  croyait  savoir  que  Moreau 
était  débarqué  sur  la  Baltique.  Un  en  a  été  certain  quand  on 
l'a  vu  figurer  à  côté  de  l'empereur  de  Russie  en  qualité  de  con- 
seiller privé,  et  l'on  n'a  pas  tardé  à  sentir  et  à  dire  que  cette 
circonstance  donnait  à  la  guerre  un  caractère  de  faction...  Des 
moyens  de  perfidie  et  de  trahison  ont  été  soupçonnés  d'abord, 
connus  ensuite,  et  l'on  a  vu  que  quelques  corps  «le  cavalerie 
légère  westphalienne  ont  passé  dans  les  rangs  ennemis,  conduits 
parleur  chef,  qui  leur  a  commandé  cette  défection.  Un  torrent 
d'écrits  plus  incendiaires  les  uns  que  les  autres  inonde  cette 
partie  de  l'Europe,  et  Ton  va  même  jusqu'à  assurer  que  dans 
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ce  débordement  Louis  XVIII  lui-même  n'a  pas  voulu  demeurer 
en  reste  et  a  répandu  une  proclamation  adressée  aux  Français 
pour  revendiquer  ses  droits.  En  un  mot,  Monseigneur,  les  jours 
écoulés  depuis  le  dernier  départ  de  l'empereur  de  Mayence 
peuvent  à  juste  titre  être  appelés  des  jours  d'angoisse. 

Tout  a  changé  de  face;  la  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  le  duc  de 
Valmy,  annonçant  la  victoire  du  26,  les  détails  que  des  lettres 
particulières  ont  donnés  de  cette  affaire  et  de  celles  qui  ont  suivi, 
ont  ramené  le  calme  et  relevé  les  espérances.  Maintenant  les 
plus  craintifs  s'établissent  à  Prague,  marchent  sur  Vienne,  et 
vont  dans  cette  capitale  de  TAutriche  demander  compte  à  son 
empereur  de  l'inaction  calculée  de  Schwarzenberg  pendant  la 
dernière  campagne  et  de  son  activité  funeste  au  début  de 
celle-ci  (1).» 

Mais  le  rapport  du  30  septembre  est  bien  différent  (2)  : 

Les  esprits  sont  en  ce'moment  dans  une  situation  très  pénible. 
Depuis  le  revers  essuyé  par  le  général  Vandamme,  Topinion 
publique  ne  s'est  nourrie  que  de  désastres  et  de  calamités.  On 
a  successivement  accrédité  les  bruits  de  la  défaite  des  maré- 
chaux Oudinot,  Ney,  Davoust,  Macdonald,  etc.  On  a  cru  remar- 
quer que,  partout  où  l'empereur  n'était  pas  présent  de  sa 
personne,  nos  généraux  avaient  le  dessous,  et  ce  rapprochement 
a  donné  lieu  à  une  foule  de  commentaires  sur  les  faits  de  la 
guerre,  qui  ne  présentent  pas  toujours  des  perspectives  conso- 
lantes. Le  plus  remarquable  de  ces  commentaires  est  celui  qui 
suppose  que  le  plan  de  campagne  légué  par  le  général  Moreau 
à  l'armée  coalisée  consiste  à  éviter  avec  soin  tout  engagement 
sérieux  avec  l'empereur,  et  à  harceler  sans  cesse  ses  lieute- 
nants et  les  corps  détachés  de  la  Grande  Armée.  Les  événe- 
ments ne  contrediront  pas  cette  idée,  et  probablement  ils  l'ont 
fait  naître. 

Mais  ce  qui  frappe  et  afflige  encore  davantage,  c'est  la  prise 
de  Gassel  par  un  parti  de  Cosaques.  Ce  parti,  faible  et  par  lui- 
même  incapable  de  rien  entreprendre  que  quelque  pillage,  a  été, 
dit-on,  renforcé  par  des  mécontents  du  pays  qui  se  sont  réunis 
à  lui-môme  avec  du  canon.  Le  roi  s'est  vu  forcé  d'évacuer  sa 
capitale  et  s'est  retiré  à  Wet/Jar.  Son  préfet  du  palais,  M.  de 
Boucheporne,  est  actuellement  à  Mayence,  escortant  tous  les 

(i;  Arch.  nat.,  F*»  m,  Mont-Tonnerre,  5. 
[2)  Ib'uL 
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effets  précieux  de  Sa  [Majesté,  qu'il  va  transporter  à  Coblentz 
ou  même  plus  loin.  M.  le  duc  de  Valmy  pense  d'envoyer  quel- 
ques renforts.  L'on  craint  qu'ils  n'arrivent  tard  et  qu'ils  ne 
soient  faibles  contre  un  peuple  que  Ton  suppose  avoir  suivi  en 
masse  l'exemple  des  premières  insurrections.  On  ajoute  que 
Tancien  Électeur  de  Hesse  est  rentré  dans  le  pays  à  la  suite  des 
Cosaques,  et  qu'il  emploie  les  plus  grands  efforts  pour  accroître 
le  plus  grand  nombre  de  ses  partisans. 

Si  je  dois  en  croire  les  rapports  que  me  font  chaque  jour  les 
personnes  bien  intentionnées,  l'esprit  de  défection  fait  des  pro- 
grès rapides  dans  la  partie  de  l'Allemagne  qui  nous  avoisine. 
Ce  qui  est  au  moins  bien  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Francfort  commencent  à  se  montrer  insolents.  Des  soldats 
français  ont  été  insultés  dans  les  rues,  quelques-uns  frappés,  et 
un  gendarme  qui  s'est  récrié  contre  ces  mauvais  traitements 
a  même  été  arrêté.  Ces  faits,  que  je  savais  d'ailleurs,  m'ont  été 
confirmés  par  M.  le  colonel  de  gendarmerie  Boisard.  Nos  malades 
dans  le  grand-duché  (et  il  y  en  a  1.500)  sont  traités  avec  peu  de 
soin...  D'un  autre  côté,  l'attention  se  fixe  sur  la  Bavière.  D'abord 
on  avait  été  étonné  de  son  inaction,  non  moins  que  de  la  tour- 
nure de  ses  proclamations  aux  Tyroliens.  Maintenant  on  va 
jusqu'à  prétendre  que  la  Bavière  traite  avec  l'Autriche,  qu'il  a  dû 
y  avoir  une  entrevue  du  comte  de  Wrède  avec  le  prince  de 
Reuss,  et  que,  si  les  forces  bavaroises  ne  se  réunissent  pas  à  la 
coalition,  elles  garderont  la  neutralité.  Le  roi  de  Wurtemberg 
est  soupçonné  pencher  pour  le  même  parti,  de  sorte  qu'on 
s'accorde  à  peu  près  généralement  à  craindre  que  l'empereur 
ne  soit  obligé  à  transporter  le  théâtre  de  la  guerre  sur  les  bords 
du  Rhin,  perspective  (jui  ne  paraît  nullement  agréable  aux  bons 
habitants  de  ce  département. 

Si  Ton  songe  qu'en  1806  Jeanbon  avait  dit  aux  popula- 
tions du  Mont-Tonnerre  qu'elles  devaient  «  à  sa  Majesté 
une  reconnaissance  particulière  pour  le  bienfait  inesti- 
mable d'avoir  pour  jamais  éloigné  le  théâtre  des  combats  » 
de  leurs  «  belles  et  fertiles  campagnes  (1)  »,  on  compren- 
dra les  réflexions  que  faisaient  à  l'heure  présente  les  indi- 
gènes . 

(1)  Journal  de  Mayence  du  3  août  1806  (F*c  m,  Mont-Tonnerre,  5). 
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Le  4  octobre,  après  avoir  écrit  au  ministre  que  les 
habitants  du  Mont-Tonnerre  font  «  passer  avant  tous 
les  autres  Tintérêt  de  leur  tranquillité  et  le  bonheur  de 
leur  agriculture  »,  le  préfet  ajoute  que  leur  anxiété  s'accroît 
chaque  jour: 

On  nous  dit  que  des  corps  russes,  probablement  des  partisans, 
sont  en  pleine  marche  sur  Francfort.  Ce  bruit  est  répandu  dans 
toutes  les  campagnes,  et  une  circonstance  que  je  ne  dois  pas 
omettre,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  propriétaires  se 
hâte  de  vendre  ses  vins  à  bas  prix  et  que  les  marchands  de 
Francfort  les  achètent.  Cependant,  le  calme  le  plus  profond 
continue  partout  (1). 

Le  préfet  essaye,    à  ce  moment,   de  réveiller  la  con- 
fiance des  indigènes  dans  la  cause  de  la  France.  Il  écrit  au 
sous-préfet  de  Spire,  le  S  octobre,  que  les  appréhensions 
répandues  sont  mal  fondées,  et  que  rien  ne  peut  les  justi- 
fier «  aux  veux  d'un  homme  raisonnable.  En  effet,  com- 
ment  supposer  que  l'ennemi  parviendrait  jamais  à  franchir 
les  frontières  de  TEmpire  et  à  pénétrer  dans  ce  départe- 
ment, lorsqu'on  sait  qu'une  immense  armée,  qui  a  passé 
sous  nos  yeux,  est  dans  le  cœur  de  l'Allemagne,  que  cette 
armée  est  commandée   par  le    plus  grand    capitaine   du 
siècle,  par  l'Empereur  enfin,  dont  le  génie,  si  supérieur  à 
tout  ce  qui  lui  est  opposé,  a  constamment  déjoué  les  plans 
et  conceptions  de  ses  ennemis?  Pense-t-on  que  les  échecs 
de  quelques  corps  et  les  pertes  éprouvées  dans  quelques 
combats  partiels  aient  anéanti  la  force  matérielle  et  morale 
de  cette  armée  et  détruit  le  génie  et  les  immenses  res- 
sources de  son  chef?  »  Le  préfet  se  demande  ensuite  com- 
ment son  subordonné  pourra  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
son  raisonnement  oplimisle.  «   L'affaire  est  d'une  nature 

,1;  Arch.  nat.,  F'^  ni,  Mont-Tonnerre,  5. 
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délicate  et  doit  être  traitée  avec  circonspection.  Une  publi- 
cation officielle  et  faite  exprès  pour  rassurer  les  esprits 
faibles  et  craintifs,  ne  produirait  par  Tcffet  désiré.  Mais 
rinflucnce  que  vous  donne  votre  position  sur  les  per- 
sonnes qui  vous  approchent  et  qui,  à  leur  tour,  influent 
par  leurs  actions  et  leur  opinion  sur  les  habitants  en  géné- 
ral, ne  peut  manquer  de  produire  un  résultat  heureux. 
Tâchez  donc,  Monsieur,  dans  vos  entretiens  particuliers 
avec  les  principaux  propriétaires,  de  leur  représenter  les 
choses  telles  qu'elles  sont  véritablement;  faites-leur  aper- 
cevoir combien  peu  sont  fondées  les  craintes  qu'on  pour- 
rait concevoir  dans  le  département;  que  ce  serait  une 
véritable  dérision  que  de  supposer  que  l'ennemi  pût  jamais 
y  pénétrer  et  porter  atteinte  aux  propriétés  des  habilants...  » 
Le  sous-prélet  de  Spire  répond,  le  7  octobre,  qu'il  a  agi 
dans  le  sens  et  suivant  le  procédé  indiqués  par  son  chef, 
mais  que  ses  efforts  a  sont  insuffisants,  comparés  & 
racharnement  avec  lequel  les  habitants  de  la  rive  droite, 
particulièrement  ceux  de  Mannheim  et  d'IIeidelberg,  tra- 
vaillent à  répandre  l'alarme  ».  Jusqu'à  présent,  les  journaux 
autrichiens  n'ont  cessé  de  parvenir  dans  ces  deux  villes,  où 
Ton  renchérit  encore  sur  l'esprit  d'exaltation  dans  lequel 
ils  sont  écrits  : 

Les  nouvelles  les  plus  accréditées  maintenant  sont  que  la 
Bavière  a  abandonné  la  cause  de  la  France  et  a  signé  un  traité 
de  paix  avec  les  puissances  coalisées;  que  les  Russes  sont 
entrés  à  Cassel;  que  le  maréchal  prince  de  la  Moskowa  est 
mort  à  Wittemberg;  que  le  général  Lauriston  s'est  noyé;  que  le 
grand-duc  de  Francfort  a  quitté  sa  résidence,  parce  que  les 
ennemis  le  menacent,  etc.,  etc. 

La  conclusion...  est  toujours  que  les  Russes  paient  leur 
dépense  partout,  qu'ils  font  la  guerre  pour  affranchir  TAIle- 
magne  de  la  domination  de  la  France,  rendre  ses  peuples  heu- 
reux, aux  villes  leurs  anciens  privilèges,  etc.  Bon  nombre  de 
pareilles  niaiseries  font  sur   Tesprit  d'un  peuple  éclairé  une 
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impression  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  détruire  et  plus 
difQcile  de  s'expliquer. 

La  seule  armée  que  l'Empereur  commande  est  celle  que  nos 
nouvellistes  n'ont  pas  osé  défaire,  dans  la  crainte,  sans  doute, 
de  se  voir  démentis  par  de  grandes  victoires. 

Le  foyer  de  ces  fausses  nouvelles  est  sur  la  rive  droite,  où, 
dans  toutes  les  classes  d'habitants,  beaucoup  désirent  la  présence 
des  armées  ennemies,  et  par  un  aveuglement  qui  n'est  pas  con- 
cevable, regardent  cet  événement  comme  devant  améliorer  leur 
position  (1). 

Le  12  octobre,  Jeanbon  Saint- André  accuse  au  ministre 
réception  de  la  nouvelle,  annonçant  la  levée  de 
280.000  hommes,  dont  160.000  sur  la  conscription  de 
1815  et  120.000  sur  le  restant  des  classes  de  1814  et 
antérieures  : 

L'opinion,  égarée  par  de  faux  bruits,  avait  déjà  été  eflrayée 
d'une  levée  générale  qui  devait  comprendre  indistinctement 
tous  les  hommes  valides  de  trente  à  quarante  ans,  mariés  ou 
non...  J'ai  lieu  d'espérer  que  le  contingent  assigné  à  ce  dépar- 
tement, dans  l'une  et  l'autre  partie  de  la  nouvelle  levée,  sera 
formé,  non  sans  quelque  peine,  mais  avec  calme  et  bonne 
volonté...  Ce  qui  fortifie  mon  espoir,  c'est  que  les  notes  diplo- 
matiques publiées  par  le  Moniteur  produisent  un  très  grand 
effet  sur  les  esprits.  J'en  ai  causé  avec  quelques-uns  de  nos 
nouveaux  Français,  que  les  gens  venus  de  l'intérieur  et  particu- 
lièrement ceux  qui  sont  attachés  aux  administrations  mili- 
taires s'obstinent  assez  mal  à  propos  à  appeler  Allemands.  J  ai 
trouvé,  parmi  des  personnes  sensées,  une  vive  indignation 
contre  l'Autriche.  L'un  d'eux  m'a  fait  une  observation  que 
Votre  Excellence  appréciera,  mais  qui  m'a  paru  trop  singulière 
pour  ne  pas  la  consigner  ici  :  «  L'empereur  d'Autriche,  m'a-t-il 
dit,  n'est  pas  notre  ennemi,  mais  c'est  un  homme  faible,  subju- 
gué par  une  méchante  femme.  L'impératrice  a  toujours  été 
pour  Marie-Louise  une  marâtre  injuste.  Elle  la  voit,  avec  une 
jalousie  furieuse,  sur  le  premier  trône  de  l'Europe,  et  pour  l'en 
arracher,  elle  voudrait  renverser  le  trône  même.  Elle  est  le 

(1)  Arch.  nat.,  F*«  111,  Mont-Tonnerre,  3.  Le  sous-préfet  de  Spire  est 
Sers,  fils  de  Pierre  Sers,  ex-membre  de  la  Législative,  sénateur  e^  baron 
de  l'Empire. 


'\*^;- 
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principal  arc-boutant  de  celte  guerre,  et  c'est  par  la  main  du 
père  qu'elle  veut  perdre  la  fille.  »Si  celte  idée  est  fausse,  ce  que 
j'ignore,  on  ne  peut  pas  disconvenir  qu'elle  ne  sorte  d'une  tête 
française. 

Le  préfet  annonce  ensuite  au  ministre  qu'il  lui  fait  suivre 
la  lettre  du  sous-préfet  de  Spire,  et  ajoute  : 

Votre  Excellence  y  verra  que  la  disposition  des  esprits  à  Man- 
heim  n'est  pas  meilleure  qu'à  Francfort,  et  pourtant  nos  bous 
habitants,  beaucoup  trop  limi<les  sans  doute,  n'en  sont  pas  moins 
fidèles.  Peut-être  y  aurait-il  quelques  mesures  de  police  à 
prendre  dans  ces  deux  villes.  Francfort  surtout,  à  raison  de  sa 
position,  de  sa  richesse  et  du  grand  mouvement  qu'elle  présente, 
est  le  rendez-vous  d'une  foule  d'oisifs  et  de  malintentionnés, 
espions,  écrivassiers,  membres  de  l'ancienne  noblesse  immé- 
diate, etc.,  tous  gens  ennemis  du  gouvernement  français,  sala- 
riés par  les  puissances  coalisées,  ou  ayant  un  intérêt  personnel 
et  direct  à  faire  valoir  leur  cause.  Les  négociants  qui,  au  fond 
du  cœur,  ne  désireraient  rien  moins  que  la  visite  d3s  Cosaques, 
s'emparent  avec  empressement  des  mauvais  bruits  qu'on  fait 
courir,  les  accréditent,  et  en  profitent  pour  gagner  de  l'argent. 
Le  magistrat  lui-même,  peu  afieclionné,  n'ouvre  les  yeux  que 
pour  la  forme,  et  laisse  aller  les  choses  comme  elles  vont,  sans 
trop  s'embarrasser  des  résultats.  Il  se  plie  devant  l'autorité 
militaire  française  pour  en  obtenir  des  adoucissements  aux 
sacrifices  qu'exige  la  circonstance,  et,  quand  il  lésa  obtenus,  il 
fait  valoir  ses  fiagorneries  comme  autant  de  preuves  d'un  atta- 
chement qu'il  n'éprouve  sûrement  pas...  J'ajouterai,  en  preuve 
du  mauvais  esprit  de  Francfort,  que,  le  prince  primat  ayant  eu 
peur  aussi  des  Cosaques,  après  linvasion  de  Cassel,  n'a  pas 
voulu  se  remettre  aux  mains  des  habitants  d'une  ville  devenue 
la  capitale  de  ses  Ëtats,  ce  qui  les  a  pourtant  mortifiés,  et  a 
préféré  se  retirer  à  Constance  (1). 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  ministre  de  l'Intérieur  prie  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  prendre  des  mesures 
contre  la  circulation  des  écrits  hostiles  à  la  France  sur  les 
deux  rives  du  Rhin  (2).  Ces  mesures  ne  pouvaient  qu'être 

(1)  Arcli.  nat.,  F*c  m,  Mont-Tonnerre,  o. 

(2)  Ibid, 
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platoniques,  au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses. 
Les  16  et  18  octobre,  la  bataille  de  Leipsick  donnait  à  la 
domination  française  en  Allemagne  le  coup  de  grâce, et,  le 
26  octobre,  Jeanbon  écrivait  au  ministre  de  Tlntérieur  une 
lettre  dont  Bœckenheimcr  cite  la  version  en  allemand  (1) 
et  dont  nous  traduisons  ici  les  pricipaux  passages  : 

Aujourd'hui,  je  suis  en  état  de  faire  à  Votre  Excellence  un 
tableau  de  la  situation  présente,  qui  n'est  pas  réjouissant. 

Par  l'intermédiaire  du  général  Préval,  nous  avons  appris  que 
les  Bavarois  sont  en  pleine  marche  et  se  dirigent  vers  la  rive 
du  Hhin.  Leur  armée,  sous  le  commandement  du  comte  de 
Wrôde,  composée  de  30.000  hommes  et  fortifiée  de  40.000  Autri- 
chiens, avait  marché  sur  Wiirtzbourg,  et  de  là  un  parti  avait  été 
envoyé  jusque  dans  le  voisinaue  d'Aschaffenbourg.  Quand  cette 
nouvelle  a  eu  pénétré  dans  le  public,  l'agitation  s'est  répandue 
dans  toute  la  partie  du  département  qui  confine  au  Rhin. 
M.  Claude,  directeur  du  dépôt  de  mendicité,  inquiet  pour  le 
sort  de  son  administration,  a  cru  convenable  de  se  rendre  & 
Mannheim  pour  s'y  assurer  des  dispositions  de  la  population... 
Il  me  fait  part  qu  il  a  trouvé  cette  ville  dans  l'état  d'agitation 
qui,  d'habitude,  précède  les  grands  événements  :  on  y  parlait 
de  l'arrivée  imminente  du  général  de  Wrède,  de  l'entrée  du 
grand-duc  de  Bade  dans  la  coalition,  et  d'une  inva'sion  en 
France  qui  partirait  de  cette  place.  Un  officier  français  retraité 
qui,  depuis  quelques  années,  habite  à  Mannheim,  a  reçu  Tordre 
de  quitter  la  ville...  motivé  sur  ce  que  le  grand-duc  de  Bade, 
s'unissant  au  roi  de  Bavière,  ne  pouvait  accepter  le  séjour 
d'officiers  français  sur  son  territoire.  Le  général  de  Wrède  se 
trouverait  à  Heilbronn,  et  paraîtrait,  sous  peu,  à  Mannheim. 
Enfin,  pour  le  cas  où  les  Fnuiçais  voudraient  s'emparer  du 
pont  de  bateaux,  Tordre  aurait  été  donné  d'opposer  une  résis- 
tance acharnée. 

Le  préfet  ajoute,  à  propos  des  difficultés  du  ravitaille- 
ment : 

«  Lallcsse-Darmstadt,  qui,  jusqu'à  présent,  fournissait  la  plus 
grande  partie  du  fourrage  et  des  subsistances,  en  a  défendu 

(1)  Pi/c^s  Moîiatschrifl,  t.  Il,  p.  136  et  suivantes. 
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Texportalion  ;  et,  à  ce  propos,  on  remarque  que  le  prince  de 
Thurn  et  Taxis  est  venu  à  Darmstadt  pour  pousser  le  grand- 
duc  à  entrer  dans  la  coalition.  » 

Jeanbon,  dans  ce  péril  extrême,  s'efforce  encore  de 
maintenir  la  fidélité  des  habitants  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  en  défendant  leurs  intérêts  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. Le  30  octobre,  sur  un  ordre  de  réquisitionner,  au 
besoin  par  la  force,  les  denrées  nécessaires  &  la  place  de 
Mayence,  il  écrit  au  maréchal  Kellermann  : 

Demandez-vous  un  peu  avec  moi  jusqu'où  doit  s'étendre  le 
droit  de  réquisition  en  territoire  français,  dans  trois  départe- 
ments dont  la  fidélité  est  à  ménager,  qui  ont  déjà  rendu  de  si 
grands  services  et  pour  lesquels  on  devrait  avoir  des  égards,  si 
on  veut  leur  demander  de  plus  grands  services  encore. 

Et  il  propose  une  combinaison  peu  onéreuse  pour 
acheter  les  denrées  réclamées  par  Tautorité  militaire  (1). 

Le  1"  novembre  1813,  Tarmée  vaincue  à  Leipzig  fran- 
chit les  ponts  du  Rhin  et  se  répand  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve.  Le  2  novembre,  dans  une  circulaire  aux  sous- 
préfets  et  maires,  où  il  les  avertit  que  les  habitants  vont 
avoir  à  loger  les  troupes,  Jeanbon  fait  encore  des  efforts 
pour  conserver  à  la  France,  en  dépit  des  sacrifices  que 
celle-ci  exige,  les  sympathies  de  ses  administrés  (2).  Il 
écrit  : 

Les  frais  faits  par  les  communes  doivent  leur  être  rembour^ 
ses  ponctuellement.  C'est  la  volonté  formellement  exprimée  de- 
Sa  Majesté...  Habitants  du  Mont-Tonnerre,  pendant  cette  admi- 
nistration qui  a  duré  de  nombreuses  années,  combien  m'avez* 
vous  déjà  donné  de  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  obéissance! 
Ajoutez-y  encore  celle  que  réclament  les  circonstances  actuelles. 
Ce  sera  pour  moi  une  consolation  et  pour  vous  une  gloire.  Sa 

(1)  Pik\s  Monatschrift,  t.  H,  p.  139. 

(2)  Buckcnheimcr.  Histoire  de  la  ville  de  Maypnce  dans  les  années  1813. 
et  1814,  3«  édit.  Mayence  1886  (en  allemand),  p.  176. 

T.  idAiy  1902.  17 
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Majesté  regarde  votre  conduite  d'un  œil  paternel;  elle  voudrait 
bien  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  vous.  Son  amour  de  la  jus- 
tice vous  assure  des  compensations.  Le  temps  n'est  plus  loin  où 
nous  jouirons  de  la  récompense  de  tous  nos  sacrifices.  Les  liens 
qui  nous  unissent  à  la  France  sont  si  nombreux  que  notre 
intérêt  même  nous  fait  une  loi  d'une  soumission  sans  limites... 

Vains  ménagements.  Dans  les  jours  qui  suivirenl,  Tin  va- 
sion  borda  toule  la  rive  droite  du  Rhin,  et,  le  9  novembre, 
l'ennemi  prenait  contact  avec  la  garnison  de  Mayence. 
Celait,  désormais,  sur  le  sol  de  la  vieille  France  olle- 
même,  dans  une  lutte  trop  inégale  entre  Napoléon  et  les 
armées  de  toule  l'Europe  qu'il  avait  conjurées  contre  lui, 
qu*allail  se  décider  le  sort  des  populations  de  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

On  voit  qu'à  l'approche  de  Tinvasion  austro-allemande, 
chez  les  indigènes  du  Mont-Tonnerre  et  pays  voisins,  les 
sentiments  favorables  à  TAIlemagne  et  rAulriche  s'étaient 
réveillés  de  plus  en  plus.  On  voit  encore  que  ces  tendances 
étaient  restées  aussi  platoniques  que  par  le  pav^^sé,  soit 
hésitation  entre  les  intérêts  matériels  auxquels  la  France 
donnait  satisfaction  et  les  sympathies  qu'elle  n*avait  pu 
se  concilier,  soit  persistance  de  Tinorlie  et  de  la  passivité. 


Le  Congrès  de  Vienne  fit  de  cette  région  trois  parts  :  la 
plus  considérable,  entre  la  frontière  hollandaise  et  Bingen, 
devint  la  Prusse  rhénane  ;  une  enclave  de  Bingen  à  Worms 
avec  Mayence  fut  doiméc  au  Grand-Duché  de  Hesse- 
Darmstadt;  le  pays  au  sud  de  Worms  jusqu'à  l'Alsace,  sous 
le  nom  de  Palatinal  bavarois,  récompensa  la  Bavière  du 
sang  versé  à  Hanau.   \ 
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Pas  plus  que  les  précéilontes,  cette  solution  ne  fut 
d'abord  du  goût  des  populations.  On  sait  que  les  nouveaux 
sujets  de  la  Prusse  n'avaient  aucun  penchant  pour  elle. 
Sur  toute  la  rive  gauche,  le  changement  fit  apprécier  aux 
anciens  Français  la  domination  napoléonienne  et  son  zèle 
pour  le  développement  économique  du  pays.  Une  adminis- 
tration dispendieuse  et  compliquée  fit  regretter  cette  admi- 
nistration française,  dont  les  allures  simples  et  l'esprit 
d'économie  étaient  naguère  si  déplaisants,  dont  on  avait 
trouvé  le  mécanisme  régulier  par  trop  monotone.  Mayence 
perdit  sa  situation  de  port  franc  et  son  commerce  de 
transit;  elle  eut  à  souffrir  de  la  rivalité  de  Francfort.  Aussi 
les  publicistes  de  la  rive  droite  du  Rhin  reprochèrent-ils  à 
leurs  frères  de  la  rive  gauche  réunis  à  la  patrie  allemande, 
de  rester  insensibles  au  bonheur  de  la  délivrance  (i). 

Mais  un  gouvernement  réussit  toujours  à  faire  oublier, 
par  des  bienfaits  nouveaux,  les  améliorations  apportées  à 
la  situation  matérielle  des  administrés  par  son  prédéces- 
seur, s'il  n'a  pas  contre  lui  les  souvenirs,  les  traditions  et 
la  langue  du  pays.  Les  habitants  des  ex-départements  de 
la  rive  gauche  se  réconcilièrent  assez  vite  avec  les  Prus- 
siens, Hessois  et  Bavarois,  que  les  diplomates  leur  don- 
naient comme  concitoyens.  Il  reste,  du  moins,  à  leur  hon- 
neur et  à  l'honneur  de  la  France,  qu'ils  se  souviennent 
avec  reconnaissance  et  même  avec  fierté  d'avoir  été  des 
nôtres  pendant  une  quinzaine  d'années. 

L.  Lévy-Schneider. 


(i)  Voy.  les  Considérations  sur  le  département  du  Mont-Tonnerre,  p.  86 
et  126. 
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POUR 


UNE  ASSOCIATION  AGRICOLE 


Nous  avons  déjà  signalé,  en  publiant  les  lettres  de 
M°**  Roland  à  Champagneux  dans  la  Révolution  française 
d'août  1898,  un  projet  formé  en  1790  par  Roland  et  ses 
amis,  Lanthenas,  Bancal  des  Issarts,  etc.,  pour  acheter 
à  la  campagne  un  bien  national  en  commun.  M.  Auguste 
Rey,  dans  son  intéressante  étude  sur  le  naturaliste  Base 
(p.  19  et  20)  en  a  parlé  également.  Un  des  manuscrits  des 
Papiers  Roland  (Bibliothèque  Nationale,  n.  acq.  fr.,  ms.  9534) 
nous  montre  que  le  projet  avait  beaucoup  plus  d'ampleur 
que  ne  le  faisaient  supposer  les  indications  tirées  des  Lettres 
de  M"*  Roland  à  Bancal  des  Issarts,  Il  ne  s'agissait  pas- 
seulement  d'une  spéculation  ;  c'était  un  rêve  de  vie  en 
commun,  visiblement  inspiré  de  Rousseau  et  peut-être 
aussi  de  l'exemple  des  quakers  américains.  La  première 
idée  vint  de  Lanthenas  et  de  Brissot.  Sans  entrer  dans  les 
développements  et  les  remarques  que  le  sujet  pourrait 
comporter,  nous  nous  bornons  à  donner,  à  titre  de  docu- 
ment, le  programme  rédigé  par  Brissot,  et  écrit  de  sa 
main  (ms.  9534,  fol.  356-358). 
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SOCIÉTÉ   AGRICOLE   OU   d'aHIS. 

Cette  Société  aura  pour  eflet  de  se  régénérer  en  se  reportant 
vers  la  culture  de  la  terre,  et  de  régénérer  ses  semblables  par 
une  éducation  rurale. 

La  culture  doit  donc  être  la  base  de  cette  Société. 

Il  faut  qu'elle  achète  un  terrain  assez  vaste  pour  pouvoir  y 
loger  une  vingtaine  de  familles. 

Il  faut  qu'elle  Tacheté  dans  un  pays  où  elle  pourra  s'étendre, 
à  mesure  que  sa  colonie  augmentera. 

L'éducation  rurale  est  le  deuxième  objet  de  cette  Société.  Ses 
membres  s'occuperont  d'enseigner  la  morale  la  plus  pure,  les 
opinions  religieuses  les  plus  simples,  et  le  travail  des  mains. 

Le  silence  et  la  méditation  doivent  être  les  grands  moyens  de 
cette  éducation.  On  préparera  les  enfants  aux  vertus  par  la  vie 
la  plus  simple  et  la  plus  sobre  ;  on  y  emploiera  soit  pour  l'ensei- 
gnement, soit  pour  la  pratique,  une  méthode  différente  de  celle 
qu'on  suit  aujourd'hui.. 

Lorsque  la  Société  sera  fondée  et  consolidée,  elle  pourra 
étendre  ses  travaux  à  ces  manufactures  qui  peuvent  s'associer 
aux  travaux  de  la  campagne  ou  exister  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, tels  que  la  papeterie,  etc.. 

Elle  devra  avoir  une  imprimerie,  d'abord  pour  elle,  et  ensuite 
pour  répandre  les  bonnes  instructions  par  toute  la  France. 

Elle  aura  une  bonne  bibliothèque  en  commun,  un  lieu  vaste 
pour  s'y  réunir  une  fois  la  semaine  et  là  s'y  livrer  à  la  médita- 
tion et  à  l'instruction  commune. 

Chaque  famille  aura  sa  maison,  mais  simple  et  sans  aucun 
luxe  ni  ornement  inutile. 

On  ne  sera  reçu  dans  la  Société  qu'après  des  épreuves  et  une 
espèce  de  noviciat,  afln  de  s'assurer  que  l'individu  qui  voudra 
être  admis  n'en  troublera  pas  l'ordre. 

Le  gouvernement  de  cette  petite  Société  sera  d'après  une 
forme  particulière  à  laquelle  chaque  membre  devra  se  soumettre 
avant  d'y  entrer.  Les  principaux  articles  sur  les  opinions  reli- 
gieuses et  politiques  seront  également  signés. 

De  la  mise  des  fonds. 

On  peut  distinguer  à  cet  égard  trois  classes  d'individus  : 

!•*  Les  bienfaiteurs  de  la  Société,  c'est-à-dire  ceux  qui,  pour  le 

bien  général,  mettront  une  somme  plus  considérable  que  celle 

ei-après  fixée  ; 
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2°  La  classe  des  associés  ou  amis  qui  pourraient  mettre  de 
12  à  15  ou  20.000  livres; 

3^  La  classe  de  ceux  qui,  ayant  peu  ou  rien,  seront  admis  à 
cause  ou  de  leurs  mœurs,  ou  de  leurs  services,  ou  enûn  à  qui  la 
Société  pourrait  prêler  pour  un  certain  temps. 

La  Société  aura  toujours  un  fonds  de  réserve,  soit  pour  faire 
des  avances,  soit  pour  soutenir  les  choses  et  entreprises  com- 
munes à  la  Société. 

Si  ce  plan  était  goûté,  il  faudrait  s'assurer  : 

1®  D'une  certaine  somme  pour  commencer  ; 

i^  D'un  terrain  à  acheter. 

Pour  le  premier  point,  il  faudrait  que  les  personnes  qui  vou- 
draient y  entrer  s'engageassent  par  écrit  à  fournir  telle  somme, 
si  la  Société  se  formait. 

Il  faudrait,  après  cet  engagement,  mettre  aussitôt  la  main  à 
Toeuvre  et  qu'un  membre  se  chargeât  de  voir  dans  quelle  pro- 
vince il  conviendrait  de  se  fixer.  Je  suis  persuadé  que,  plus  tôt 
on  fera  des  oiïres  pour  acheter  des  biens  de  moines,  et  meilleur 
marché  on  aura. 

On  doit  voir  combien  il  serait  facile  à  la  Société  de  se  former 
sans  avoir  des  fonds  considérables. 

On  ne  sera  tenu  de  payer  que  le  quart  en  entrant  et  le  reste 
en  douze  annuités. 

Tandis  qu'un  membre  pourrait  voir  au  Midi  de  la  France,  un 
autre  pourrait  s'informer  dans  la  Touraine  ou  aulre  province. 

Les  conditions  générales  pour  Tachât  du  terrain  doivent  être  : 

1<>  D'être  au  milieu  d'une  campagne,  assez  loin  des  grandes 
villes,  et  dans  un  bon  terrain  ; 

2°  Bois; 

3"  Eaux; 

4®  Près  de  quelques  montagnes; 
5°  Avoir  une  grande  route  à  quelque  distance. 
On  ne  doit  pas  douter  que  cet  établissement  ne  peut  être 
secondé  soit  par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  le  déparlement 
où  il  se  trouvera. 

Si  l'on  veul  augmenter  promptement  le  nombre  des  associés, 
on  peut  le  faire  en  faisant  un  prospectus  et  le  publiant. 


Voici  maintenant,  tirés  du  même  manuscrit,  quelques 
extraits  des  lellres  écrites  à  ce  sujet  par  Lanthenas  à  Bancal 
des  Issarts,  en  celte  même  année  1790.  Lanthenas  était  à 
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Paris,  collaborant  au  Patriote  Français  de  Brîssol;  Bancal 
était  à  Clermont-Ferrand. 

28  avril  1790  (fol.  226):  «  J'ai  proposé  à  quelques  philo- 
sophes de  faire  une  association  dans  le  genre  de  celle  des 
Frèn»s  Moraves,  pour  réunir  quelques  familles  qui  se  con- 
vinssent et  qui  pussent  s'établir  dans  quelques-unes  de  nos 
provinces...  Des  deux  établissemenls  que  les  Anglais  ont 
projetés  sur  les  côtes  d'Afrique  et  auxquels  ils  travaillent, 
celui  qui  doitôtre  indépendant  de  tout  gouvernement  euro- 
péen est  encouragé  par  les  sectateurs  de  Swedembourg.  Il 
a  trouvé,  dil-on,  de  grands  encouragements  par  ces  nou- 
veaux sectaires.  Wodston  en  est  à  la  tôle...  » 

Le  14  mai  (fol.  230)  :  «  Il  y  a  un  projet  sur  le  lapis 
d'acheler  en  commun  qutdque  bien  du  clergé  qui  pût  suffire 
à  plusieurs  familles,  où  Ton  pût  élever  pa|)elerie  et  impri- 
merie, et  y  établir  des  écoles  agricoles.  M.  Pigoll  (1)  don- 
nerait des  fonds;  j*y  mettrais  mon  \\i}\\[, quantum  \  Warville 
(Brissot)  le  sien,  des  amis  de  Lyon,  etc..  Il  s'agit  que  quel- 
qu'un nous  indique  un  bien  qui  pût  nous  convenir.  Dans  vos 
courses,  voyez,  informez- vous,  et  instruisez-nous  de  ce 
que  vous  trouveriez.  Quand  vous  irez  à  Lyon,  M.  Roland 
vous  instruira  du  plan.  Vous  verrez  si  vous  voudriez  y 
prendre  part  ». 

Le  n  mai  (fol.  232)  :  «  Si  vous  avez  passé  par  Lyon, 
vous  y  aurez  causé  de  vos  projets.  Hier,  quelques  personnes 
qui  s'intéressent  au  projet  pour  l'Amérique  se  sont  vues. 
Elles  lui  trouvent  beaucoup  d'avantages  sur  celui  pour  la 
France.  Les  impôts  que  nous  avons  à  supporter  et  le  trop 
plein  de  notre  population  leur  donnent  beaucoup  d'attrait 
pour   ce    que    rAmériijuc    promet  à  ces   égards    de   con- 


(1)  Robert  Pigott,  Anglais,  ami  de  notre  Révolution,  qui  voyageait  alors 
en  Fian'  e.  Voir,  sur  lui,  John  G.  Alger,  Englishmen  in  Ihe  french  lievolu- 
tion^  p.  39  et  (suivantes. 
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traire...  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  J'ai  communiqué  à 
Warville  et  à  sa  famille  votre  agréable  description  du  local 
que  vous  avez  rencontré  pour  notre  Société.  Je  fais  passer 
à  Lyon  ce  jour  même  votre  lettre.  M°^'  de  Warville  Ta 
encore.  Elle  a  voulu  en  tirer  copie.  Elle  se  porte  cependant 
avec  plus  d'attrait  vers  TAmérique.  Elle  y  voit  ses  enfants 
mieux  élevés,  plus  assurés  d*y  trouver  le  bonheur.  Warville 
est  vivement  frappé  de  Tidée  de  retraite  que  présente  la 
perspective  de  la  solitude  que  vous  nous  décrivez,  et  qui 
n'exclut  point  ce  que  tout  ami  de  Thumanité  doit  réelle- 
ment à  la  France  dans  ce  moment.  Ah  !  si  vous  pouviez  y 
rappelerces  mœurs  qui  depuis  longtemps  n'habitent  plus  sur 
terre,  y  former  des  citoyens  et  des  apôtres  de  la  liberté,  y 
établir  un  centre  de  lumières  et  de  communication,  qui 
doute  que  nous  ne  fissions  un  établissement  utile  à  nos 
semblables  et  à  notre  bonheur?...  »  Suivent  des  détails 
d'exécution. 

Lanthenas  avoue  cependant,  le  25  mai  (fol.  235),  que  les 
Roland  ne  jugent  point  que  le  plan  soit  très  pratique:  «  Ils 
le  trouvent  une  fiction  impossible  à  réaliser  dans  nos 
mœurs  présentes  et  futures,  pour  longtemps  ». 

i6  juin  (fol.  238)  :  «  Nos  amis  de  Lyon  ont  trouvé  qu'il 
serait  bien  difficile  d'admettre  une  communauté  telle  que 
celle  que  j'avais  d'abord  établie  dans  un  premier  plan. 
Mais,  au  moins,  pourrait-on  se  réunir  pour  douze  ans,  afin 
de  profiter  de  l'achat  qu'on  ferait  des  biens  du  clergé  et  les 
mettre  ensemble  en  valeur,  tout  en  les  faisait  servir  aux 
progrès  de  la  liberté.  Au  bout  de  douze  ans,  on  resterait 
unis,  ou  l'on  se  séparerait,  chacun  selon  ses  goûts.  Je  pense 
que,  si  quelques-uns  y  portent  l'esprit  que  j'ai  cru  pouvoir 
nous  animer,  la  Société  ne  se  dissoudra  pas  entièrement. 

«  A  la  campagne,  une  maison  d'éducation  rurale  ;  à  la 
ville,   une  imprimerie-journal,   etc.  Ici,  il  faudrait   avoir 
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quelque  maison  de  religieux.  Du  jardin  et  du  bas,  on 
ferait  café  et  club  patriotique,  et  le  bâtiment  servirait  aux 
autres  usages  ». 

Un  an  plus  tard,  Lanthenas  écrivait  à  Bancal,  le 
14  octobre  1791  [ibid,,  fol.  270),  qu'il  venait  de  visiter  en 
Normandie  la  belle  abbaye  do  Mortemer,  et  qu*il  la  trouvait 
fort  propre  pour  y  faire  <l  une  maison  d'éducation  nationale 
rurale  ». 

Aucun  de  ces  projets  n^aboutit. 

Cl.  Perroud. 


NOTES 


DE 


RABAUT   SAINT-ÉTIENNE 

SUR     LES 

PREMIÈRES  SÉANCES  DE  LA  CONVENTION 


Les  notes  qui  suivent  sont  jelées  sur  des  feuillets  qui  ne 
donnent  aucune  indication  de  provenance,  aucun  rensei- 
gnement sur  le  dessein  de  Tauleur.  Elles  sont  écrites  de  la 
main  de  Rabaut  Saint-Etienne,  et  sont  conservées,  à  la 
Bibliothèque  du  Protestantisme,  parmi  d'autres  papiers 
relatifs  à  son  histoire.    Ces  papiers,   qui  proviennent   de 

r 

Rabaut  Pomier,  frère  de  Saint-Etienne,  ont  été  transmis 
à  la  Bibliothèque  par  ses  héritiers.  La  forme  de  chronique 
datée,  Tallure  hâtive  de  la  rédaction  prouvent  assez  que 
ces  notes  ont  été  prises  au  jour  le  jour.  Rabaut-Pomier 
savait  que  son  frère  se  proposait  d'écrire  un  Précis  his- 
torique de  la  Convention,  comme  il  avait  fait  pour  la 
Constituante.  II  est  à  présumer  que  les  notes  en  question 
étaient  destinées  à  la  composition  de  cet  ouvrage.  Elles 
vont  seulement  du  21  au  24  septembre  1792  :  ce  n*est, 
sans  doute,  qu'un  fragment,  probablement  tout  ce  qu'aura 
retrouvé  Rabaut-Pomier. 

En  voici  la  transcription  textuelle  : 
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1792.  —  Soptembre. 
21  [septembre]. 

Ouvorlure  de  la  Convention  nationale»  et  dernière  séance  de 
TAsseniblée  législative. 

20  septembre.  —  A^sembUe  législative.  Lecture  de  la  loi  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  morts. 

Nouvelles  de  la  belle  résistance  de  Thionville;  décret  hono- 
rable pour  la  garnison  et  le  général  Félix  Wimpfîen. 

21.  —  Clôture  de  l'Assemblée  législative  séant  au  Manège; 
elle  se  rend  à  la  salle  de  la  Convention  séant  au  château  des 
Tuileries,  (|ui  va  les  tenir  au  Manège. 

M.  Petion  avait  été  nommé  président.  Un  membre  ayant  pro- 
posé de  nommer  le  président  en  présence  du  peuple,  parce  (jue 
l'on  était  alors  privément  aux  Tuileries,  un  autre  a  répondu 
que  les  députés  feraient,  en  présence  du  peuple,  d  autres  choix 
que  hors  de  sa  présence,  ce  qui  a  élé  im[)rouvé  par  un  mur- 
mure général.  C'est  un  essai  pour  provo(|uer  l'iniluence  du 
peuple  de  Paris  sur  la  Convention. 

M.  Manuel  propose  (lue  le  président  de  quinzaine  soit  logé  au 
château,  et  (ju'il  soit  toujours  autorisé  des  attributs  de  la  force 
et  de  la  loi,  que  les  citoyens  qui  ont  à  faire  à  lui  sachent  où  le 
trouver.  Cette  pro|)osition  est  combattue  comme  trop  fastueuse 
et  contraire  à  l'égalité;  elle  est  rojetée. 

On  décrète  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  lors- 
qu'elle est  acceptée  par  le  peuple;  et,  sur  la  proposition  de 
M.  Danton,  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  est 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  C«ette  dernière  projiosilion  est 
faite  pour  détourner  la  crainte  qu'on  pourrait  avoir  (|ue  la  Con- 
vention nationale  n'adoptât  la  doctrine  préchée  depuis  quehiue 
temps  à  Paris,  de  partager  les  terres  et  les  biens,  de  dépouiller 
les  riches  et  de  leur  faire  la  guerre  par  les  pauvres.  M.  Marat 
est  le  principal  professeur  de  cette  doctrine,  selon  sa  devise  : 
ut  redeat  misrris^  aheai  fortuna  supcrbis,  La  Convention  a  rejeté 
cette  doctrine  avec  horreur  :  cela  liendra-t-il  longtemps? 

3**  décret  :  «  La  Convention  nationale  déclare  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  sus- 
pendus sont  conservés.  »  —  Ce  décret  a  pour  objet  de  calmer 
d'autres  craintes,  et  de  résister  aux  demandes  des  Jacobins  et 
des  ambitieux  qui  veulent  des  places,  et  dissoudre  toutes  les 
autorités  constituées  et  les  membres  de   tous  les   tribunaux. 
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parce  qu'ils  sont  partisans  de  La  Fayette.  Mais  ce  décret  n'étant 
que  provisoire,  il  ne  tiendra  pas  longtemps. 

4°  décret  :  il  a  pour  objet  de  déclarer  l'abolition  de  la  royauté 
en  France  ;  cette  proposition  est  décrétée  par  acclamation,  tous 
les  députés  s'étant  levés  à  la  fois. 

La  Commune  de  Paris  cherche  à  rassurer  les  citoyens  sur  la 
crainte  où  ils  sont  de  voir  reprendre  les  massacres  du  2  sep- 
tembre et  jours  suivants;  elle  jure  de  proléger  les  prisonniers, 
et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

La  plupart  des  départements  ont  affecté  d'envoyer  des  députés 
propriétaires,  à  cause  de  la  terreur  qu'y  inspire  la  doctrine  de  les 
dépouiller  :  cet  esprit  de  la  Convention  paraît  en  imposer  aux 
anarchistes;  mais  les  députés  ne  connaissent  pas  la  force  de 
l'influence  du  peuple  de  Paris,  ni  l'habileté  de  ceux  qui  le  con- 
duisent. 

M.  Marat  continue  son  système  de  dénigrement  contre  la 
Convention,  même  avant  qu'elle  ait  pu  ni  s'assembler  ni  être 
jugée,  et  son  système  de  calomnie  contre  tous  ceux  qui  sont  en 
place,  généraux  et  ministres;  il  n'excepte  que  M.  Danton,  son 
ami,  ministre  de  la  justice;  il  attaque  de  nouveau  M.  Petion, 
maire  de  Paris,  qu'il  paraît  que  Ton  veut  débusquer  pour  lui 
substituer  un  homme  plus  dévoué  à  la  doctrine  de  piller  et 
d'égorger.  Dans  son  affiche  d'aujourd'hui,  M.  Marat  annonce  la 
nécessité  d'une  nouvelle  insurrection  pour  sauver  le  peuple;  les 
députés  (qu'il  ne  connaît  pas  encore)  ne  lui  paraissent  pas 
propres  à  opérer  le  salut  public;  il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  dû  être 
satisfait  de  l'horreur  que  sa  présence  a  inspirée  à  toute  rassem- 
blée, au  point  que  personne  ne  voulait  être  assis  à  côté  de  lui. 
Enfin  il  annonce  la  nécessité  d'un  dictateur. 


22  [septembre]. 

On  propose  à  la  Convention  de  destituer  toutes  les  autorités 
et  tous  les  juges,  comme  n'étant  pas  dans  le  sens  de  la  Révo- 
lution du  10  août.  Quelques  membres  en  sont  alarmés,  comme 
d'une-désorganisation  qui  fera  tout  tomber  dans  le  chaos.  Après 
une  discussion  assez  approfondie,  et  quelques  personnalités,  on 
décrète  que  les  choix  qui  auront  été  faits  par  les  corps  électo- 
raux, les  assemblées  primaires  et  les  communes  sont  confirmés, 
et,  quant  aux  tribunaux,  que  les  juges  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens.  —  Voilà  beaucoup  de 
places  à  donner  partout,  et  par  conséquent  beaucoup  d'intrigues 
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et  d'intrigants  pour  les  obtenir.  Toutes  les  révolutions  sont 
tachées  de  ce  vice. 

Nouvelles  d'un  pillage  arrivé  à  Lyon,  à  cause  de  la  rareté  dés 
subsistances  :  trois  commissaires  y  sont  envoyés. 

Lettres  de  Kellermann,  qui  annonce  un  avantage  que  ses 
troupes  ont  eu  sur  l'ennemi. 

23  [septembre]. 

H.  Billaud  de  Yarennes  (sic)  dénonce  le  Conseil  exécutif 
comme  étant  au-dessous  de  ses  fonctions.  M.  Yergniaud  et 
M.  Gharlier  demandent  que  la  Convention  ne  reçoive  pas  avec 
facilité  des  dénonciations  hasardées  ;  on  passe  à  Tordre  du  jour, 
et  M.  Corsas  annonce  que  toute  sa  correspondance  lui  prouve 
que  les  ministres  actuels  ont  la  confiance  de  la  nation.  M.  Ro- 
land, ministre  de  Tintérieur,  fait  un  rapport  sur  son  département  ; 
il  est  très  applaudi  et  l'impression  de  son  rapport  ordonnée. 

M.  Mongo,  nouveau  ministre  de  la  marine,  t'ait  un  rapport  sur 
son  département,  tel  qu'il  Ta  reçu  de  M.  La  Corre  (1),  savoir  : 
21  gros  vaisseaux, 
34  prêts  à  être  armés, 
30  frégates, 

18  corvettes, 
24  avisos, 

10  flûtes  ou  gabarres, 

19  vaisseaux  susceptibles  do  radoub,  7  en  construction, 
23  frégates  en  état  d'être  armées,  etc. 

M.  Tallien  dénonce  le  général  de  Montesquiou,  et  annonce 
qu'il  n'entrera  point  en  Savoie  et  qu'il  désorganisera  l'armée. 
On  demande  sa  destitution  et  elle  est  décrétée. 

2i  [septembre]. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  que  le  général 
de  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  et  qu'elle  est  envahie. 
La  Convention  envoie  des  commissaires  à  cette  armée  avec  la 
liberté  d'exécuter  ou  n'exécuter  pas  le  décret  d'hier  concernant 
le  général  de  Montesquiou,  de  même  contre  son  Ëtat-Major. 

Le  manuscrit  s'arrête  là.  Ces  notes  apportent  une  con- 
tribalioa  intéressante  à  ce  qn*on  savait  ou  présumait  de 

"^ùt  MHS  doute  lire  La  Co.?/*?.  Toutefois,  lo  prodé<!esspur  immédia 
k'ia  marioe  n*était  pas  La  Cosle,  mais  Du  Bouchage 
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Télat  des  esprils  au  début  de  la  Convention.  La  crainte  d'un 
bouleversement  social  atteignant  les  propriétés,  de  la  «  loi 
agraire  »,  comme  on  disait  alors,  hanlait  en  septembre  1792 
Topinion  publique.  L'histoire  était  déjà  avertie  de  ce  fait  : 
Rabaut  le  confirme  nettement  :  les  départements  sont  ter- 
rifiés, et  Rabaut  attribue  à  leur  efTroi  le  parti  qu'ils  ont  pris, 
croit-il  remarquer,  d'envoyer  à  la  Convention  des  députés 
propriétaires.  L'elTarement  de  l'opinion  est  tel  que  la  Con- 
vention croit  nécessaire  de  la  rassurer  sur  ses  înlentions  : 
ce  sentiment,  Rabaut  Fassure,  la  détermine  à  rendre  le 
décret  de  sauvegarde  pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

Il  y  a  dans  ces  confidences  des  particularités  curieuses. 
Rabaut  Saint-Étienne  semble  partager  Tépouvanle  do  la 
spoliation  des  biens  :  il  craint,  en  eEFet,  que  l'horreur  de  la 
Convention  ne  tienne  pas  longtemps.  Et  c'est  le  même 
homme  qui,  peu  de  mois  après,  préconise  dans  la  Chro- 
nique de  Paris  une  réglementation  législative  capable  d'as- 
surer Tégalité  des  biens  (janvier  1793).  D'autre  part,  c'est  à 
Paris  que  se  proche  la  doctrine  de  «  faire  la  guerre  [aux 
riches]  par  les  pauvres  »,  et  c'est  Marat  qui  en  est  repré- 
senté par  Rabaut  comme  le  principal  professeur.  Or,  à  cette 
date  de  septembre  1792,  on  ne  trouve  pas,  à  proprement 
parler,  de  manifestation  «  socialiste  »,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui  ;  on  ne  trouve  pas  de  doctrine  qui  s'attaque  au 
droit  môme  de  propriété,  sinon  à  l'état  d'exception  fort 
rare,  et  restée  sans  écho.  Quant  à  Marat,  s'il  a  excité  la 
haine  des  pauvres  contre  les  riches,  s'il  a  demandé  qu'on 
fît  dégorger  les  riches,  les  agioteurs,  les  accapareurs,  on 
ne  lui  connaît  pas  de  système  de  réforme  sociale. 

Cependant  Témolion  publique  est  incontestable.  Aussi 
est-on  a«nené  à  se  poser  cette  question  :  les  alarmes  de 
l'opinion  étaient-elles  causées  par  la  propagande  d'une 
doctrine  de  révolution  sociale?  Ne  redoutait-ou  pas  plutôt 
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la  violence  du  peuple  de  Paris,  échaufTé  par  les  déclamalions 
de  Maral,  les  excès  des  «  aùarchistes  »  comme  dit  Rabaut, 
et  ne  prêlait-on  pas  simplement  au  parti  démocratique  pari- 
sien le  dessein  de  déposséder  les  riches  au  profit  des  pau- 
vres? Voyez  à  quel  point  la  crainte  d'attentals  conlre  les 
personnes  se  lie  à  celle  d'une  atteinte  aux  propriétés.  Notez 
cette  «  doctrine  de  piller  et  d'égorger  »,  cette  peur  d'un 
renouvellement  des  massacres  de  Septembre.  Remarquez 
enQn  que  le  décret  de  la  Convention  étend  sa  sauvegarde 
aux  personnes^  en  même  temps  qu'aux  propriétés.  Il  parait, 
à  ces  signes  divers,  que  l'opinion  se  préoccupait  moins  des 
effets  d'un  système  que  des  violences  d'un  parti. 

Il  serait  exagéré  de  faire  de  Rabaut  Saint-Ëtienne,  dans 
ces  notes,  l'interprète  des  Girondins.  Et  cependant,  dès  ce 
moment,  on  reconnaît,  à  ses  paroles,  les  sentiments  qui 
devaient  animer  la  Gironde  :  rancune  des  massacres  de 
Septembre,  méfiances  de  Paris,  aversion  pour  les  Jacobins. 
Dès  l'ouverture  de  la  Convention,  les  haines  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne  sont  prêtes  à  éclater. 

II  est  aussi  à  remarquer  que  dans  ses  notes  sur  la  séance 
du  22  septembre  1792,  Rabaut  Saint  Etienne  ne  mentionne 
même  pas  le  décret  qui  établit  la  République. 

H.  ZivY. 


UNE  LETTRE  DE  BARRAS 


La  lettre  suivante  de  Barras  est  déposée  aux  archives 
départementales  du  Yar  (1).  Elle  était  très  probablement 
destinée  aux  membres  de  la  Société  populaire  de  Toulon, 
mais,  comme  elle  ne  porte  pas  d'adresse,  aucune  affirmation 
n*est  possible.  Les  détails  qu'elle  renferme  sur  les  travaux 
et  les  intentions  de  la  Convention,  sur  la  situation  politique 
de  la  France  au  commencement  de  février  1793,  ont  paru 
suffisamment  intéressants  pour  justifier  sa  publication. 

Edmond  Pocpé. 

Paris ^  le  Vi  février^  Van  2  de  la  République. 

Citoyens,  frères  et  amis,  je  viens  d'être  instruit  qu'une  de 
mes  lettres,  dans  laquelle  était  insérée  ropinion  de  Robespierre 
sur  Capot,  et  que  je  vous  avais  adressée  sous  le  contre-seing  de 
la  Convention,  ne  vous  avait  point  été  rendue;  c'est  une  nou- 
velle infidélité  de  la  direction  des  postes,  à  laquelle,  d*après 
toutes  les  plaintes  journalières,  nous  allons,  j'espère,  bientôt 
remédier. 

Depuis  la  mort  du  tyran,  Paris  était  tranquille,  et  ce  n'est 
que  depuis  deux  jours  que  la  malveillance  s'agite  en  tous  les 
sens  pour  lancer  des  nouvelles  divisions,  et  produire  des 
inquiétudes  parmi  les  citoyens,  relativement  au  dénuement  de 
subsistances.  Le  ministre  est  mandé  aujourd'hui,  et  les  députés 
des  sections  seront  entendus  à  cet  égard  (2). 

(1)  L.  186. 

(2)  Les  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris  obtinrent  en  effet 
l'admission  à  la  barre  de  la  Convention  dans  la  séance  du  12  février.  Cf. 
Moniteur^  réimpression,  t.  XV,  p.  422,  430  à  439. 
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II  est  inconcevable  les  manœuvres  qu'on  pratique  pour  trou- 
Wer  Tordre  public  ;  on  cherche  vainement  à  égarer  les  braves 
Parisiens,  à  les  fatiguer  par  des  dénonciations  ;  il  faut  toute  leur 
sagesse,  toute  leur  fermeté  et  tout  leur  patriotisme  pour  éviter 
les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  leur  tendre.  Ne  croyez  point, 
citoyens,  à  toutes  les  calomnies  qu'on  colporte  dans  les  dépar- 
tements contre  Paris.  Les  sans-culottes  y  sont  nombreux;  ils 
ont  le  bon  esprit  et  soutiendront  la  République  une  et  indivi- 
sible au  péril  de  leur  vie. 

On  a  beaucoup  parlé  de  poignards  dans  la  Convention.  On  a 
souvent  dit  qu'on  [n'j  était  pas  libre,  et  cependant  les  poignards 
ont  été  dirigés  contre  les  patriotes  de  la  Montagne,  et  cependant 
l'Assemblée  a  toujours  délibéré  librement  (1)  au  milieu  du 
4)euple,  tranquille  spectateur  (2),  quoiqu'elle  n'offrît  malheu- 
reusement trop  souvent  ,aux  yeux  des  spectateurs  qu'un  choc 
scandaleux  (3)  de  passions  qu*alimentait  l'existence  du  tyran. 

Le  département  du  Var  vient  de  lever  un  bataillon  qu'il 
destine  pour  Paris.  Il  a  ordonné  le  versement  d'une  somme  de 
cent  cinquante  mille  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  ce 
bataillon  (4).  Cambon  dénonça,  samedi  9,  cet  acte  illégal  du 
département  du  Var  ;  j'obtins  la  parole,  et,  quoique  le  départe- 
ment ne  nous  eût  instruit  de  riçn,  je  crus  devoir  le  justifier, 
ainsi  que  les  braves  volontaires  qui  composent  ce  bataillon.  Le 
côté  droit  murmura  (5),  mais  les  républicains  du  côté  opposé 
approuvèrent  mes  observations  (6). 

Nous  nous  occupons  sans  relâche  de  la  guerre,  et  tout  est 
prêt  pour  la  faire  avec  succès.  Beurnonville  vient  de  remplacer 
Pache  (7).  On  parle  de  ce  dernier  pour  maire  de  Paris.  Lundi 
prochain  les  sections  s'assemblent  pour  cette  élection,  Chambon 
ayant  donné  sa  démission  (H).  Les  ordres  les  plus  pressants 

(1)  Mot  ajouté. 

(â)  Ces  deiiH  mots  sont  barrés. 

(3)  Mut  ajouté. 

(4)  Ld  levée  de  ce  bataillon  fut  décidée  par  l'assemblée  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  de  Toulon  réunis  dans  les  séances  des  1  et  8  jan- 
vier 1793.  Arch.  dép.  du  Var.  L.  98. 

(.*))  Remplace  un  mot  barré  qu'il  est  impossible  de  lire. 

(6)  Cetie  intervention  de  Barras  n'est  mentionnée  ni  dans  le  Moniteur, 
ni  dans  le  Journal  de  PerUt. 

(7)  Beurnonville  avait  été  élu  ministre  de  la  guerre  dans  la  séance  du 
4  février  par  356  voix  sur  (îOO  votants.  Cf.  Moniteur,  réimpression,  t.  XV, 
p   356. 

(8)  Nicolas  Chambon  de  .Montaux,  maire  de  Paris,  du  30  novembre  1792 
au  2  février  n9;{.  Pache  fut  on  effet  élu  maire  de  Paris  par  11.881  voix 
sur  15.191  votants.  Moniteur,  t.  XV,  p.  446. 

T.  XLii,  1902.  18 
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viennent  d'être  envoyés  dans  tous  nos  ports  pour  armer  nos 
forces  navales,  et  le  système  de  guerre  (1)  que  le  Conseil  exé- 
cutif parait  avoir  adopté  relativement  à  ce  département  nous 
mettra  en  mesure  de  tenir  les  Anglais  dans  une  position  à  ne 
pouvoir  rien  entreprendre. 

Les  troupes  de  la  République  doivent  être  maintenant  en 
Hollande,  oh  elles  étaient  attendues  par  les  patriotes  {^). 
Dumouriez  vient  de  faire  une  proclamation  qui  mettra  les 
aristocrates  de  ce  pays  en  considération,  puisqu'elle  leur  donne 
Talternative  de  perdre  leur  bien  et  leur  vie,  s'ils  inondent  ou 
permettent  l'inondation.  Les  Suisses  seront  neutres.  L'Espagne 
traînera  en  longueur  et  Onira  par  nous  faire  la  guerre.  Peut-être 
la  préviendrons-nous  (3).  Au  mois  de  mars,  six  cent  mille  ré- 
publicains seront  sous  les  armes,  et  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ne  sauraient  les  vaincre.  11  n'est  plus  de  composition 
avec  les  tyrans.  La  République  ou  la  mort,  voilà  quelle  doil 
être  notre  irrévocable  détermination. 

Je  viens  d'apprendre  que  les  aristocrates  de  nos  cantons 
avaient  répandu  le  bruit  que  j'étais  émigré  et  que  ma  liaison 
avec  Anselme  et  mon  administration  de  Nice  m'y  avaient 
déterminé  (4).  Les  lâches  calomniateurs!  Ils  ne  m'inspirent  que 
du  mépris.  Je  ne  veux  point  de  leur  approbation.  Elle  désho- 
norerait un  républicain  honnête.  Mais  celle  dont  je  fais  le  plus 
grand  cas,  mais  celle  que  je  m'attacherai  toujours  à  mériter, 
c'est  la  vôtre,  d'approbation,  c'est  votre  amitié,  et  je  vous 
assure,  citoyens,  qu'elle  est  bien  capable  de  me  dédommager 
de  tous  les  propos,  de  tous  les  croassements  des  vils  aristo- 
crates. 

Recevez,  citoyens,  frères  et  amis,  Tassurance  de  la  bien  sin- 
cère et  fraternelle  cordialité  d'un  sans-culotte  qui  préfère  la 
mort  au  renversement  de  la  liberté. 

Paul  Bahras, 


(1)  «  De  guerre.  »  Mots  ajoutés. 

(2)  La  prise  de  Bréda  et  de  Klundert  est  du  23  février  seulemenL  Cf. 
Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  11,  p.  230. 

(3)  La  GooYention  déclara  la  guerre  à  rÊspagne  dans  la  séance  du 
7  mars. 

(4)  Barras  avait  été  nommé  commissaire  du  département  du  Var 
auprès  de  Tarmée  dltalie  par  ses  collègues  de  Tadministration  départe- 
mentale. Après  la  prise  de  Nice,  il  fut  choisi  comme  président  de  Tadmi- 
nistration  provisoire  de  la  ville. 
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C'est  avec  beaucoup  de  tristesse  que  nous  avons  appris 
la  mort  de  notre  collègue  M.  F.  Rouvière,  décédé  à  Tâge 
de  cinquante-deux  ans,  à  Nimes,  où  il  habitait.  Il  était 
membre  de  notre  Comité  directeur.  C'était  un  des  meil- 
leurs collaborateurs  de  notre  Revue,  un  des  plus  distingués 
historiens  de  la  Révolution  en  province.  Son  Histoire  de  la 
Révolution  française  dans  le  département  du  Gard  (Nîmes, 
libr.  Catélan,  1887-1889,  4  vol.  in-12)  est  la  première, 
parmi  les  histoires  départementales  de  la  Révolution,  où 
se  trouvent  appliquées  les  règles  do  la  méthode  historique, 
notamment  pour  l'emploi  continuel  des  références  à  Tappui 
de  chaque  assertion.  En  ce  genre,  on  n'a  pas  fait  mieux. 
Malheureusement,  cet  ouvrage  ne  va  pas  au  delà  de  la 
Convention.  M.  Rouvière  en  préparait  la  suite  et  la  fin 
(1795-1799),  quand  la  mort  Ta  surpris.  Parmi  ses  autres 
travaux,  tous  précis,  neufs,  utiles,  je  rappellerai  son 
volume  intitulé  Le  mouvement  électoral  dans  le  Gard  en 
1792  (Nîmes,  Catélan  et  Peyrot-Tinel,  1885,  in-12),  qui 
m'a  beaucoup  servi  dans  mes  études.  Ce  sérieux  écrivain 
ne  publiait  jamais  rien  d'inutile,  et  il  avait  le  goût,  le  culte 
de  l'exactitude,  de  la  précision.  Sa  mort  prématurée  laisse 
un  grand  vide  dans  notre  Société. 

A.    AULARD. 
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—  Parmi  les  questions  à  Tordre  du  jour  iigure,  au  pre- 
mier plan,  la  question  scolaire.  On  discute  non  seulement 
sur  le  degré  de  protection  ou  de  liberté  que  TEtal  doit 
accorder  à  chaque  ordre  d'enseignement,  mais  encore  sur 
la  méthode  qui  convient,  et  la  clientèle  qui  revient  légiti- 
mement aux  diverses  sortes  d'établissements  scolaires. 
Aussi  importe-t-il  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  de  con- 
naître avec  précision  les  opinions  de  ceux  qui  ont  été  à  la 
fois  les  théoriciens  et  les  organisateurs  de  l'instruction 
laïque,  qui  ont  voulu,  par  le  développement  d'une  culture 
libérale,  et  Tinslitution  d'une  Université  démocratique, 
faire  de  la  France  un  pays  pleinement  et  impunément 
libre.  Parmi  ces  hommes,  Condorcet  attire  nécessairement 
les  regards.  Il  a  été  vraisemblablement  le  plus  grand  d'entre 
aux;  mais  surtout  il  a  du  aux  circonstances  d'être  le  plus 
en  relief.  Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  il 
soumit  à  TAssemblée  législative,  le  20  avril  1792,  ce  rap- 
port mémorable  qu'on  considère  généralement  comme  le 
résumé  de  la  pensée  révolutionnaire  elle-même  en  matière 
d'enseignement,  qui  n'apparaît  plus  comme  Tœuvre  exclu- 
sive d'un  homme,  mais  bien  comme  un  des  monuments  de 
l'époque.  Pourtant  les  idées  du  grand  philosophe  sont 
encore  mal  connues  :  il  faut  remercier  M.  Vial  d'avoir 
songé,  et  d'avoir  réussi  à  nous  les  exposer  clairement. 
Le  seul  reproche  grave  que  l'on  puisse  adresser  à  sa  thèse 
est  d'être  une  thèse  latine  (1),  et  d'échapper  ainsi  au  grand 
public,  qui  trouverait  profit  à  la  lire.  Les  autres  critiques 
<jue  nous  nous  permettrons  de  formuler  sont  d'importance 


(1)  Francisque  Vial,  De  Conclorceto  inslitutionis  liberalis,  ad  popularis 
-cwilalts  formant  accomodalx,  conditore.  Paris,  A.  Colin,  1902,  in-8  de 
89  paffes.  —  M.  Vial  a  été  reçu  docteur  es  lettres  à  la  Sorbonne,  le  22  jan- 
vier 1902,  après  une  soutenance  brillante,  et  avec  la  mention  :  Très 
Jionorable, 
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variable,  mais  elles  ne  porleul  pas  sur  l'essence  du  livre, 
qui  esl  cxcellenl. 

M.  Vial  a  divisé  son  travail  en  plusieurs  parties  :  il 
recherche  d*abord  où  Condorcel  a  puisé  ses  idées,  la  place 
que  lient  la  doctrine  pédagogique  dans  Pœuvre  du  philo- 
sophe, puis  il  étudie  et  critique  à  la  fois  cette  doctrine.  La 
première  partie  appelle  quelques  observations.  Pour  Tau- 
leur,  les  deux  sources  d*où  dérive  le  système  de  Condorcol 
sont  Rousseau  et  Helvétius.  L'influence  du  premier  est 
incontestable  :  nous  en  trouvons  des  aveux  formels  et  expli- 
cites. Quant  à  Helvétius,  nous  doutons  que  son  action  ail 
été  si  considérable.  Helvétius  a  surtout  sur  ce  point  reflété 
des  préoccupations  qui  étaient  générales,  et  Condorcel  a  dû, 
croyons-nous,  plus  à  son  temps  qu*à  un  homme.  Le  pro- 
blème de  renseignement  esl  un  de  ceux  qui  passionnent 
le  plus  les  écrivains  du  xvui*"  siècle;  il  n*en  est  presque  pas 
un  qui  n'ait  touché  par  exemple  à  la  question  du  latin. 
Était-ce  réaction  contre  la  culture  classique  du  xvu*'  siècle? 
élail-ce  réaction  contre  l'enseignement  des  Jésuites  plus 
encore  que  des  Oratorîens?  peu  importe;  mais  de  Tabbé 
de  Saint-Pierre  jusqu'à  d'Alemberl,  en  passant  par  le  pré- 
sident Hénaull,  par  d'Holbach,  le  nombre  est  inBiti  des 
gens  qui  ont,  d'une  manière  originale,  personnelle  et 
intéressante,  édifié  des  systèmes  nouveaux  d'instruction 
publique.  El,  sans  doute,  il  esl  impossible,  il  serait  faux 
d'attribuer,  par  raison  d'analogie,  la  paternité  d'une  idée 
de  Condorcel  à  tel  ou  tel  auteur  plus  ou  moins  connu; 
mais  ridenlilé  des  conceptions  et  parfois  des  formules 
prouve  qu'il  existait  à  la  fin  du  xviii'  siècle  un  grand  cou- 
rant d'opinion  qui  a  pénétré  notre  philosophe,  peut-être  à 
son  insu. 

Si  Ton  veut,  d'autre  part,  faire  une  juste  numération  de 
ces  filiations  et  de  ces  héritages,  il  est  des  ancêtres  de  Con- 
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«lorcet  auxquels  M.  Vial  n'a  pas  rendu  justice  :  je  veux 
parler  de  Prieslley  et  de  Franklin.  On  s'habitue  aisément 
à  perpétuer  l'admiration  dévote  que  Voltaire  et  Montes- 
quieu éprouvaient  pour  la  Constitution  anglaise  jusqu'en 
1789;  c'est  une  erreur  absolue.  Condorcet  et  ses  am^, 
Brissol,  et  jusqu'à  Siéyës  sont  anti-anglais,  si  l'on  peut 
dire;  les  constitutionnels  comme  Delolme  leur  paraissent 
des  penseurs  faibles,  aveugles  ;  ils  recherchent  surtout  les 
écrivains  qui  ont  critiqué  le  système  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  s'ils  ont  pour  Locke  un  culte  qu'expliquent  sa 
théorie  du  pacte  social  et  son  éloge  de  la  tolérance,  leur 
admiration  saute  de  Shaflesbury  à  Price  et  Priestley.  Con- 
dorcet a  fait  des  travaux  de  ce  dernier  une  étude  atten- 
tive; l'œuvre  de  ce  savant,  qui  projetait  d'étendre  la  mé- 
thode mathématique  aux  sciences  politiques  et  écono- 
miques, rintéressait  particulièrement,  nous  en  avons  la 
preuve  formelle;  il  était  en  correspondance  avec  lui.  Or 
Priestley  attribue  une  importance  extrême  au  problème  de 
l'éducation. 

Ce  qui  a  surtout  aliéné  à  l'Angleterre  les  sympathies  de 
la  France,  c'est  la  Révolution  d'Amérique.  Condorcet  a  été 
un  pur  «  Américain  ».  11  a  été  de  très  bonne  heure,  et  avec 
Lafayotle,  sans  avoir  combattu,  reçu  citoyen  de  New- 
Haven.  Il  comptait  donc  de  l'autre  côté  de  TAtlanlique 
d'ardentes  sympathies,  et  l'on  sait  la  place  qu'occupent 
dans  son  œuvre  les  problèmes  politiques  et  constitu- 
tionnels alors  discutés  aux  États-Unis.  Au  début  de  la 
guerre,  Condorcet  s'est  rencontré  fréquemment  avec 
Franklii),  notamment  à  Auteuil,  chez  M^'  Helvétius.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  telle  ou  telle  théorie  ait  été  inspirée 
par  Franklin;  mais  les  entretiens  du  bonhomme  Richard 
ne  pouvaient  que  confirmer  son  interlocuteur  dans  l'idée 
que  l'organisation  de  l'instruction  publique  était  non  seule- 
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ment  un  devoir  pour  une  démocratie,  mais  encore  le  moyen 
de  parvenir  tranquillement  à  la  liberté  politique.  Et,  en 
fait,  par  une  coïncidence  étrange,  c'est  depuis  la  Révolu- 
tion d'Amérique  que  les  théories  de  Condorcet  deviennent 
sans  cesse  plus  nettes  et  plus  explicites. 

Le   système    pédagogique  de  Condorcet  n'est  pas  une 
théorie  séparée,   extérieure  à  Tceuvre   du  philosophe,  et 
M.  Vial  a  bien  montré  comment  les  doctrines  politiques 
avaient  pour  conséquence   nécessaire  de   transformer   le 
problème  scolaire  en  problème  capital.  Toutefois,  il  nous 
semble  que   l'auteur  aurait  pu  insister  un  peu   plus,  et 
qu'une  analyse  plus  minutieuse  Taurait  conduit  à  des  con- 
clusions intéressantes.  Tout  homme  doit  avoir  un  minimum 
d'instruction  et  do  connaissances;  car,  s'il  manque  de  cette 
culture  limite,  il  est  obligé  de  passer  sans  cesse  par  les 
mains  d'autrui,  il  dépend  d'un  autre,  il   n'est  plus   libre. 
Mais  il  est  une  autre  considération  autrement  importante. 
Condorcet,  comme  ses  contemporains,  se  défie  de  la  foule; 
il  lui  semble  qu'il  y  a  antinomie  entre  les  caractères  néces- 
saires de  la  loi  et  le  principe  de  la  souveraineté  populaire. 
Si  l'on  déduit  toutes  les  conséquences  logiques  du  droit 
naturel,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  arrive  au  suffrage  uni- 
versel :  mais  le  peuple  est  ignorant,  inconstant,  passionné, 
partant  incapable  de  faire  des  lois  sages  et  justes.  Com- 
ment résoudre   la  difficulté?   Par  l'instruction   publique. 
Celle-ci  ne  permettra  pas  seulement  à  tous  les  génies,  jus- 
qu'alors condamnés  à  s'étioler  et  à  périr  sans  s'être  mani- 
festés, de  se  développer  normalement,  au  genre  humain  de 
parvenir  au  maximum  de  rendement  dont  il  est  susceptible  : 
elle  permettra  surtout  aux  nations  d'ôtre  dignes  de  leurs 
droits,  et  de  remplir  raisonnablement  leurs  devoirs;  elle 
est  le  moyen  terme,  le  trait  d'union  entre  l'idéal  philoso- 
phique serein  et  la  triste  réalité  qu'ont  produite  le  hasard. 
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la  violence,  roppression.  Et  comme  Condorcel  est  loin  de 
croire  avant  1789  à  la  proximité  d'une  révolution,  que 
d'ailleurs,  toute  sa  vie,  il  opposera  le  principe  de  révolu- 
tion aux  mouvements  brusques  et  désordonnés  de  Témeute, 
il  s'attache  à  cette  réforme  de  l'instruction  publique  comme 
à  la  réforme  capitale  qui  doit  entraîner  à  bref  délai  la  sim- 
plification des  corps  judiciaires,  radoucissement  de  la 
législation  criminelle,  la  suppression  des  servitudes  éco- 
nomiques, et  plus  tard  Tavënement  d'une  démocratie 
instruite  et  raisonnable.  Les  théories  pédagogiques  de 
Condorcet  sont  donc  en  quelque  sorte  à  double  face;  elles 
découlent  de  certains  principes  vrais,  éternels;  elles  s'im- 
posent à  toute  société  libre;  mais  elles  ne  prennent  toute 
leur  importance  et  leur  véritable  sens  que  si  on  les  replace 
dans  l(;ur  cadre  et  dans  leur  milieu,  et  si  on  les  applique  à 
certaines  circonstances. 

Il  nous  parait  donc  qu'en  tout  ceci  M.  Vial  n^a  pas  fait 
suffisamment  œuvre  d'historien,  et  ce  reproche  ne  saurait 
l'étonner  ni  lui  être  sensible,  puisqu'il  tient  à  honneur 
d'être  avant  tout  philosophe.  Aussi  a-t-il,  môme  dans  l'ex- 
posé des  doctrines  (qui,  dans  l'ensemble,  est  tout  à  fait  remar- 
quable) donné  prise  à  certaines  critiques.  La  première  porte 
sur  sa  bibliographie,  qui  manque  de  précision  et  contient 
des  lacunes.  M.  Vial  n'a  pas  cité  par  [exemple,  et  bien 
qu'il  la  connût,  la  si  remarquable  édition  des  procès-ver- 
baux du  Comité  d'Instruction  publique  par  M.  Guillaume; 
il  s'est  contenté  de  prendre  son  texte  dans  les  Œuvres  com- 
plètes publiées  par  Arago  (dont  il  faut  ne  se  servir  qu'avec 
précaution)  ;  il  n'a  pas  signalé  les  rééditions  qui  ont  été 
faites  du  Rapport  du  20  avril,  et  notamment  celle  de 
M.  Combarieu.  Sa  thèse,  en  apparence,  n'épuise  pas  le 
sujet,  et  peut  inspirer  quelques  inquiétudes  ou  provoquer 
quelque  surprise  chez  les  amoureux  d'érudition.  Et  cette 
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première  objection  nous  conduit  à  une  autre  analogue  et 
voisine.  M.  Vial,  n'élant  pas  et  ne  voulant  pas  être  histo- 
rien, n'a  pas  cherché  à  faire  la  critique  historique  de  son 
sujet;  nous  entendons  par  là  qu'il  a  admis  Tidcntité  abso- 
lue et  parfaite  en  tous  les  temps  des  idées  de  Condorcct  ;  il 
ne  s'est  pas  demandé  s'il  n'y  avait  pas  eu  évolution.  Avant 
les  Mémoires,  avant  le  Rapport,  on  trouve,  notamment  dans 
YEssai  sur  les  Assemblées  provinciales,  des  textes  fort 
curieux.  Condorcet  a-t-il  eu  dès  l'origine  un  système  arrêté  ? 
ou  —  comme  en  d'autres  points  —  a-t-il  modifié  sa  façon 
déjuger?  La  question  méritait  d'être  posée.  D*autre  pari, 
comme  M.  Âulard  Taremarqué  à  la  soutenance,  il  impor- 
tait de  déterminer  la  valeur  exacte  du  Rapport  sur  l'Instruc- 
tion publique.  Ce  document  ost-il  l'œuvre  personnelle  du 
philosophe,  l'expression  fidèle  de  ses  idées?  Est-il  au  con- 
traire l'exposé  des  doctrines  d'une  majorité  parlemen- 
taire? La  question  était  attachante,  et  peut-être  n'étail- 
elle  pas  insoluble.  Enfin,  parmi  les  moyens  qu'indique 
Condorcet,  il  en  est  auxquels  il  ne  faut  pas  altacherune 
trop  grande  importance,  purce  qu'ils  n'ont  pas  une  valeur 
absolue,  et  sont  inspirés  par  certaines  circonstances  con- 
temporaines. Il  ne  faut  pas  oublier,  sous  peine  de  com- 
mettre de  graves  erreurs,  que  le  problème  théorique,  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique,  se  doublait  d'un 
problème  pratique,  le  recrutement  des  maîtres.  Condorcet 
ne  voulait  à  aucun  prix  voir  se  reconstituer  une  Université 
cléricale,  plus  forte  et  plus  puissante  que  jamais  ;  il  n'en- 
tendait pas  remettre  les  enfants  aux  mains  des  prêtres;  il 
craignait  que  le  roi  ne  nommât  des  professeurs  hostiles  à 
l'esprit  révolutionnaire,  et  transformât  ainsi  en  instru- 
ment d'oppression  ce  qui  devait  être  un  instrument  de 
liberté.  On  a  trop  longtemps  voulu  voir  en  Condorcet  un 
théoricien  absolu,  dédaigneux  des  circonstances  ;  il  faut 
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revenir  à  une  vision  plus  juste  des  choses.  Gondorcel  a  élé 
sans  doute  un  penseur  hardi,  un  logicien  net  cl  résolu; 
mais,  dans  le  donaaine  de  )a  pratique,  il  s'est  préoccupé 
constamment  du  temps  et  de  l'occasion,  et  s'il  a  devancé 
sur  beaucoup  de  points  les  progrès  de  l'histoire,  s'il 
rôvaît  d'une  cité  plus  démocratique  que  la  nôtre,  il  a  tou- 
jours travaillé  à  maintenir  les  réformes  dans  la  limite  du 
possible,  et  cet  homme  qui  voyait  si  loin  a  été  très  sou- 
vent un  modéré  et  un  opportuniste.  Léon  Cahen. 

—  MM.  Chabot  et  Charléty  ont  publié  une  courte  et 
très  remarquable  Histoire  de  V enseignement  secondaire 
dans  le  Rhône  de  1789  à  1900  (1).  Nos  lecteurs  s'y  intéres- 
seront surtout  à  la  période  de  la  Kévolution,  du  Consulat 
cl  de  l'Empire,  qui  est  traitée  avec  beaucoup  de  soin.  On  y 
voit,  entre  autres  faits  instructifs,  que  le  lycée  impérial  ne 
compta  jamais  plus  de  300  élèves,  et  que,  malgré  le  mono- 
pole universitaire,  l'enseignement  privé  resta  florissant  à 
Lyon.  On  voudrait  un  peu  plus  de  détails  sur  l'Ecole  cen- 
trale à  laquelle  succéda  le  lycée  :  mais,  s'il  n'y  en  a  pas 
davantage,  c'est  que  les  documents  manquent.  La  docu- 
mentation de  ce  précieux  petit  volume  est  excellente  : 
archives  municipales,  départementales,  nationales,  archives 
de  l'Académie,  archives  (non  classées)  du  lycée,  almanachs 
de  Lyon,  almanachs  de  l'Université,  annuaires  de  l'instruc- 
tion publique,  etc.,  toutes  ces  sources  sont  décrites  et  utili- 
sées de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Les  auteurs  ont  tiré 
tout  le  parti  qu'ils  ont  pu  de  celte  inextricable  et  chaotique 
série  F"  des  Archives  nationales,  dont  le  classement 
n'avance  guère.  Il  y  faut  chercher  au  hasard,  et  c'est  au 
hasard  que  j'y  ai  trouvé  un  rapport  des  inspecteurs  géné- 

il)  Pari»,  A.  Picard;  Lyon,  A.  Rey,  1901.  in-S»  He  238  pages.  [Annales  de 
V Université  de  Ij/^/i,  nouvelle  série;  11,  Uroils,  Lelircs;  fascicule  1.) 
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raux  Budan  et  PcUtol,  du  9  avril  1809  (F'"  136oh),  que 
MM.  Chabot  et  Charléty  ne  semblent  pas  avoir  connu,  et 
qui  complète  heureusement  celui  du  27  mars  précédent, 
dont  ils  parlent  (p.  71)  d*après  F"  3ll6n.  Je  le  publierai 
peut-être,  car  il  est  important  pour  Thistoire  de  l'Univer- 
sité impériale.  A.  A. 

—  C'est  avec  plaisir  que  je  signale  deux  nouvelles  publi- 
cations de  registres  de  Jacobins,  à  savoir  le  registre  des 
Jacobins  d'Artonne  (Puy-de-Dôme)  et  celui  des  Jacobins 
d'Orthez  (Basses- Pyrénées). 

Le  registre  des  Jacobins  d*Arlonne  fait  partie  d'une  col- 
lection particulière,  celle  de  MM.  Alfred  et  Joseph  Rouher, 
qui  l'ont  communiqué  à  M.  Fernand  Martin,  et  celui-ci  Ta 
publié  (intégralement,  nous  assure-t-il),  en  un  luxueux 
volume,  sous  ce  litre  :  Les  Jacobins  au  village  (1),  titre  in- 
exact, puisque  Artonne  était  une  petite  ville  qui,  d'après 
M.  Fernand  Martin  lui-même  (p.  243)  comptait  environ 
2.300  habitants.  D'ailleurs,  il  n'y  a  qu'à  lire  pour  voir  qu'il 
n'y  avait  pas  de  paysans  dans  ce  club,  pas  plus  dans  la 
seconde  période,  où  il  s'appelait  Société  populaire,  que 
dans  la  première,  où  il  s'appelait  Société  des  amis  de  la 
Constitution.  Ces  Jacobins  étaient  des  citadins,  et  les  rédac- 
teurs de  leurs  procès-verbaux  savaient  écrire  avec  clarté, 
en  lettrés. 

Généralement,  on  ne  possède,  d'un  club  de  Jacobins,  que 
les  registres  d'une  seule  période,  soit  celle  de  la  monarchie, 
soit  celle  de  la  république.  Ici  on  a  et  on  nous  donne  toute 

(1)  La  Révolution  en  province.  Les  Jacobins  au  village.  Documents 
publiés  et  annotés  par  Fernand  Martin.  Clermont-Ferrand,  P.  Juliol,  1902, 
in-4»  de  xvi-253  pages.  Ce  volume,  superbement  imprimé,  sur  beau  papier, 
est  orné  de  vignettes  relatives  à  divers  emblèmes  ou  à  diverses  scènes 
de  ta  Révdltition,  mais  sans  rapport  aucun  avec  les  Jacobins  d'Arlonne. 
Ce  sont  des  bois  appartenant  à  MM.  Protat,  qui,  à  Mâcon,  ont  imprimé  ce 
volume. 
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la  suîle  des  délibéralions,  de  la  naissance  à  la  disparition 
du  club,  c'est-à-dire  du  l®'  mai  1790  au  30  ventôse  an  IH. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  lacune  entre  le  14  avril  1793  et  le 

25  brumaire  an  II.  Quoique  Téditeur  ne  le  dise  pas  nette, 
ment  (comme  c'eût  été  son  devoir  de  le  dire),  cette  lacune 
ne  semble  pas  provenir  de  la  disparition  d'un  registre  ou 
d'une  mutilation  du  manuscrit,  mais  d'une  interruption  de 
l'activité  du  club,  d'autant  plus  que  dans   la  séance   du 

26  brumaire  (p.  83),  on  parle  de  la  «  renaissance  »  el  de  la 
«  régénération  »  de  la  Société  populaire. 

Sous  le  régime  monarchique,  les  séances  sont  rares,  les 
procès-verbaux  sont  secs  ou  insignifiants,  sauf  à  l'occasion 
de  la  fuite  à  Varennes.  Sous  le  régime  républicain,  les 
séances  sont  fréquentes,  et  il  y  a  beaucoup  de  détails  dans 
les  procès-verbaux,  beaucoup  de  traits  utiles  à  Thisloire, 
même  générale.  Ainsi,  c'est  intéressant  de  noter  que,  quand 
les  Jacobins  d'Artonne  établirent  le  culte  de  la  Raison,  ce 
mouvement  déchristianisateur  fut  contrarié  par  les  habi- 
tants de  celte  commune.  Le  jour  de  la  fête  en  l'honneur 
de  la  prise  de  Toulon  (22  nivôse  an  II),  comme  on  dansait 
la  carmagnole  autour  d'un  feu  de  joie,  les  clubistes  s'étanl 
montrés,  on  les  menaça  de  les  jeter  dans  le  feu.  «  Et  Ton 
entendait  plusieurs  voix  répéter  :  A  bas  les  bonnets  rouges! 
Nous  ne  voulons  ni  la  loi  d'Hérode^  ni  celle  des  Juifs! 
Nous  voulons  la  religion!  Alors  les  membres  de  la  Société 
ont  cru  qu'il  était  plus  prudent  de  se  retirer.  Une  grande 
affluence  de  peuple  les  suivit  en  criant  :  Ils  ne  veulent  pas 
la  religion!  Ce  sont  des  Juifs  !  Ils  veulent  la  loi  d'Hérode!  » 
Tout  ce  procès-verbal  du  22  nivôse  est  à  lire  et  à  retenir 
(p.  110). 

Je  sens  bien  qu'il  y  a  mauvaise  grâce  à  chicaner  un  édi- 
teur qui  nous  donne  un  texte  aussi  utile,  et  certes  j'aime- 
rais mieux  n'avoir  qu'à  remercier  M.  Martin.  C'est  pour- 
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tant  un  devoir  de  lui  dire  qu'il  n'était  vraiment  pas  préparé 
à  éditer  un  document  historique.  Il  n*a  même  pas  une 
connaissance  élémentaire  de  Thistoiro  de  la  Révolution.  Il 
croit  et  dit  (p.  237),  que  le  club  des  Jacobins  de  Paris 
«  mourut  »  dans  la  nuit  du  9  thermidor.  [1  n'a  pas  ouvert 
mon  recueil  :  la  Société  des  Jacobins ^  qui  lui  eût  évité 
cette  erreur  si  grave,  et  dont  la  table  alphabétique,  au  mot 
Artonne^  aurait  complété  l'histoire  du  club  même  d*Ar- 
tonne,  et,  au  mot  La  Chapelle^  lui  aurait  fait  connaître  un 
événement  qu'il  se  plaint  d'ignorer  (p.  33).  Ses  incerti- 
tudes sur  l'orthographe  du  nom  du  journal  le  Paquebot 
auraient  cessé,  s'il  avait  su  où  on  cherche  les  noms  des 
journaux  :  celui-là  est  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous 
la  cote  Le  2/523,  in -4**,  et  M.  Tourneux  le  décrit  sous 
le  n**  10612  de  sa  Ilibliographie  de  F  histoire  de  Paris, 
Enfin,  pourquoi  avoir  reproduit  dans  cet  imprimé  les  par- 
ticularités graphiques  de  l'original?  Quant  à  l'introduc- 
tion et  au  commentaire,  j'en  dirai  seulement  qu'ils  ne  nous 
renseignent  que  sur  les  sentiments  de  l'auteur,  qui  sont 
ceux  d'un  homme  «  comme  il  faut  »,  crédule  à  foutes  les 
légendes  contre-révolutionnaires. 

Quant  au  registre  des  Jacobins  d'Orthez,  c'est  dans  le 
Bulletin  trimestriel  de  la  Société  des  sciences ^  lettres  et  arts 
de  Pau  (1)  qu'il  vient  d'être  publié,  presque  sans  notés  ni 
commentaires,  par  M.  Adrien  Planté.  L'éditeur'  ne  nous 
dit  pas  où  se  trouve  le  manuscrit  original.  A-t-il  publié  ce 
manuscrit  en  entier,  sans  coupure  aucune?  C'est  probable, 
mais  il  eût  été  bien  utile  qu'il  nous  en  donnât  l'assurance. 
Lui  aussi,  comme  M.  F.  Martin,  il  a  «  respecté  l'ortho- 
graphe de  l'époque  »,  ce  dont  je  ne  le  félicite  pas.  Mais  lui 
aussi  a  rendu  un  sérieux  service  historique  en  publiant  un 

(1)  2»  série,  t.  XXIX,  ^«  et  2«  livraison.  Pau,  libr.  Ribaut,  1901,  Id-S»  de 
263  pages. 
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document  important  qui,  s'il  appartient   à  des  archives 
particulières,  risquait  de  disparaître. 

C'est   seulement    le   27    mai    1792    que   quarante-neuf 
citoyens  de  la  ville  d*Orthcz,  «  amis  de  Tordre  et  fidèles 
observateurs  des  lois  »,  se  formèrent  en  club.  Les  procès- 
verbaux  qu^on  nous  donne  commencent  à  cette  date,  et  se 
suivent,  sans  interruption  apparente,  jusqu*à  la  séance  du 
9  frimaire  an  II  inclusivement.  «  Ici,  s'arrête  la  série  des 
procès-verbaux  »,  dit  laconiquement  M.  Planté,  sans  que 
nous  puissions  savoir  si  le  registre  a  été  mutilé,  ou  s*il  y  a 
des  volumes  qui  manquent.  C'est  au  moment  de  la  déchristia- 
nisation et  quand  le  club  prend  le  nom  de  Société  régénérée 
et  révolutionnaire^  c'est  quand  les  Jacobins  deviennent  des 
vrais  sans-culottes,  que  le  document  se  dérobe.  Jusque-là, 
ces  malins  Béarnais  avaient  trouvé  moyen  de  traverser 
la  Révolution  sans  se  compromettre.  Lisez  leurs  procès- 
verbaux    au    lendemain    des    journées    des    31    mai    et 
2  juin  1793  :  impossible  de  savoir  s'ils  étaient  alors  Mon- 
tagnards ou  Girondins.  Ils  eurent  Tart  d'attendre  que   la 
victoire  se  décidât  pour  un  des  deux  partis,  et  d'attendre 
cela  avec  une  apparence  si  loyale,  avec  un  tel  air  d'ingé- 
nuité, que  le  vainqueur  ne  put  leur  savoir  mauvais  gré  de 
leur  temporisation. 

—  Sous  ce  titre  :  L'idée  de  patrie  et  C humanitarisme^ 
essai  d histoire  française^  1866-1901,  M.  Georges  Goyau 
vient  de  publier,  à  la  librairie  Perrin,  un  volume  qui  est  à 
signaler  ici,  non  seulement  parce  qu'il  y  est  question  d^his- 
toire  contemporaine,  mais  aussi  parce  qu'on  y  remonte 
(et  avec  raison)  jusqu'à  la  Révolution  française,  pour  y 
trouver  Torigine  et  la  première  forme  du  patriotisme 
humanitaire.  A  vrai  dire,  c'est  moins  un  livre  d'histoire 
qu'une   sorte  de  pamphlet  à  base  historique.  L'auteur  a 
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horreur  des  patriotes  français  qui  aiment  leur  patrie  à  la 
façon  des  hommes  de  1789  et  de  1792  et  qui  croient  qu'il 
vaudrait  mieux  que  les  peuples  fussent  frères.  La  fralernilé 
des  nations!  Ce  n^esi  pas,  pour  M.  Goyau,  un  idéal  irréali- 
sable :  c'est  une  laide,  sotte,  dangereuse  chimère.  Il  se 
plait  à  dénoncer  tous  les  artisans  de  paix  et  de  concorde, 
el  il  hait,  et  d'une  haine  exubérante,  ceux  qui  haïssent  la 
guerre.  Mais  cette  haine  de  M.  Goyau  pour  le  patriotisme 
raisonnable  et  pacifique  est  une  haine  érudite.  Pour  la 
période  qu'il  raconte,  de  4866  à  4901,  il  a  lu  une  prodi- 
gieuse quantité  de  journaux,  de  pamphlets,  d'imprimés  de 
toute  nature,  républicains,  socialistes,  maçonniques,  et  il  en 
cite  les  titres,  fort  exactement,  au  bas  de  ses  pages.  Voilà 
ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  sou  livre  :  c'est  cette  richesse 
de  documentation. 

Sait-il  se  servir  de  cette  richesse,  je  ne  dis  pas  on  histo- 
rien impartial,  mais  en  historien  capable  de  critique? Non: 
toutes  ses  sources  ont  pour  lui  la  même  valeur,  qu'il 
s'agisse  d'un  pamphlet  non  lu  et  qui  n'a  pas  influé,  ou  qu'il 
s'agisse  d'un  livre,  d'un  journal  dont  la  lecture  a  changé 
des  opinions  ou  décidé  des  actes.  Dans  l'intérêt  niùme  de 
sa  thèse,  il  aurait  du  faire  cette  critique  de  ses  sources.  De 
cette  Ihèse  je  ne  dirai  rien  en  cette  Revue  d'histoire,  si  ce 
n'est  que  M.  Goyau,  croyant  dénigrer  les  patriotes  répu- 
blicains, se  trouve  avoir  colligé,  mis  en  honneur  les  titres 
les  plus  recommandables  du  parti  républicain,  et  en  parti- 
culier les  efforts  faits  de  tout  temps  par  les  républicains 
pour  prévenir  la  guerre,  pour  inspirer  aux  peuples  l'horreur 
de  la  guerre,  pour  flétrir  dans  l'opinion  les  méfaits  du 
chauvinisme  agressif  et  sanguinaire.  Il  y  a  là,  parmi  tant 
de  citations  réunies  par  M.  Goyau,  les  éléments  d'une 
anthologie  civique  à  l'usage  des  écoles  primaires,  pour 
enseigner  aux  enfants  le  vrai  patriotisme.  Donc,  une  bonne 
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bibliographie,  une  quantité  de  faits  (i),  une  involontaire 
leçon  (le  républicanisme,  voilà  ce  que  Ton  trouvera  dans  le 
pamphlet  nationaliste  de  M.  Goyau  :  j'en  recommande  la 
lecture.  A.  Aulard. 

—  M.  S.  Charléty,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Lyon,  a  entrepris  la  publication 
d'une  Revue  de  r histoire  de  Lyon,  qui  parait  tous  les  deux 
mois  (chez  A.  Rey  et  G**,  éditeurs  à  Lyon).  Nous  venons 
de  recevoir  le  premier  numéro  (janvier  et  février  1902),  qui 
est  fort  intéressant. 

—  Le  banquet  annuel  de  notre  Société  aura  lieu  le 
samedi  22  mars,  au  restaurant  Ghampeaux.  L'assemblée 
générale  aura  lieu  le  lendemain  dimanche  23  mars,  à  la 
Sorbonne,  à  2  heures.  Nous  nous  voyons,  à  notre  grand 
regret,  obligés  d'ajourner  la  soirée  artistique  et  musicale 
qui  suit  d'ordinaire  le  banquet,  à  cause  de  Tabsence  de 
notre  collègue  et  ami  M.  Truffier,  qui  en  est  l'organi- 
sateur. 


(I)  Ainsi  M.  Goyau  note  (p.  19)  que  la  formule  :  «•  Etats-Unis  d'Europe  •», 
date  de  la  seconde  république.  Il  la  trouve  dans  un  discours  de  Victor 
Hugo  de  1849,  et  daos  des  écrits  italiens  de  la  même  époque. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Pans.  —  imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtubux,  directeur,  1,  rao  Cassette 
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DE  LA  RÉVOLUTION 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  23  MARS  1902 


La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  dimanche  23  mars  1902,  à  la  Sorbonne,  dans 
TamphilhéàtreEdgar-Quinet,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Claretie,  président,  qui  a  prononcé  Talloculion  suivante  : 

Messieurs, 

Cette  année  comme  les  années  précédentes,  je  m'acquitterai 
d'abord  de  la  partie  la  plus  pénible  de  ma  tâche  en  saluant  la 
mémoire  de  ceux  de  nos  confrères  que  la  mort  nous  a  enlevés 
depuis  notre  dernière  assemblée  générale. 

Nous  avons  perdu  Charles-Louis  Chassin,  membre  de  notre 
Comité,  ancien  vice-président  de  notre  Société,  dont  il  avait 
été  un  des  premiers  fondateurs.  Vous  connaissez  les  travaux,  la 
carrière  politique  et  historique,  les  idées,  le  caractère  de  ce  bon 
citoyen,  de  ce  savant  armé,  qui  lutta  pendant  toute  sa  vie  pour 
la  vérité  et  la  Képublique,  qui  porta  de  si  rudes  coups  à  nos^ 
adversaires,  qui  se  montra  si  fraternel  pour  ses  compagnons  de 
combat,  et  qui,  dans  la  maladie  comme  dans  la  santé,  travailla 
sans  répit,  de  manière  à  mourir  la  plume  à  la  main  et  à  ne  se 
reposer,  selon  le  précepte  de  Saint-Just,  que  dans  la  tombe!  Il 
était  de  la  génération  qui  précéda  immédiatement  la  nôtre  et 
qui  nous  donna  l'exemple  des  fortes  études,  nous  fit  aimer  la 
liberté,  ses  historiens  et  ses  poètes,  que  ce  fût  le  Hongrois 
Petœli  ou  notre  Edgar  Quinet.  A  ses  obsèques,  qu'il  avait  vou- 
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lues  et  qui  furent  en  efîet  conformes  à  son  idéal  laïque,  M.  Ranc, 
au  nom  de  TAssociation  des  journalistes  républicains,  et  M.  Au- 
lard,  au  nom  de  notre  Société,  ont  prononcé  des  discours  que 
vous  avez  lus  dans  notre  Revue  et  où  sont  mis  en  lumière  les 
titres  de  Chassin  à  notre  reconnaissance  et  les  nobles  exemples 
qu'il  propose  à  notre  activité  civique  et  studieuse.  Son  souvenir 
mérite  d*ôtre  évoqué  partout,  mais  surtout  ici. 

C'est  avec  beaucoup  d'émotion  que  nous  rendons  également 
hommage  à  la  mémoire  de  Claudius  Charavay,  du  bon  et  dis- 
tingué Claudius,  gérant  de  notre  Hevue  depuis  sa  fondation,  pré- 
maturément enlevé  à  la  suite  de  longues  souffrances,  peu  après 
son  frère,  notre  cher  Etienne  Charavay,  et  c'est  de  tout  cœur  que 
nous  renouvelons  à  sa  veuve,  à  sa  famille,  à  son  frère  Noël 
(notre  excellent  confrère  et  trésorier),  nos  plus  affectueuses  con- 
doléances. 

Nous  avons  perdu  aussi  le  professeur  Léon  Marillier,  mort 
des  suites  d'une  tragique  catastrophe;  ses  écrits,  ses  actes,  si 
utiles  à  la  science  et  à  la  République,  s'inspiraient  d'un  profond 
amour  pour  la  Révolution  française. 

Enfin,  voici  que  nous  venons  de  perdre  un  des  membres  les 
plus  distingués  de  notre  Comité,  François  Rouvière,  l'historien 
du  département  du  Gard  pendant  la  Révolution,  qui,  en  matière 
d'histoire  provinciale,  fut  un  initiateur  et  un  guide.  Il  laisse 
inachevé,  hélas!  son  grand  travail  sur  le  département  du  Gard, 
mais  ce  que  nous  en  avons  est  une  excellente  application  de  la 
méthode  historique.  Le  nom  de  Rouvière,  que  nous  saluons 
avec  autant  d'estime  que  de  tristesse,  vivra  dans  le  groupe 
chaque  jour  plus  nombreux  et  renouvelé  des  historiens  provin- 
ciaux qui  s'eflorcent  d'écrire  en  savants  :  car  Rouvière  est  vrai- 
ment le  premier  en  date  qui  ait  composé  une  monographie 
régionale  d'histoire  révolutionnaire  dont  on  puisse  dire  qu'elle 
est  solide,  sérieuse,  scientifique. 

Nous  honorons  nos  morts  par  la  sincérité  de  notre  deuil  et  de 
nos  éloges,  nous  les  honorons  surtout  en  nous  inspirant  d'eux 
et  en  travaillant.  M.  Aulard  a  bien  voulu  établir,  en  tâchant 
de  n'oublier  personne,  la  longue  liste  des  laborieux  efforts 
de  nos  sociétaires,  et  je  le  remercie  de  m'avoir,  aujourd'hui 
encore,  facilité  ma  tâche. 

La  collection  de  notre  Société  s'est  enrichie  d'un  nouveau 
volume.  Les  noms  révolutionnaires  des  communes  de  France  y  j>ar 
M.  de  Figuères.  C'est  la  refonte,  en  quelque  sorlc,  d'un  ouvrage 
qui,  en  sa  première  forme,  par  ordre  de  départements  et  sans 
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liste  alphabétique  générale,  n'avait  pas  pu  rendre  tous  les  ser- 
vices qu'il  rendra  maintenant  qu'il  se  trouve  complété.  C'est  un 
instrument  de  travail  que  nous  n'avons  pas  entièrement  forgé, 
qui  ne  porte  pas  l'empreinte  de  nos  méthodes,  mais  qui  a  été 
fait  par  un  patient  et  habile  ouvrier,  avec  soin  et  précision,  et 
dont  l'usage  est  aussi  commode  qu'indispensable.  Cette  liste  des 
noms  révolutionnaires  ne  peut  être  complète,  puisqu'il  n'y  eut, 
pendant  la  Révolution,  aucune  liste  d'ensemble  et  défmitive  de 
ces  noms,  ni  pour  la  France  ni  pour  un  département,  et  que, 
quand  on  rencontre  de  temps  à  autre  quelqu'une  de  celles  de 
ces  débaptisations  qui  furent  le  plus  éphémères,  c'est  un  peu 
par  hasard  qu'on  la  découvre  ;  aussi  convions-nous  nos  confrères 
et  le  public  à  nous  aider  à  préparer  un  complément  et  un  erra- 
tum, en  vue  d'une  nouvelle  édition  de  cet  utile  ouvrage. 

Nous  préparons  en  ce  moment  VEiat  militaire  de  la  France 
en  1793  et  la  Liste  des  députés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
Conseil  des  Anciens. 

Et  voici  la  liste  annuelle  des  principaux  travaux  historiques 
de  nos  sociétaires.  Selon  notre  usage,  je  la  donnerai  par  ordre 
alphabétique  et  sans  appréciations  : 

H.  Aulard  a  publié  la  troisième  série  de  ses  Etudes  et  leçons 
sur  la  Révolution  française  (dont  la  première  série  et  la  seconde 
viennent  d'avoir,  celle-là  une  troisième,  celle-ci  une  seconde 
édition).  Il  vient  de  paraître  le  tome  XIV  du  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public.  Le  tome  V  et  dernier  de  son  recueil, 
Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne^  retardé  par  l'impres- 
sion laborieuse  de  la  table  alphabétique  générale,  va  paraître 
dans  quelques  jours.  Le  tome  I  de  Paris  sous  le  Consulat ,  suite 
au  précédent  recueil,  va  être  mis  sous  presse. 

Dans  l'opuscule  de  M.  Charles  Beauquier,  la  France  divisée 
en  régions^  il  y  a  des  considérations  historiques  qui  nous  inté- 
ressent 

Le  livre  de  M.  Félix  Bouvier  sur  Bonaparte  en  Italie  a  eu  un 
tel  succès  que  déjà  une  seconde  édition  vient  de  paraître,  rare 
fortune  pour  un  livre  d'histoire. 

H.  Armand  Brette  a  triomphé  des  difficultés  et  des  lenteurs 
qui  retardaient  le  tirage  de  son  atlas  de  la  Convocation  des  Etais 
génératiX'y  les  cartes  qui  le  composent  se  succèdent  avec  rapi- 
dité. Il  va  faire  paraître  dans  la  collection  de  la  Ville  de  Paris  le 
tome  I  d*un  ouvrage  sur  Thistoire  des  divers  locaux  où  siégèrent, 
à  Versailles  et  à  Paris,  les  différentes  assemblées  politiques 
nationales. 
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M.  le  D*"  Cabanes  a  publié  un  volume  sur  les  Morts  mystérieuses 
de  V histoire, 

M.  Charléty,  en  collaboration  avec  M.  Chabot,  a  raconté 
VHistoire  de  V enseignement  secondaire  dans  le  département  du 
Rhône .  de  1789  à  1900.  Il  publie  aussi  et  dirige  une  Revue  de 
r histoire  de  Lyon, 

La  thèse  de  doctorat  es  lettres  de  M.  Cultru  a  eu  pour  objet 
Dupleix^  ses  plans  politiques^  sa  disgrâce, 

M.  Douarche  prépare  une  Etude  historique  sur  les  tribunaux 
civils  de  Paris  de  1791  à  1800. 

La  librairie  Alcan  vient  de  publier,  dans  sa  Bibliothèque  utile  y, 
un  abrégé,  par  MM.  Dubois  et  Sarthou,  de  VHistoire  des  rapports- 
de  r Eglise  et  de  l'Etat  de  M.  Debidour. 

Il  est  question  de  la  Révolution  française  dans  le  discours 
sur  la  condition  sociale,  civile  et  juridique  des  sourds-muets, 
prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy 
par  notre  confrère  M.  Falgairolle,  substitut  du  procureur 
général. 

M.  J.  Guillaume  a  achevé  Timpression  du  tome  IV  des  Procès- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  qui 
paraîtra  dans  quelques  jours 

La  thèse  de  doctorat  es  lettres  de  M.  Lévy-Schneider  a  eu 
pour  objet  Jeanbon  Saint-André. 

H.  Pariset  a  publié  une  traduction  du  journal  de  Gouverneur 
Morris. 

M.  Perroud  achève  l'impression  du  tome  II  et  dernier  de  la 
Correspondance  de  3/™"'  Roland. 

M.  Paul  Robiquet  a  consacré  une  monographie  au  général 
d'Hédouville. 

Notre  regretté  confrère  M.  Bouvière  venait,  quand  nous  le 
perdîmes,  de  publier  une  nouvelle  série  d'études  historiques^ 
sous  le  litre  de  Mercredis  révolutionnaires, 

M.  Seligman  a  étudié  la  Justice  pendant  la  Révolution, 

M.  Servois  vient  de  publier  un  Rapport  au  ministre  sur  V admi- 
nistration des  Archives  nationales^  départementales ^  communales 
et  hospitalières  y  suivi  de  l'état  des  inventaires  de  ces  diverses 
archives. 

H.  Maurice  Tourneux  a  publié  une  seconde  édition^  très  aug- 
mentée, de  son  essai  bibliographique  intitulé  :  Marie- Antoinette 
devant  l'histoire. 

Tels  sont,  sauf  omission,  les  travaux  individuels  de  nos 
membres,  travaux  chaque  année  plus  nombreux,  où,  avec  une 
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grande  diversité  de  vues,  se  marque  chaque  année  une  plus 
visible  uniformité  de  méthode. 

Nos  travaux  collectifs  se  résument  dans  notre  Revue,  que 
vous  connaissez  bien,  que  vous  lisez  et  ({u'on  lit  beaucoup, 
même  en  dehors  de  notre  Société,  et  dans  les  volumes  que 
nous  préparons.  Nous  voudrions  bien  qu'en  province  nos  mem- 
bres se  groupassent  en  sous-sections,  afm  d'organiser  le  travail 
historique.  C'est  une  des  questions  que  nous  proposerons  à  votre 
examen.  Il  nous  semble,  d'ailleurs,  que  la  meilleure  manière 
d'en  obtenir  la  solution,  c'est  d'obtenir  la  création  d'une  biblio- 
thèque circulante  à  Tusagc  des  travailleurs  éloignés  de  Paris. 
La  Bibliothèque  nationale,  avec  ses  doubles,  ses  triples,  ses 
quadruples,  n'est-elle  pas  toute  désignée  pour  cet  oHice,  auquel 
se  prêtent  aisément  certaines  bibliothèques  étrangères?  Et 
puisque  nous  parlons  de  ramélioration  des  moyens  de  travail, 
n'est-ce  pas  le  moment  de  signaler  comme  particulièrement 
recommandables  tous  lès  perfectionnements  qu'a  proposés 
notre  confrère  M.  Maurice  Faure  dans  le  si  remarquable  rapport 
qu'il  a  fait  à  la  Chambre  sur  le  budget  de  l'instruction  publique, 
où  il  a  dit  tant  d'excellentes  choses  sur  les  progrès  et  les  chan- 
gements qu'il  y  aurait  à  opérer,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  à 
la  Bibliothèque  et  aux  Archives  nationales?  M.  Maurice  Faure 
mérite  par  là  la  reconnaissance  de  tous  les  historiens  et,  en 
particulier,  celle  de  notre  Société  dont  il  a  pris  en  mains  la 
cause. 

Le  13  janvier  dernier,  grâce  au  concours  du  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  nous  avons  pu  organiser  une  conférence  inté- 
ressante, celle  que  nous  a  faite  un  célèbre  professeur  russe, 
M.  Karéiev,  sur  l'histoire  de  la  Révolution  en  Russie.  Les 
Russes  s'occupent  beaucoup  de  notre  xviu*  siècle,  et,  l'an  der- 
nier, un  de  nos  amis,  M.  Ardaschefï,  a  passé  son  doctorat  à 
Moscou  avec  une  thèse  sur  les  Intendants  [de  1774  à  1789).  La 
conférence  de  M.  Karéiev  nous  a  montré  que  c'est  surtout  au 
point  de  vue  économique,  et  presque  à  ce  seul  point  de  vue, 
que  les  Russes  étudient  notre  histoire,  avec  une  méthode  patiente 
et  exacte.  Nous  avons  été  heureux  d'apprendre  qu'en  Russie  on 
voulait  bien  apprécier  les  travaux  de  notre  Société.  C'est  une 
autre  forme  de  l'alliance  franco-russe. 

Nous  aimons  aussi  à  nous  dire  que  notre  influence  n'est  pas 
étrangère  au  mouvement  d'études  d'histoire  moderne  et  con- 
temporaine qui  s'accentue  chaque  jour  davantage  dans  les  Uni- 
versités françaises,  soit  par  les  travaux  facultatifs  de  la  licence 
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es  lettres,  soit  au  diplôme  d'études  d'histoire  et  de  géographie, 
soit  au  doctorat  es  lettres  ou  au  doctorat  d'Université.  Nous 
avons  déjà  signalé  les  thèses  de  doctorat  de  MM.  Cultru  et  Lévy- 
Schneider.  Parmi  les  thèses  en  préparation,  dont  les  sujets  sont 
inscrits  à  la  Sorbonne,  voici  des  sujets  et  des  titres  que  me 
signale  encore  M.  Aulard,  et  qui  nous  promettent  d'intéressants 
et  variés  résultats.  Ce  sont  d'abord  des  biographies  de  per- 
sonnages :  Rabaut  Saint-É  tienne,  Reubell,  Pichegru,  Condor- 
cet,  Thouret,  Philippe-Ëgalité,  La  Révellière-Lepeaux,  le  maré- 
chal Jourdan,  Fabre  d'Ëglantine  (sur  Fabre,  on  prépare  deux 
thèses,  dont  Tune  sera  l'œuvre  d'un  professeur  hollandais). 
L'histoire  administrative  inspire  la  préparation  de  thèses  sur 
divers  départements  :  Ille-et-Vilaine,  Bouches-du-Rhône,  Ariège, 
Marne,  Cher  et  Indre,  Haute-Loire,  la  République  de  Rauracie 
et  le  département  du  Mont-Terrible.  En  histoire  municipale,  on 
s'occupe  de  la  commune  de  Carcassonne  pendant  la  Révolution 
et  de  la  commune  de  Paris  du  10  août  1792  au  9  thermidor 
an  II.  En  histoire  d'institutions,  on  étudie  le  Sénat  conservateur, 
le  Conseil  d'Etat,  la  conscription  militaire.  En  histoire  reli- 
gieuse, la  théophilanthropie.  Enfin,  en  histoire  économique,  il 
y  a  deux  thèses  en  préparation,  l'une  sur  la  lutte  contre  la  misère 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  les  généralités  de  Paris,  Amiens, 
Soissons,  Orléans,  Bourges  et  Ch&Ions,  l'autre  sur  l'industrie 
pendant  le  Consulat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nos  études  sont  en  honneur  dans 
les  Universités.  Elles  sont  en  honneur  partout;  on  en  revient 
plus  que  jamais  à  l'histoire  de  la  Révolution,  où  se  trouve  l'ori- 
gine de  tous  les  problèmes  politiques  et  sociaux  d'aujourd'hui. 
Mais  on  n'étudie  pas  seulement  l'histoire  de  la  période  de  la 
Révolution  proprement  dite;  nous  avons  donné  l'exemple  de 
comprendre  tout  le  xviii^  siècle  et  tout  le  xix*  dans  l'his- 
toire de  la  Révolution.  Une  société  vient  de  se  fonder  dont  le 
programme  est  plus  large  encore,  et  qui  comprend  aussi  les 
xvi*  et  XVII*  siècles;  c'est  la  Société  d'histoire  moderne,  qui 
compte  parmi  ses  membres  tant  des  nôtres,  et  à  qui  nous 
souhaitons  cordialement  la  bienvenue,  avec  l'espoir  ou  plutôt 
avec  l'assurance  que  nos  deux  Sociétés  feront  entre  elles  un 
échange  cordial  de  bons  offices,  pour  le  plus  grand  profit  des 
études  et  de  la  science. 

Mais,  Messieurs,  parmi  les  sociétés  historiques,  la  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  a  et  garde  sa  physionomie  propre, 
l'originalité  de  son  esprit  et  de  son  but  ;  nous  sommes  des  repu- 
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blicains  et  des  travailleurs  qui  voulons  faire  mieux  aimer  la 
Révolution  en  la  faisant  mieux  connaître,  soit  dans  ses  origines, 
soit  dans  sa  crise,  soit  dans  ses  conséquences;  nous  voulons 
maintenir,  par  la  vérité  et  la  science,  la  tradition  de  la  Révolu- 
tioUy  le  véritable  patriotisme  fondé  sur  les  principes  de  1789. 
Nous  travaillons  dans  notre  modeste  sphère,  avec  nos  modestes 
moyens,  pour  un  noble  et  large  idéal  de  vérité,  de  justice,  de 
fraternité  entre  les  individus  et  les  nations,  et  nous  pouvons 
nous  rendre  cette  justice  que  notre  labeur  a  pour  but  l'amour 
éclairé  de  la  France  et  de  ce  que  le  grand  poète  patriote  dont 
nous  avons  célébré  il  y  a  un  mois  le  centenaire  chérissait  avec 
notre  France  :  Thumanité. 


Après  cette  allocution,  qui  a  été  très  applaudie,  les  lec- 
tures suivantes  ont  été  faites  : 

M.  A.  Brelte  :  La  Loge  de  Louis  XVI  à  l'Assemblée 
législative  [10,  13  août  179S), 

M.  Camille  Bloch  ;  Les  Femmes  d'Orléans  pendant  la  Ré- 
volution, 

M.  J.  Guillaume  :  Le  «  berge?*  »  Daubenton,  encore  une 
légende  contre-rëvolutionnaire, 

M.  A.  Aulard  :  Napoléon  et  le  clergé  catholique  hollan- 
dais. 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  assemblée  générale, 
donné  au  Bureau  le  mandai  de  rédiger  et  d'adresser  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  une  pétition  pour  obtenir 
la  formation  de  cette  bibliothèque  circulante,  à  Tusage  des 
travailleurs  de  province,  dont  il  a  été  question  dans  l'allo- 
cution de  M.  Jules  Glaretie. 

La  Société  a  appris  avec  plaisir  et  reconnaissance  que 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  a  bien  voulu  lui 
accorder  une  subvention  de  5.000  francs,  afin  de  remplacer 
la  subvention  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  lui  a  sup- 
primée. 

Puis  il  a  été  procédé  au  renouvellement  du  quart  sortant 
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des  membres  du  Comité,  quart  formé  de  MM.  Aulard, 
J.  Guillaume,  Sigismond  Lacroix,  H.  Monin,  A.  Montier, 
A.  Rambaud,  Robiquet,  Tuetey,  qui  ont  tous  été  réélus. 

En  outre,  MM.  Camille  Bloch,  Félix  Bouvier,  Maurice 
Faure  ont  été  nommés  membres  du  Comité  en  remplace- 
ment de  MM.  Chassin  et  Rouvière,  décédés,  et  de  M.  Fla- 
meng,  démissionnaire. 

Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1"  Série  renouvelable  en  1903  :  MM.  Bloch,  Bouvier, 
Bretle,  Noël  Charavay,  Claretie,  Kaempfen,  Pellet,  Per- 
roud; 

2^  Série  renouvelable  en  1904  :  MM.  Debidour,  Dépasse, 
Duvand,  Maurice  Faure,  Guiffrey,  Isambert,  Proust,  Sei- 
gnobos  ; 

3*  Série  renouvelable  en  1905  :  MM.  Champion,  Douar- 
che,  Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pelletan,  Servois,  Tour- 
neux; 

4*  Série  renouvelable  en  1906  :  MM.  Aulard,  J.  Guil- 
laume, Sigismond  Lacroix,  Monin,  Montier,  A.  Rambaud, 
Robiquet,  Tueley. 

Enfin,  M.  Noël  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  1"  janvier  au 
31  décembre  1901,  et  ce  compte  a  été  approuvé  à  Funani- 
mité. 


LA  RÉFORME 


DE 


LA  LÉGISLATION  CRIMINELLE 

ET    LE 

PROJET  DE  LEPELETIER  DE  SAINT-FARGEAU 


Les  duretés  actuelles  de  la  justice  criminelle  sont,  de 
toute  évidence,  la  survivance  des  doctrines  inhumaines 
créées  et  maintenues  par  toutes  les  dominations  d'autrefois 
pour  la  défense  de  leur  autorité.  Bien 'qu'il  y  ait  lieu  d'être 
troublé  par  le  goût  persistant  des  spectacles  sanglants  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant, lorsque  Ton  recherche  les  causes  de  cette  survivance, 
que  les  véritables  coupables  soient  d'une  part  Tatavisme, 
avec  ce  qu'il  comporte  d'inconscience  et  d'aveuglement, 
d'autre  part  Tégoïsme  des  classes  privilégiées  qui,  dans 
leur  crainte  de  voir  amoindrir  le  principe  d'autorité,  pré- 
fèrent à  toute  justice  le  maintien  de  cruels  abus. 

Si  Ton  considère  enfin  cette  survivance  non  plus  dans 
ses  causes,  mais  dans  les  moyens  employés  pour  la  sauve- 
garder, on  no  pourrait  méconnaître  qu'elle  est  due  surtout 
aux  empêchements  mis  de  tout  temps,  non  pas  seulement 
■à  la  coalition,  mais  à  la  simple  assemblée  des  hommes. 
C'est  bien  en  effet  parce  que  l'homme  n'a  jamais  pu  s'as- 
âocier,  se  réunir  et  grouper  ses  efforts  que  cette  longue 
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suite  de  maux  artificiellement  créés  par  Thomme  domi- 
nateur contre  l'homme  servile  a  pu  se  perpétuer  ;  et  les 
abominables  servages,  et  les  supplices  sans  cesse  renou- 
velés avec  une  ingéniosité  sans  pareille,  et  ces  guerres 
folles,  sans  raison,  imaginées  comme  à  plaisir  pour  enrichir 
quelques-uns  aux  dépens  du  sang  et  des  larmes  de  géné- 
rations entières,  tout  cela  n'eût  pas  duré,  si  nos  pères 
avaient  pu,  contre  de  telles  horreurs,  user  des  forces  de 
l'association. 

C'est  donc  bien  Tisolement  de  nos  pères  qui,  paralysant 
l'initiative,  a  maintenu  les  abus  de  la  justice  criminelle;  ce 
serait  même  une  histoire  très  curieuse  que  celle  des  habi- 
letés et  des  roueries  employées  par  les  anciennes  domi- 
nations, qu'elles  fussent  féodales,  royales  ou  même  reli- 
gieuses, pour  empêcher  nos  pères  de  s'assembler.  Toute 
assemblée  d'habitants  devait,  sous  l'ancienne  monarchie, 
être  autorisée  par  le  roi;  celles  qui  étaient  faites  en  viola- 
tion de  cette  règle  étaient  qualifiées  illicites  et  portant 
atteinte  à  l'autorité  du  roi.  «  Ce  crime,  écrit  Ferrières  (il 
s'agit  des  assemblées  illicites),  est  un  cas  royal,  dont  les 
baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux  connaissent  priva- 
tivement  aux  juges  royaux  et  à  ceux  des  seigneurs  (1).  i> 

Ces  obstacles  ont  disparu,  et,  si  nous  savions  mieux  user 
du  droit  d'initiative,  on  peut  croire  que  les  anciennes 
duretés  de  la  législation  criminelle  disparaîtraient  bientôt. 

Un  autre  motif  devrait  encore  porter  nos  contemporains 
à  agir  dans  la  voie  d'une  justice  plus  humaine  et  par  suite 
plus  sage.  Il  s'est  fait  en  effet,  depuis  la  Révolution,  mais 
surtout  depuis  trente  ans,  une  sorte  de  transport  des  res- 
ponsabilités en  matière  de  justice  appliquée.  Dans  l'an- 
cienne conception  de  Tordre  social,  la  justice  était  une 

(1)  Dictionnaire  de  droit,  t.  I»*",  p.  116. 
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émanalion  de  la  personne  royale,  qui  la  tenait  elle-même 
directement  de  Dieu. 

«  La  justice,  écrit  le  même  Ferrières,  est  fondée  sur  un 
ordre  constant  de  la  raison;  elle  est  la  base  et  le  fondement 
du  trône  des  rois...  La  justice  appartient  au  roi  seul  en  pro- 
priété ;  il  la  tient  uniquement  de  Dieu  ».  Et  plus  loin  :  «  La 
justice,  qui  est  la  source  de  toute  juridiction,  est  émanée  de 
Dieu  en  la  personne  de  nos  rois,  etc.  (1).  »  Cette  théorie 
était  admissible  sans  contestation  :  «  C'est  du  trône 
qu'émane  la  justice,  lit-on  dans  un  Mémoire  joint  au 
cahier  du  tiers  état  d'Angoulême,  et  les  rois  peuvent  en 
diviser  les  rayons  de  la  manière  qu'il  leur  plaît  ».  Lors  donc 
que  toutes  les  formes  de  la  puissance  publique,  dont  la 
justice  était  la  plus  active,  se  trouvaient  réunies  entre  les 
mains  du  pouvoir  royal,  fhomme,  accablé  par  ce  pouvoir 
même,  n'avait,  dans  la  conduite  des  actes  sociaux,  aucune 
responsabilité  réelle.  II  n'en  va  plus  de  même  depuis  que  la 
justice  n'est  plus  «  le  fondement  du  trône  des  rois  », 
depuis  surtout  que  le  bulletin  de  vote  a  donné  à  chacun 
de  nous  une  parcelle  du  gouvernement  et  aussi  des  respon- 
sabilités qu'il  entraîne. 

«  Tu  supportes  des  injustices,  disait  Pythagore  :  console - 
loi,  le  vrai  malheur  est  d'en  faire.  »  Or  maintenant,  non 
seulement  il  faut  supporter  des  injustices,  mais  en  faire.  De 
là  cette  idée,  confuse  chez  quelques-uns,  mais  aussi  très 
nette  chez  d'autres,  que  la  justice,  même  sous  sa  forme 
brutale  et  cruelle,  pouvait  se  défendre  autrefois  au  nom  des 
principes  d'autorité  qu'elle  avait  mission  de  soutenir,  mais 
que,  la  base  de  cette  justice  étant  déplacée,  il  fallait  néces- 
sairement en  modifier  l'esprit  de  fond  en  comble,  et  non  en 
conserver  pieusement  les  traditionnelles  duretés. 

(1)  Dictionnaire  de  droite  t.  Il,  p.  260. 
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En  résumé,  Tancien  pouvoir  royal  appliquait  la  justice  à 
une  double  tâche  :  soutenir  le  trône,  et,  éventuellement, 
défendre  la  société  contre  les  pervers  et  les  fous,  et  il  n^ avait 
et  ne  voulait  avoir  qu'un  moyen  d'action  :  le  châtiment. 
Or  il  ne  demeure  maintenant  que  le  droit  de  défense  de  la 
société,  le  châtiment  (avec  ce  qu'il  emporte  d'esprit  de 
vengeance  sociale  et  de  cruauté)  pouvant  aller  rejoindre, 
dans  les  ignominies  disparues,  la  défense  du  trône.  De 
là  cette  formule  que  Ton  pourrait,  croyons-nous,  appliquer 
à  une  réforme  radicale  de  notre  législation  criminelle  :  la 
société  a  le  droit  de  se  défendre ^  elle  vHa  pas  le  droit  de  châ- 
tier. 

L'idée  du  châtiment,  jointe  à  celle  de  justice,  eût  certai- 
nement disparu  de  nos  codes,  si  la  Révolution  n'avait  vu 
son  œuvre  interrompue  parla  réaction  et  les  mesures  auto- 
ritaires qui  en  ont  été  les  conséquences.  L'article  8  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789  commence  ainsi  : 
«  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  ».  L'idée  d'une  justice  plus  humaine, 
plus  douce,  était  émise  dans  un  grand  nombre  de  cahiers  : 
c<  On  sollicite  de  la  clémence  de  Sa  Majesté,  lit-on  dans  le 
cahier  du  clergé  de  Vie,  la  réforme  des  supplices  trop  cruels  ; 
leur  atrocité  inspire  au  peuple  qui  en  est  spectateur  un 
caractère  de  férocité  ».  Le  cahier  du  tiers  état  de  Nemours 
a  un  long  chapitre  sur  cette  réforme  nécessaire  :  «  Ces  par- 
lies  de  nos  lois,  y  lit-on,  nous  couvrent  de  douleur  et  de 
honte  :  notre  code  criminel  est  dénué  d'humanité,  de  pru- 
dence et  d'équité.  Les  peines  en  sont  à  la  fois  atroces  et 
partiales;  elles  ne  sont  point  proportionnées  aux  délits... 
elles  punissent  des  actions  qui  ne  sont  pas  des  délits.  Nos 
enfants  auront  peine  à  croire  qu'il  ait  subsisté  longtemps 
chez  une  nation  éclairée...  »  etc. 

Lesplainteslesplusfréquentes,danslescahiers,sontcelles 
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qui  étaient  soulevées  par  le  fameux  édit  de  février  1556, 

qui  obligeait  les  filles-mères  en  état  de  grossesse  à  en  faire 

la  déclaration,   sons  peine  de  mort  (1).  Il  suffit  d'ouvrir 

Vinventaire  sommaire  des  archives  départementales,  pour 

constater  qu'à  la  veille  de   la   Révolution  de  nombreux 

procès  étaient  encore  appelés  dans  les  bailliages  en  exécu- 

lion  de  l'édit  de  Henri  II.  Le  vol  de  l'objet  le  plus  minime, 

quand  il  était  commis  par  un  domestique,  était  puni  de 

mort  :  «  Tout  vol  fait  par  un  domestique  à  son  maître,  écrit 

Ferrières,  doit  être  puni  de  mort,  quand  même  la  chose 

"volée  serait  peu  considérable  (2)  ».  Le  même  auteur  ajoute. 

qu'aux  termes  des  Déclarations  du  roi  du  ^5  janvier  1677 

et  11  septembre  1706,  «  les  auteurs  coupables  et  complices 

de  vols  et  larcins  commis  dans  les  maisons  royales  doivent  ^ 

être  punis  de  mort  ».  Les  vols  commis  dans  les  églises 

étaient  aussi  punis  de  mort  (3),  mais  avec  une  aggravation 

qui  est  ainsi  exposée  par  Ferrières  :  «  A  Tégard  des  vases 

sacrés,  les  voleurs  doivent  avoir  le  poing  coupé,  et  ensuite 

être  pendus,  et  leurs  corps  jetés  au  feu  »  (il  semblerait  bien 

que  c'est  là  le  maximum  de  la  peine,  il  n'en  est  rien)  ;  «  à 

moins  que,  continue  notre  auteur,  l'atrocité  de  leur  crime 

ne  méritât  d*ôtre  punie  de  plus  grande  peine,  c'est-à-dire 

d'être  brûlés  vifs  ». 

Mais  ce  qui  marque  le  plus  clairement  que  la  justice  cri- 

(1)  «  Toule  femme  qui  se  trouvera  dûment  atteinte  et  convaincue 
d'avoir  celé,  couvert  et  occulté  tant  sa  grossesse  que  son  enfantement, 
sans  avoir  déclaré  Vun  et  r autre...  [devra],  pour  réparation,  être  punie  de 
mort  et  dernier  supplice  »...  (Isambert,  t.  Xlil,  p.  411). 

(2)  Les  Etablissements  de  saint  Louis  portent,  article  30  :  «  Celui  qui 
▼oie  le  maître  doit  ^tre  pendu,  car  c'est  une  espèce  de  trahison,  et  le 
maître  a  le  droit  de  le  faire  pendre  lui-même,  sll  a  justice  en  sa  terre.  » 
(Version  dUsambert,  t.  11,  p.  398). 

(3)  "  On  crèvera  les  yeux  à  celui  qui  aura  volé  dans  une  église  ou  fait 
de  la  fausse  monnaie...  Qui  volera,  soit  habit,  soit  argent,  ou  autre  chose 
de  peu  de  valeur,  doit  perdre  l'oreille  la  première  fois,  le  pied  la  seconde, 
et,  à  la  troisième,  il  sera  pendu  »  {Etablissements  de  saint  Louis^  cf.  Isam- 
bert,  t.  H,  p.  398). 
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minelle  d*autrefois  était  avant  tout  «  le  fondement  du  trône 
des  rois  »,  c'est  que  les  pires  supplices  étaient  réservés 
au  crime  de  lèse-Majesté.  «  Le  crime  de  lèse-Majesté  hu- 
maine (1),  écrit  Ferrières(que  nous  consultons,  parce  qu'il 
est  un  des  derniers  auteurs  qui  aient  écrit  sur  la  matière), 
est  une  offense  qui  se  commet  contre  les  rois  et  les  princes 
souverains  qui  sont  les  images  de  Dieu  en  terre  pour  gou- 
verner les  peuples,  etc.  »  «  Ce  crime  comprend  plusieurs 
chefs.  »  Les  premiers  chefs  visent  la  conspiration,  la 
conjuration,  etc.  «  Le  sixième  est  la  sédition.  Le  septième 
est  la  fabrication  de  monnaies  sans  la  permission  du 
prince.  Le  huitième  est  le  duel...  »  «  Le  crime  de  lèse- 
Majesté  au  premier  chef  est  puni  de  la  mort  la  plus  rigou- 
reuse, qui  est  d'être  tiré  et  démembré  à  quatre  chevaux. 
C'est  ce  que  porte  Tarrèt  du  26  octobre  1S82,  etc.  »  Le  com- 
mencement d'exécution  n'était  pas  nécessaire  pour  être 
condamné  :  «  Le  seul  dessein  de  faire  quelque  chose  contre 
le  prince  ou  contre  TÉtat  rend  coupable  du  crime  de  lèse- 
Majesté,  lorsqu'il  y  en  a  preuve;  c'est-à-dire  que,  quoique 
l'effet  n'ait  pas  suivi  la  volonté  de  celui  qui  a  formé  un  tel 
projet,  il  ne  laisse  pas  d'être  puni  de  mort,  lorsque  sa  déter- 
mination est  prouvée.  »  Notre  auteur  cite  à  l'appui  de  sa 
thèse  ce  singulier  exemple  :  »  Un  gentilhomme,  étant  ma- 
lade à  l'extrémité,  se  confessa  d^avoir  eu  la  pensée  de  tuer 
le  roi,  qui  était  Henri  IL  Le  confesseur  en  donna  avis  au 
procureur  général  (2).  Le  gentilhomme  étant  revenu  de 

(1)  «  Lèse-Majesté  signifie  Majesté  offensée.  Ce  crime  regarde  la  majesté 
divine  ou  la  majesté  humaine.  Le  crime  de  lèse-Miyesté  divine  est  one 
offense  commise  directement  contre  Dieu^  etc.  »  (Ferrières,  op.  cit.,  t.  II. 
p.  434). 

(2)  U  y  a  lieu  de  rappeler,  à  ce  sujet,  que  Tarticle  6  du  Concordat  actuelle- 
ment en  vigueur  est  ainsi  conçu  :  a  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêteront...  le  serment  de  fidélité  qui  était  eji  usage  avant  le  changement 
de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure  et  promets 
à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
vernement établi  par  la  constitution  de  la  République  française.  Je  pro- 
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cette  maladie  fut,  sur  cette  confession,  condamné  d'être 
décapité  aux  Halles  :  ce  qui  fut  exécuté  (1).  » 

Il  faudrait  bien,  sans  doute,  pour  le  dessein  que  je  pour- 
suis et  qui  est  de  monlrercomment  s'est  maintenue,  malgré 
l'adoucissement  des  mœurs,  la  dureté  de  la  législation 
criminelle,  et  particulièrement  l'idée  que  le  châtiment  est 
indispensable  à  la  défense  sociale,  il  faudrait  bien^  dis-je, 
remonter  aux  origines  de  notre  terre  française  et  rappeler 
sous  quelles  influences  s'est  formée  la  législation  crimi- 
nelle de  l'ancien  régime  ;  nous  ne  pouvons  malheureuse- 
ment, dans  un  article  de  revue,  en  dire  que  quelques  mots. 

Une  école  et  nombreuse  et  puissant*^  a  bien  entrepris, 
depuis  un  demi-siècle,  de  réhabiliter  le  moyen  âge,  de 
nous  faire  entendre  que  les  mœurs  y  étaient  douces  et  les 
dominations  féodale  et  royale  d'une  exemplaire  perfection. 
Il  ressort  au  contraire  de  tous  les  témoignages  que  le 
moyen  âge  n'a  été  qu'une  longue  recrudescence  de  barbarie 
et  de  cruauté.  Mais  il  s'agissait  avant  tout,  pour  l'école 
dont  je  parle,  de  défendre  l'action  de  l'Église,  et  non  seu- 
lement d'atténuer  les  torts  que  la  dureté  des  moyens  em- 
ployés pour  répandre  la  foi  nouvelle  pouvait  faire  à  ladite 
Église,  mais  encore,  par  une  bravade  d'opinion,  de  les 
exalter  jusqu'à  l'apothéose.  Cette  idée  singulièrement  pré- 
somptueuse que  Dieu  a  besoin,  pour  être  aimé  des  hommes 
qu'il  a  créés,  qu'on  les  massacre  ou  qu'on  les  brûle,  fit  faire, 
aux  idées  d'humanité  et  de  commune  tendresse  prèchées 
par  le  Christ,  un  effroyable  recul.  Saint  Bernard  le  cons- 

mets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil, 
de  n*entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, 
j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai 
savoir  au  gouvernement.  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prê- 
teront le  même  serment,  etc.  >»  {Collection  générale  des  lois  publiée  par 
Rondonneau,  à  la  date). 
(1)  Ferrières,  op.  ct7.,  t.  11,  p.  13."). 
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tate  lui-même  dans  ce  mot  si  curieux  :  «  La  fille  a  étranglé 
la  mère  »  [filia  mffocavit  matrem).  Toutes  les  horreurs  de 
rinquisition  sont  sorties  de  là,  et  les  maux  causés  par  cette 
cruelle  doctrine  ne  sont  vraisemblablement  pas  encore  assez 
grands,  au  gré  de  ses  adeptes,  puisque,  dans  des  livres  con- 
sacrés à  l'enseignement,  on  peut  voir  encore  maintenant 
de  longues  apologies  de  l'Inquisition  (1). 

Ce  sont  les  écrivains  de  la  même  école  qui  assurent  que 
les  supplices  ordonnés  contre  les  blasphémateurs  d'au- 
trefois étaient  en  quelque  sorte  exigés  par  les  peuples. 
Ainsi,  lorsque  Philippe-Auguste,  en  1181,  ordonnait  que  les 
nobles  de  son  domaine  qui  prononceraient  les  mots  de 
tête  hleu,  ventre  bleii^  corbleUy  snngbleu^  etc.,  seraient  con- 
damnés à  l'amende,  c*élait  la  voix  du  peup/e;  par  la  même 
conséquence  c'était  elle-même  qui  voulait  que,  lorsque  les 
coupables  seraient  des  roturiers  et  non  des  nobles,  ils 
fussent,  en  conséquence  de  leur  infériorité,  condamnés  à 
être  noyés  (2).  C'est  sous  la  même  influence  que  saint  Louis 
rendit  l'Ordonnance  contre  les  blasphémateurs,  portant 
qu'ils  devaient  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  rouge;  pour 
les  mots  condamnés  par  Philippe -Auguste,  le  patient 
devaitavoirseulement  la  langue  percée  et  la  lèvre  inférieure 
coupée.  La  preuve,  il  est  vrai,  n'est  pas  faite  de  cette  voix 
(lu  peuple^  si  aisément  entendue  quand  il  jdemandait  des 
supplices  et  si  difficilement  écoutée  quand  il  sollicitait 
seulement  la  cessation  de  ses  injustes  souffrances.  Les 
Établissements  de  saint  Louis  nous  montrent  à  quelles 
préoccupations  obéissait  le  législateur  :  «  i)i  quelqu'un, 


(1)  M.  L.  Trarieux,  dans  une  conférence  faite  le  20  novembra  1900,  a 
fourni,  par  des  extraits  de  livres  scolaires,  les  preuves  que  je  ne  puis 
donner  ici.  (Cf.  BtiUeiin  de  la  Ligue  des  droits  de  V homme,  du  15  Janvier 
1901.) 

(2)  Cf.  Voltaire,  Commentaire  sur  le  livre  des  délits  et  des  peines,  éd.  de 
Kehl,  t.  XXIX,  p.  221;  tout  ce  Commentaire  serait  à  reproduire  ici. 
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lit-on  à  Tarticle  85,  est  soupçonné  d*incrédulité,  la  justice 
laie  le  doit  prendre  et  livrer  à  Tévêque,  et,  s'il  en  est  con- 
vaincu, il  sera  condamné  au  feu,  et  ses  meubles  confisqués 
au  profit  du  baron.  On  observera  la  même  chose  à  Tégard 
des  hérétiques  (i)...  »  L'article  89,  intitulé:  D'homme  qui 
meurt  sans  confession^  commence  ainsi  :  «  Si  quelqu*un, 
après  avoir  été  malade  huit  jours,  vient  à  mourir  ayant 
constamment  refusé  de  se  confesser,  ses  meubles  appar- 
tiendront au  baron  ;  mais,  s'il  meurt  de  mort  subite  sans 
confession,  ni  la  justice  ni  le  seigneur  n'auront  rien  à 
réclamer  (2).  » 

L'excomunication,  comme  Tindique  Guyot,  était  devenu 
Tmstrument  de  l'agrandissement  temporel  des  ecclésias- 
tiques :  «  Un  canon,  inséré  dans  Gratien,  voulait  même 
que  l'on  ne  regardât  pas  comme  homicides  ceux  qui,  par 
zèle  pour  TÉglise,  tuaient  un  excommunié,  les  excom- 
muniés étant  par  là  retranchés  non  seulement  de  la  classe 
des  citoyens,  mais  en  quelque  sorte  privés  de  tous  les 
droits  de  l'homme  (3).  » 

Peut-on  véritablement*se  faire  une  idée  de  ce  que  peut 
être,  pris  dans  son  ensemble,  l'esprit  d'un  peuple  soumis, 
pendant  plusieurs  siècles,  à  une  telle  législation? 

Peut-on  concevoir  surtout  ce  que  l'hérédité  a  pu  laisser 
parmi  nous  de  barbarie  et  de  dureté? 

Il  faut  en  somme  attendre  la  Renaissance  et  le  curieux 
mouvement  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  dont  elle  est 
la  promotrice,  pour  entendre  les  premières  voix  généreuses 
en  faveur  de  la  pitié  et  de  la  justice  plus  clémente.  Les  pro- 
digieuses railleries  de  Rabelais  commencèrent  à  remuer 
les  esprits,  et  l'on  put  voir  ainsi  réternclle  antithèse  de 

(1)  Vemon  et  Isambert,  t.  H,  p.  167. 

(2}  /&.,  t.  H,  p.  469. 

(3)  Répertoire  de  jurisprudence^  t.  X,  p.  502. 

T.  XLii,  1902.  20 
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*r-uH.4  ^riOÊttaiest  isttiéat  h  ut:  -limaam»  ii»enim.  Avec  Xoa- 
'jskkiTi*^  V7^^  iXntUtMjf  f  UL -^sh-irJL.  uiMi  amfoaft  •lu'ariçiiial, 
/«^j.iia  fax»  .»>  i*»u»  f  nu» 'iufi;i;;>^  inu»  uunaine  i'acceaLae 
•*t  ivinr**  '  *'j\nmtinr--tz,  -îm-nui  /uiu^ir  te»  Kisais,  la 
fivmft  tt*  vf^-»  ^iL4Ui;t>^  VIL  aiiiw  :rî^i  :  i  -^^  iin  vrai  lémoi- 
X^sur^  t»^  aiixiiaim»  !nui«»f!uiint.  :am  !1  ^  i-m  'Contradiction 
■^,  1  *rr*îir  «-«t  îii»i  !ii)«i£^  :r-iirx.ia»  iL7»iir  tH  nsnear.  eu  la 

la^i.*c«  ta  •!î:sr3^  même  ■»!  •«**ai:i*  i**  .&  ^natice.  »  Et  plus 
.  .ir.  :  0;aLii»*n  iTitw-flini»  i»»*!!jtrT=*r*-  f  *nnoceiil»  avoir 
t^jt  &aa:4.  '«»  -tJ4  ^anâ  a  ZAaut  ii»  lur*».  ^  <;nnibien  en  v  a- 
:-L  *a  'rie  occw  a'aToo.*»  pa^  ii^Ma-'-rta'  *leci  est  adveiia 
4^  mon  i^mo^  :  «lerMin.^  ^}aL  •roojuimiu»  a  tnort  poar  un 
h..m>itîe.  /irrèL  «aoa  Dmaoao*.  la  nain»  concla  et 
arr^ï-ié.  "Siir  ■*.>  -oinc,  *•*?!  ;^^*  "Wni  iTisrii».  oar  le»  officiers 
4'iin#?  côir  4*iiia.:i*m»^  7o«iae.  «ja  L*  laMinent  ifueliiues  pri- 
v>nriî»>r^  U^t^a-^U  aroïieat  *li.«n**iHi5ii':  cih  tLocoicide  et 
aooorti^n:  a  v>av  ci»  £ai:  aoe  iami»tr*  ia<tixhitaiiLe.  On  déli- 
t#^r>  ri  pofirtan:  on  iou  intiinrooicr*  •»£  tiîEH^r  L'exécution 
d#^  i'arr^t  A-'^na*^.  Côn-j"*  1»^*  premiers:  -/q  izoafliiêre  la  nou- 
y^xi^xk  'ir  i>xt>mple  et  ^a  coo-réijaea^ie  pour  accrocher 
le^  jojremeriU:  qae  la  condamnatioa  e:R  jariiiiqaement 
paA^e.  les  ja^-^r^  priTé^  de  repentance.  S^nime.  les  paavre:» 
fliabie.^  v>nr.  immolé;  aax  fermes  «ie  la  jiL«àce...  Com- 
bien ai'Je  vu  fie  condamnation-^  plo^  crimineoses  qae  le 
r,rimfr  ! 

Ce^t  l'biAtoîre  d'hier,  celle  aussi  dont  on  peut  rappro- 
cher, ponr  le«  procédé*  de  justice,  l'exemple  snirant  raconté 
par  Voltaire  :  Le  parlement  de  Toulouse  a  un  usage  bien 
singulier  dans  les  preuves  par  témoins.  On  admet  ailleurs 
des  demi-preuves,  qui  au  fon  1  ne  sont  que  des  doules,^car 
on  sîiii:  qu'il  n'y  a  point  de  demi-vérités  :  mais  à  Toulouse 
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on  admet  des  quarts  et  des  huitièmes  de  preuve.  On  y 
peut  regarder,  par  exemple,  un  ouï-dire  comme  un  quart, 
un  autre  ouï-dire  plus  vague  comme  un  huitième  ;  de  sorte 
que  huit  rumeurs  qui  ne  sont  qu'un  écho  d'un  bruit  mal 
fondé,  peuvent  devenir  une  preuve  complète  ;  et  c'est  à  peu 
près  sur  ce  principe  que  Jean  Galas  fut  condamné  à  la 
roue  (i)  ». 

Entreprendre  de  rappeler  comment,  après  Montaigne,  les 
plus  nobles  esprits  ont  plaidé  la  cause  de  la  pitié  dans  la 
justice,  ce  serait  reprendre  l'œuvre  entière  de  Diderot,  de 
Montesquieu,  de  Servan  et  de  son  célèbre  Dùcours  sur 
r administration  de  la  justice  criminelle,  du  président  Du- 
paly  (Mémoire  justificatif  pour  trois  hommes  condamnés  à 
la  roue)  Lettres  sur  la  procédure  criminelle  en  France,  etc.)  ; 
l'œuvre  de  Beccaria  qui,  dans  son  Traité  des  délits  et  des 
peines,  apporta  au  monde  tout  frémissant  des  horreurs  judi- 
ciaires qui  l'ensanglantaient  une  espérance  de  réforme  pro- 
chaine; mais  ce  serait  surtout  reprendre  ou  analyser  toute 
l'œuvre  de  Voltaire,  qui,  par  ses  luttes  héroïques  dans  les 
affaires  Calas,  Sirven,  de  la  Barre,  dans  celle  de  la  veuve 
de  Montbailli,  dans  la  réhabilitation  de  Lally-Toleudal,  mit 
en  pratique  les  généreuses  théories  de  Beccaria.  «  L'auteur 
humain  des  Délits  et  des  peines,  écrivait-il,  n'a  que  trop 
raison  de  se  plaindre  que  la  punition  soit  trop  souvent  au- 
dessus  du  crime...  Les  supplices  recherchés,  dans  lesquels 
on  voit  que  l'esprit  humain  s'est  épuisé  à  rendre  la  mort 
affreuse,  semblent  plutôt  inventés  par  la  tyrannie  que  par 
la  justice  ». 

On  a  fait  honneur  à  juste  titre  aux  philosophes  et  aux 
penseurs  du  xvii*^  siècle  des  mesures  de  justice  plus  humaine 
prises  par  Louis  XVI,  et  en  particulier  de  la  Déclaration  du 

(1)  Voltaire,  Commentaire^  t.  XXIX,  p.  263. 
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21  août  1780  (1),  qui  abolit  la  question  préparatoire;  sans 
méconnaitrc  celte  heureuse  influence,  il  faut  remarquer 
toutefois  que  le  réel  bienfait  s'exerça  dans  les  esprits  et 
dans  les  mœurs,  mais  qu*il  convient  de  faire  des  réserves 
sur  les  actes  de  l'autorité  royale  et  sur  leur  action.  Il  y  a  en 
effet  une  disproportion  constante  entre  le  texte  des  édits, 
déclarations  royales,  etc., qui  semble  formel,  et  Pexéculion 
de  ces  mêmes  actes.  Les  arrêts  des  parlements  forment  un 
élément  de  recherches  beaucoup  plus  sûres  et  plus  précises 
que  les  actes  royaux.  Le  molif  en  est  connu  :  dans  le 
désordre  et  l'incroyable  incohérence  de  ce  qui  formait  alors 
la  jurisprudence,  les  sièges  de  justice  jouissaient  en  réalité 
d*une  liberlé  d'appréciation  à  peu  près  entière.  Escobar, 
Tapôtre  du  probabilisme,  recommandait  le  système  giiia  ex 
opinionum  varietate  regntnn  Christi  suaviier  sustvielur;  les 
juges  royaux  usaient  de  cette  même  variété  d'opinions^  en 
matière  de  jurisprudence,  pour  juger  bien  plus  d'après 
leurs  impressions  personnelles  que  d'après  des  textes  incer- 
tains. Les  coutumes  générales  et  locales  ne  pouvaient  être 
nécessairement  modifiées  par  les  décisions  royales,  et  c'était 
làun  premier  élément  de  trouble  et  d'incertitude.  Un  second 
élément  se  rencontrait  (surtout  en  dehors  du  ressort  du 
parlement  de  Paris)  dans  l'affaire  de  l'enregistrement  des 
actes  royaux  aux  parlements  ou  conseils  souverains,  et 


{{)  Nous  ne  croyons  pas  devoir  citer,  mAme  ici,  les  divers  actes,  édils, 
déclaration,  etc.,  touchant  à  la  révolution  avortée  de  mai  nSS.  Ces  actes 
royaux  ne  reçurent  un  commencement  d'exécution  que  dans  quelques 
ressorts.  La  Déclaration  royale  du  23  septembre  1788  en  arrêta  complète- 
ment Tcxéculion.  «  Nous  avons  cru,  dit  le  roi,  pouvoir  renvoyer  jusqu'à 
<'ette  époque  prochaine  [des  États  généraux]  l'accomplissement  de  nos  vues 
bienfaisantes.  »  »  Ordonnons,  porte  l'article  2,  que  les  officiers  de  nos 
cours,  sans  aucune  exception,  continuent  d'exercer  comme  ci-devant  les 
fonctions  de  leurs  offices  »...  '«  Imposons  (art.  6-  un  silence  absolu  à  nos 
procureurs  généraux  et  autres  nos  procureurs,  eu  ce  qui  concerne  l'exé- 
rution  de  nos  precc'denls  édits.  »>  ;Nous  avons  reproduit  cette  Dcclaraiiun 
d;ins  la  Convocaiiun  des  Éfats  généraux,  t.  l^^y  p.  23  et  suiv.) 
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dans  la  question  de  savoir  par  suite  si  les  actes  étaient  ou 
n'étaient  pas  exécutoires.  A  cette  recherche  se  lie  celle  du 
pouvoir  grandissant  ou  diminué  des  parlements  eux-mêmes. 
Si  Ton  considérait  en  effet  ce  pouvoir,  au  point  de  vue  de 
Tenregislrement  des  actes  royaux,  avec  des  droits  égaux 
sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  on  commettait  une 
étrange  et  grave  erreur.  La  puissance  conquise  par  les  par 
lements  après  la  mort  de  Louis  XIV  dénature  complètement 
la  valeur  des  actes  royaux  pris  en  eux-mêmes.  Il  faudrait 
donc,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  Taction  exercée 
par  Tun  de  ces  actes,  après  1715  particulièrement,  sur  un 
point  du  territoire,  reconnaître  au  préalable  si  Tenregis- 
trement  au  parlement  du  ressort  a  été  régulièrement  effectué. 
La  difficulté  d'une  telle  entreprise  ne  peut  être  méconnue, 
par  suite  surtout  de  l'insuffisance  des  documents  authen- 
tiques publiés. 

La  Déclaration  royale  du  24  août  1780,  par  exemple,  a 
été  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  5  septembre  sui- 
vant; mais  que  savons-nous  de  son  enregistrement  dans 
les  autres  cours?  Isambert  nous  apprend  qu'elle  fut  enre- 
gistrée en  1781  au  parlement  de  Toulouse,  à  la  Martinique, 
à  Cayenne  ;  mais  dans  quelle  mesure  était-elle  exécutoire 
«ur  les  autres  parties  du  territoire?  Nous  n'en  savons  rien. 
Le  roi,  dans  le  préambule  de  cette  Déclaration,  rappelle 
rordonnance  du  mois  d'août  1670  qui  formait  encore  à  la 
veille  de  la  Révolution  la  base  de  la  justice  criminelle, 
et  les  articles  de  cette  ordonnance  qui  ordonnaient  la 
question  préparatoire^  puis  il  ajoute  :  «  Nous  avons  été 
informé  que,  lors  des  conférences  tenues  préalablement  à 
rordonnance  du  mois  d'août  1670,  des  magistrats  recom- 
mandables  par  une  grande  capacité  et  une  expérience  con« 
sommée,  s'étant  expliqués  sur  ce  genre  de  question, 
auraient  déclaré  qu'elle  leur  avait  toujours  semblé  inutile. 


1 
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qu'il  était  rare  que  la  question  préparatoire  eût  tiré  la 
vérité  de  la  bouche  d^un  accusé,  et  qu41  y  avait  de  fortes 
raisons  pour  en  [supprimer  l'usage,  et  il  nous  paratt  que 
Pon  na  cédé  pour  lors  qxCà  une  sorte  de  respect  pour  non 
ancienneté...  Nous  ne  pensons  donc  pas  devoir  différer  de 
faire  cesser  un  pareil  usage,  et  d'annoncer  en  même  temps 
à  nos  peuples  que  si,  par  un  effet  de  notre  clémence  nalu- 
1  relie,  nous  nous  relâchons  en  celte  occasion  de  l'ancienne 

sévérité  dos  lois,  nous  n'entendons  pas  toutefois  restreindre 
leur  autorité  )>...  etc. 

Cette  Déclaration^  comme  on  le  voit,  est  instructive  en 

ce  sens  qu'avec  le  déclamatoire  fatras  de  Yamour  du  roi 

pour  son  peuple  et  de  sa  clémence  naturelle^  nous  voyons 

!  la  genèse  d'une  des  ordonnances  les  plus  importantes  de 

■  I  l'ancienne  législation  :  de  l'aveu  même  de  la  monarchie,  la 

I  question  préparatoire  bien  que  reconnue  inutile,  avait  été 

!  conservée  «  par  respect  pour  l'ancienneté  des  lois  ». 

Une  objection  d'un  autre   genre  pourrait  encore  être 
j  faite  contre  les  mérites  de  cette  Déclaration  royale.  La 

;  question  préparatoire  était  abolie,  mais  la  question  préa- 

lable était  maintenue.  La  question  préparatoire,  je  le  rap- 
pelle, s'appliquait  soit  par  le  fer,  soit  par  le  feu,  soit  par 
Teau,  avant  le  jugement;  la  question  préalable,  au  contraire, 
ne  s'appliquait  qu'après  le  jugement,  avant  l'exécution  du 
coupable,  et  dans  la  seule  vue  d'obtenir  la  dénonciation  de 
complices  possibles.  Or,  la  question  préparatoire  avait, 
dans  son  horreur,  un  avantage  :  Taccusé  qui  l'avait  subie 
ne  pouvait  plus  être  condamné  à  mort,  mais  seulement  au 
fouet,  à  la  marque,  au  bannissement  ou  aux  galères,  à 
moins  que,  après  la  question  subie,  de  nouvelles  charges 
survinssent  contre  lui.  Abolir  la  question  préparatoire  en 
conservant  la  question  préalable,  c'était  bien  faire,  semble* 
t-il,  œuvre  vaine;  peut-être  même  devrait-on  voir  là  une  d» 
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<^s  manœuvres  fréquemment   employées  autrefois  pour 
occuper  Topinion  en  la  leurrant. 

L'ordonnance  d'août  1670,  qui  méritait  à  tant  de  titres 
la  qualification  de  criminelle,  était,  nous  venons  de  le  voir, 
la  seule  règle  suivie  avant  la  Révolution  en  cette  matière. 
Xouis  XVI  n'en  vise  pas  d'autre  dans  sa  Déclaration  du 
24  août  1780.  Ce  n*est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  point,  de 
4670  à  1780,  d'actes  royaux  traitant  de  la  criminalité  :  le 
domaine  est  d'ailleurs  si  étendu,  qu'on  ne  saurait  le  par- 
courir, puisque  ce  serait  examiner,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  la  Révocation  de  TÉdit  de  Nantes  et  toutes  ses 
conséquences;  mais  l'Ordonnance  de  1670  tenait  de  ses 
origines    un   prix    incontestable;   elle  était,   semble-t-il, 
exécutée  sans  contestation   dans  tous  les  ressorts.  C'est 
elle  enfin  qui  suscite,  dans  les  Cahiers  de  1789,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  vives  plaintes.  Louis  XVI  rendit  en 
juillet  1782  un  édit  «  pour  la  punition  de  différents  crimes 
et  superstitions   »;  la  révolution  tentée  par  les  édits  de 
mai  1788échoua  complètement,  par  la  coalition  des  intérêts 
qui  étaient  atteints;  c'est  donc  l'ordonnance  de  1670  — 
celle  qu'on  nomme  tout  court  Y  Ordonnance  —  qui  peut  être, 
pour  une  étude  aussi  brève  que  celle-ci,  considérée  comme 
Tunique  règle.  Les  principes  de  défense  du  principe  d'au- 
torité par  le  seul  châtiment  y  sont  clairement  exposés  :  «  La 
justice  criminelle,  y  lit-on,  assure  le  repos  public  et  con- 
tient, par  la  cruauté  des  châtiments^  ceux  qui  ne  sont  pas 
retenus  par  la  considération  de  leurs  devoirs  ».  Le  châ- 
timent y  était  si  bien  réglementé  qu'il  était  à  peu  près 
impossible  à  un  innocent  de  se  taire  reconnaître  comme  tel  : 
les  jugements  avaient  lieu  à  huis  clos,  l'instruction  était 
secrète,   Taccusé   n'avait  pas  même  le  droit  de  se  faire 
assister    d'un    défenseur.   Lorsque  le  juge   manquait  de 
preuves,  la  question  préparatoire  lui  faisait  obtenir  tous  les 
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aveux  qu'il  souhaitait.  La  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés, soit  au  profit  des  seigneurs,  soit  au  profit  du  roi, 
suivant  les  cas,  faisait  de  tous  les  juges  criminels  des 
sortes  d* agents  producteurs  de  revenus  qui,  au  mérite  de 
défendre  Tautorilé  du  prince,  joignaient  les  profils  d'une 
habile  gérance. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  Tordonnance  de 
1670  n'était  pas  prévoyante  :  le  litre  XXII  est  intitulé  : 
«  De  la  manière  de   faire  le  procès  au  cadavre,  ou  à  ia 
mémoire  d'un  défunt.  »  Dans  la  fureur  de  condamner  qui 
tenait  —  et  malheureusement  tient  encore  —  les  hommes 
qui  font  métier  de  la  justice,  c'était  en  effet  un  usage  presque 
courant  —  dans  les  cas  prévôtaux  en  particulier,  —  de  faira- 
pendre  les  coupables  présumés,  à  titre  de  provision,  <c  Les- 
cas,  écrit  Ferrières,  auxquels  le  juge  doit  faire  le  procès  au 
cadavre,  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt,  sont  le  crime  d& 
lèse-Majesté  divine  ou  humaine,  le  duel,  Thomicide  de  soi- 
même,  ou  la  rébellion  à  justice  avec  force  ouverte  »,  elc* 
Par  ces  procédés  de  justice  sommaire,  les  principes  d^ 
l'exemple  à  faire^  de  V ordre  social  à  défendre  étaient  saufs^ 
et  c'était  là  le  point  capital.  Il  arrivait  même  parfois  que  \& 
cadavre  avait  cette  heureuse  fortune  d'être  déclaré  innocent 
et  réhabilité.  On  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  se  plaindre. 

Le  procès  au  cadavre,  qui  le  plus  souvent  s'appliquait  aim 
suicide,  considéré  alors  comme  un  crime,  n'était  pas  bornd 
à  une  sanction  purement  morale;  la  rage  de  châtier  allait 
jusqu*à  châtier  le  cadavre  lui-même.  «  Nous  avons,  écrit 
Guyot,  plusieurs  exemples  de  procès  criminels  faits  au 
cadavre  ;  entre  autres  celui  qui  fut  fait  en  1604  à  un  commis» 
de  M.  de  Villeroy,  secrétaire  d*Elat,  pour  crime  de  lèse- 
Majesté.  Ce  particulier,  eu  voulant  se  sauver,  se  noya  dans 
la  rivière  de  Marne.  On  en  retira  son  cadavre  qui  fut  dé- 
membré à  ^quatre  chevaux  et  mis  en  quatre  quartiers  suc 
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quatre  roues  aux  quatre  principales  avenues  de  Paris  (i).  » 
L'ordonnance  de  1670  n'apportait  pas  en  cette  malière  une 
innovation;  à  i*exemple  qui  précède  on  peut  ajouter  le 
procès  fait  après  la  Saint-Barthélémy  à  Tamiral  Cloligny  : 
«  La  Cour,  écrivait  Voltaire,  voulait  que  le  Parlement  fit  le 
procès  EL  l'amiral  après  sa  mort  et  que  Ton  condamnât  deux 
gentilshommes  de  ses  amis,  Briquemaut  et  Cavagne.  Ils 
furent  traînés  à  la  grève  sur  la  claie,  avec  Teffigie  de  Go- 
ligny,  et  exécutés.  Ce  fut  le  comble  des  horreurs,  d'ajouter 
à  cette  multitude  d'assassinats  les  formes  qu'on  appelle  de 
la  justice  (2).  » 

Le  châtiment  présenté  comme  seul  moyen  de  défense 
contre  les  criminels,  les  méchants  et  les  fous,  la  peine 
irréparable,  la  mort,  avec  ce  qu'elle  emporte  à  la  fois  do 
simple  et  de  théâtral  (3),  employée  largement  dans  les 
mêmes  vues,  telles  sont  les  doctrines  qui,  malgré  les 
efforts  des  philosophes  et  des  penseurs,  sont  triomphantes 
à  la  veille  de  la  Révolution.  Une  voix  cependant  est  à 
noter,  à  cette  époque  même,  qui  indique  que  la  différence 
essentielle  à  faire  entre  le  droit  de  défense  sociale  et  l'idée 
de  châtiment  a  frappé  les  esprits;  c'est  celle  des  rédacteurs 
du  Cahier  du  tiers  état  de  Saint-Pierre-le-Moutier  :  «  Que 
les  prisons,  y  lit-on,  qui  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  un  moyen  de  sûreté  pour  la  société,  einon  comme 
une  peine,  soient  rendues  plus  saines  )>,  etc.  Non  comme 
une  peine ^  voilà  quelques  mots  qui,  s'ils  eussent  été  enten- 
dus, auraient  pu  amener,  à  eux  seuls,  une  révolution  dans 


(1)  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence^  t.  II,  p.  593. 

(2)  Essai  sur  les  mœurs,  fragment  du  chapitre  clxxi. 

(3)  «  Les  cadavres  des  personnes  mises  &  mort  par  autorité  de  justice 
tout  ordinairewent  exposé?  sur  les  fourches  patibulaires,  afin  que  ce 
spectacle  soit  une  leron  pour  les  vivants.  Les  règlements  défendent 
d'eiposer  les  cadavres  des  personnes  du  sexe.  »  Guyot,  Rppertoire  de 
juritprudence.) 
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Tordre  de  la  justice.  On  trouverait  bien  sans  doute  de 
semblables  opinions  dans  un  grand  nombre  d*écrit8  de 
cette  époque,  mais  ce  vœu  tire  un  prix  particulier,  d'abord 
de  ce  qu'il  est  l'expression  non  d'un  individu,  mais  d'un 
groupement  d'hommes  autorisés,  ensuite  de  ce  qu'il  était 
destiné  à  être  porté  directement  aux  États  généraux. 

Le  départ  à  faire  entre  les  droits  de  la  société  et  ses 
moyens  de  défense  a  toujours  paru,  aux  jurisconsultes  et 
même  aux  législateurs,  en  France,  comme  une  entreprise 
impossible  et,  par  simplification,  le  châtiment  a  toujours 
été  conservé,  avec  sa  compagne  obligée,  la  peine  de  mort; 
on  ne  saurait  le  nier,  puisque  la  peine  irréparable,  qui 
blesse  la  justice  autant  que  la  raison,  n'a  été  rayée,  à  titre 
éventuel  encore,  que  par  la  Convention  dans  son  dernier 
décret  (1).  Il  faut  dire,  cependant,  —  et  le  long  exposé  qui 
précède  trouvera  là  son  explication  —  que  cette  entreprise 
fut  tentée  par  une  minorité  de  la  Constituante,  et  que  le 
nom  et  la  valeur  des  hommes  qui  y  furent  mêlés  en  recom- 
mandent au  moins  l'attention.  Pour  répondre  aux  vœux 
d'un  grand  nombre  de  cahiers,  la  Constituante  entreprit  en 
effet  la  refonte  des  lois  criminelles.  Le  Comité  de  législation 
criminelle,  qui  fut  décrété  le  14  septembre  1789,  comptait 
des  hommes,  comme  Freteau  de  Saint-Just,  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  député  de  Paris,  de  Chabrol,  Lepeletier 
de  Saint-Fargeau,  etc.  Ses  travaux  furent  laborieux  et 
longs  (2).  Le  plus  important  de  ses  rapports  est  celui  sur  le 


(1)  «  I.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale,  la  peine 
de  mort  sera  abolie  dans  toute  la  République  française.  II.  La  place  de  la 
Révolution  portera  désormais  le  nom  de  place  de  la  Concorde.  *>.  (Décret 
du  4  brumaire  an  IV.) 

(2)  La  plupart  des  rapports  et  des  projets  présentés  à  la  Constituante, 
avant  celui  qui  nous  occupe,  touchaient  à  Torganisation  judiciaire.  Le  plus 
important  de  ces  rapports  est  celui  qui  fut  présenté  par  Duport,  au  nom 
des  Comités  de  Constitution  et  de  Législation  criminelle,  le  26  décembre 
1790.  (Cf.  Moniteur,  réimpr.,  t.  VI,  p.  727  et  suiv.) 
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Projet  de  Code  pénal [i)^  qui  fut  présenté  par  Lepeletier  de 
Saiiit-Fargeau,  au  nom  des  Comités  réunis  de  conslilution 
et  de  législation  criminelle,  le  23  mai  1791.  Nous  avons 
ainsi  les  vues  motivées  des  membres  de  deux  Comités 
importants.  Le  rapporteur  expose  longuement  |tout  d'abord 
les  vices  de  l'ancienne  législation  : 

«  Dans  le  chaos  informe  de  nos  anciennes  institutions,  vous 
trouverez,  presque  à  chaque  pas,  la  morale  et  l'humanité  outra- 
gées; des  faits  innocents  ou  des  fautes  légères  érigées  en  grands 
attentats;  la  présomption  du  crime  punie  souvent  comme  le 
crime  même;  des  tortures  atroces  imaginées  dans  des  siècles 
de  barbarie  et  pourtant  conservées  dans  des  siècles  de  lumière; 
nul  rapport  entre  les  délits  et  les  peines;  nulle  proportion 
entre  les  peines  des  différents  délits;  le  méchant  poussé  par  la 
loi  même  au  dernier  degré  du  crime,  parce  que,  dès  ses 
premiers  pas,  il  trouve  le  dernier  degré  du  supplice;  en  un  mot, 
des  dispositions  incohérentes,  sans  système,  sans  ensemble, 
faites  à  des  époques  diverses,  la  plupart  pour  des  circonstances 
du  moment,  qui  jamais  n'ont  été  rassemblées  en  corps  de  lois, 
mais  qui,  éparses  dans  de  volumineux  recueils,  tantôt  étaient 
oubliées,  tantôt  remises  en  vigueur,  et  dont  Tabsurdité  féroce 
ne  trouvait  de  remède  que  dans  cet  autre  abus  :  celui  d'être 
interprétées  et  modifiées  arbitrairement  par  les  juges.  Dès 
longtemps,  l'humanité  avait  emprunté  la  voix  de  la  philosophie 
et  de  Téloquence  pour  dénoncer  à  Topinion  publique  ces 
funestes  erreurs...  Il  vous  était  réservé  d*opérer  cette  réforme 
si  désirée...  Les  deux  Comités  que  vous  avez  chargés  de  vous 
en  tracer  le  plan  l'ont  médité  avec  tout  le  soin  qu'exigeaient  sa 
délicatesse  et  son  importance...  S'ils  ont  pu  épargner,  même  au 
coupable,  une  douleur  inutile  pour  la  répression  et  pour 
l'exemple,  si,  par  une  exacte  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines,  ils  ont  pu  opposer  au  crime  un  frein  efficace,  ils  seront 
bien  récompensés  du  travail  ingrat  et  pénible  auquel,  suivant 
vos  ordres,  ils  ont  consacré  longtemps  leurs  méditations  et 
leurs  soins.  » 

L'œuvre  de  Lepeletier  de  Saint-Fargeau  est  trop  considé- 

(1)  Rapport  sur  le  projet  du  Code  pénal...  Imprimé  par  ordre  de  rAssem- 
blée  nationale  (23  mai  1191).  Paris,  il9t,  in-8o,  Bibl.  nat.,  Le  *Vi526. 
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rablo  pour  être  analysée  ici  ;  le  rapporteur  établit  d'abord 
que  toute  loi  pénale  devait  être  humaine;  il  fixe  la  nécessité 
des  rapports  exacts  entre  la  nature  du  délit  et  la  nature  de 
la  punition^  et  la  nécessité  encore  de  punir  le  coupable  et 
de  le  rendre  meilleur;  toutes  idées  très  nouvelles  pour  le 
temps  et  qui  devraient,  maintenant  encore,  servir  de  bases 
à  une  réforme  de  la  législation  criminelle.  La  partie  la 
plus  importante  de  ce  Rapport  est  consacrée  à  examiner 
«  si  la  peine  de  mort  formera  ou  non  l'un  des  éléments  de 
notre  législation  criminelle  ».  Le  rapporteur  déclare  d'abord 
que  «  la  société,  ainsi  que  les  individus,  a  la  faculté 
d'assurer  sa  propre  conservation  par  la  mort  de  quiconque 
les  met  en  péril  »  ;  mais,  une  fois  ce  droit  proclamé,  Lepe- 
letier  de  Saint-Fargeau  s'applique  à  montrer  tous  les 
inconvénients  de  la  peine  de  mort,  et  il  conclut  en  défini- 
tive à  sa  suppression.  Voici  les  parties  essentielles  du 
Rapport,  où  son  auteur  montre  clairement  que  la  peine 
irréparable  va  directement  à  Tencontre  des  résultats  qu'elle 
devrait  atteindre  : 

«  Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  peine  de  mort  était  pro- 
digieusement multipliée  et  où  la  peine  de  mort  se  produisait 
sous  la  forme  elTrayante  des  supplices  les  plus  longs  et  les  plus 
douloureux.  Si  vous  conservez  cette  peine,  mais  la  mort 
simple  et  réservée  pour  quelques  grands  crimes,  quel  effet 
produirez-vous  dans  l'esprit  du  peuple  ?  Vous  allez  y  opérer  un 
mouvement  très  funeste;  vous  baisserez,  d'une  manière  claire 
et  visible,  Téchelle  des  peines;  tel  crime  puni  de  la  peine  de 
mort  va  s'en  trouver  affranchi.  Tel  autre  crime  donnait  lieu  à 
la  condamnation  aux  plus  cruels  supplices,  et,  désormais,  ce 
même  attentat  ne  sera  réprimé  que  par  une  mort  prompte  et 
sans  douleur.  Voilà  le  ressort  de  la  terreur  alTaibli  ;  votre  Gode 
pénal,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  paraîtra  mis  au  rabais.  Par  un 
calcul  facile,  le  méchant  se  démontrera  à  lui-même  cette  dan- 
gereuse vérité,  qu'il  gagne  aujourd'hui  dans  les  chances  nou- 
velles que  lui  présente  Tavenir  d'un  crime.  Et  quelle  efficacité 
pourrez-vous  promettre  de  la  conservation  de  la  peine  de  mort 
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pour  quelques  grands  attentatâ,  lorsque  le  peuple  verra  appli- 
quer à  Tempoisonneur,  à  rassassin,  le  même  supplice  qu'il  a 
TU  subir  pendanl  longtemps  au  serviteur  infidèle  qui  avait  volé 
cinq  sous  à  son  maître? 

«  Il  n'est  qu'un  moyen  d'adoucir  la  barbarie  des  peines  sans 
aiïaiblir  le  sentiment  du  salutaire  effroi  qu'elles  doivent  inspi- 
rer :  c'est  de  frapper  l'esprit  des  hommes  en  renouvelant  le 
système  pénal  dans  sa  totalité  ;  vous  éviterez  par  là  l'évidence  et 
l'inconvénient  des  rapprochements  et  des  comparaisons;  vous 
inspirerez  certainement  aux  malfaiteurs  un  plus  grand  effroi, 
par  l'établissement  d'une  peine,  d'un  exemple  imposant  et  jus- 
qu'alors inusité;  vous  produirez  Teffet  tout  contraire,  en  descen- 
dant visiblement  la  punition  terrible  d'une  action  atroce  au 
degré  moins  rigoureux  d'une  peine  bien  connue,  qu'autrefois  on 
appliquait  à  de  moindres  crimes. 

«  Mais  si  la  peine  de  mort,  ainsi  tempérée,  perd  toute  l'effi- 
cacité que  l'ancien  Code  pénal  trouvait  dans  son  atrocité  même, 
cette  peine,  tout  insuffisante  qu'elle  soit  pour  l'exemple,  n'en 
perd  rien  de  son  immoralité  ni  de  son  influence  funeste  sur  les 
mœurs  publiques.  Dans  un  pays  libre,  toutes  les  institutions 
doivent  porter  dans  le  cœur  du  citoyen  l'énergie  et  le  mépris 
de  la  mort...  Considérez  cette  foule  immense  que  l'espoir  d'une 
exécution  appelle  dans  la  place  publique.  Ce  n'est  pas  à  un 
exemple,  c'est  à  un  spectacle  que  tout  ce  peuple  accourt.  Une 
curiosité  cruelle  l'y  invite.  Cette  vue  flatte  et  entretient  dans 
son  àme  une  disposition  immorale  et  farouche...  Plus  d'une  fois, 
on  volait  dans  la  place  publique  au  milieu  de  la  foule  entassée 
pour  voir  pendre  un  voleur...  Jusqu'ici,  nous  avons  raisonné  en 
supposant  la  peine  de  mort  justement  prononcée.  Mais  un  inno- 
cent   ne    subsistera-t-il  jamais?  De  trop    funestes   exemples 
n'ont-ils  pas  réalisé  cette  hypothèse?...  N'est-ce  pas  une  pensée 
consolante  d'imaginer  qu'à  chaque  instant   les  erreurs  de  la 
justice  peuvent  être  efficacement  réparées  et  que  l'innocence 
xeconnue  respire  encore  ?  » 

Le  rapporteur  expose  ensuite  les  moyens  de  répression 
<}ue  les  deux  Comités  «  proposent  de  substituer  à  la  peine 
capitale  ».  Il  y  aura  d'abord  une  ((  maison  de  peine  »  dans 
chaque  département.  «  Avant  d'y  être  conduit,  le  condamné 
sera  exposé  pondant  trois  jours  sur  un  échafaud  dressé 
dans  la  place  publique;  il  y  sera  attaché  à  un  poteau;  il 
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paraîtra  chargé  des  mêmes  fers  qu'il  doit  porter  pendant  la 
durée  de  sa  peine.  Son  nom,  son  crime,  son  jugement 
seront  tracés  sur  un  écriteau  placé  au-dessus  de  sa  tète... 
C'est  dans  les  privations  multipliées  des  jouissances  dont 
la  nature  a  placé  le  désir  dans  le  cœur  de  l'homme,  que 
nous  croyons  convenable  de  chercher  les  moyens  d'établir 
une  peine  efficace.  '>  L'énumération  de  cette  série  de 
moyens  et  les  développements  qui  l'accompagnent  ne 
peuvent  être  analysés  ici. 

Ce  rapport,  qui  fut  lu  par  Lepeletier  de  Saint-Fargeau 
dans  les  séances  des  22  et  23  mai  4791,  ne  vint  en  discus- 
sion que  le  29  mai.  La  Constituante,  après  quelques  tenta- 
tives faites  pour  renvoyer  le  débat  à  la  législature  suivante, 
décida  que  le  vole  porterait  seulement  sur  la  question  de 
savoir  si  la  peine  de  mort  serait  abolie  ou  conservée. 
C'était,  en  effet,  la  base  du  système  pénal  proposé. 

Au  cours  de  cette  discussion,  d'importants  discours 
furent  prononcés.  «  Le  pouvoir  de  disposer  de  la  vie  des 
hommes,  dit  Pelion,  n'appartient  point  à  la  société,  et  la 
loi  qui  punit  de  mort  blesse  tous  les  principes  de  la  raison, 
de  la  justice;  c'est  un  abus  criminel  de  la  force...  Quel  est 
le  but  essentiel  des  peines  par  rapport  aux  individus?  de 
corriger  l'homme  et  de  le  rendre  meilleur.  La  loi  ne  punit 
pas  poui"  le  plaisir  cruel  de  punir;  ce  serait  une  inhu- 
manité; la  loi  ne  se  venge  pas,  parce  qu'elle  est  sans  pas- 
sions et  au-dessus  des  passions.  Si  la  loi  condamne  à  des 
privations,  à  des  souffrances,  c'est  pour  exciter  le  repentir 
dans  l'âme  du  coupable,  c'est  pour  le  ramener  à  la  vertu 
et  l'empêcher,  par  le  souvenir  de  ses  maux,  de  retomber 
dans  le  vice;  mais  une  loi  qui  tue  est  sans  moralité  et 
s'écarte  évidemment  de  l'objet  que  le  législateur  doit  se 
proposer.  » 

Duporl  ajouta  à  ce  discours  d'éloquentes  paroles  :  «  Je 


LA  RÉKORME   DE   LA   LEGISLATION   CRIMINELLE  319 

VOUS  fais  ce  dilemme,  dil-il  :  ou  l'homme  prêt  à  faire  un 
crime  sera  retenu  par  la  crainte  de  Tinfamie,  alors,  au  lieu 
de  lui  donner  la  mort,  vouez-le  à  une  longue  infamie;  ou 
il  n*est  pas  affecté  de  Tidée  de  Tinfamie;  alors  vous  êtes 
forcés  d'avouer  que  la  mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  acci- 
dent commun,  qui  vient  se  présenter  à  son  imagination 
enveloppé  de  l'illusion  de  l'espérance.  Vous  verrez  des 
hommes,  sanguinaires  et  féroces,  attendre  de  sang-froid 
le  moment  de  la  mort;  ils  sont  fainiliarisés  avec  l'idée  du 
sang.  Bien  loin  de  les  retenir,  votre  loi  les  encouragera.  » 
Et,  comme  des  murmures  l'interrompaient,  il  dit  :  <(  Si  Mon- 
tesquieu ou  Beccaria  étaient  en  ce  moment  dans  cette  tri- 
bune Je  demande  qui  aurait  l'audace  de  les  interrompre  (1  )  ?  » 
Le  projet  des  deux  Comités  fut  combattu  par  les  autori- 
taires, en  particulier  par  Brillât-Savarin,  qui  déclara 
«  qu'une  des  clauses  principales  du  contrat  social  est  la 
clause  compromissoire  par  laquelle  chaque  individu  assure 
sur  sa  vie  la  vie  de  ceux  avec  qui  il  est  en  société  ;  sous  ce 
point  de  vue,  la  peine  de  mort  est  la  base  fondamentale  de 
toute  agrégation  politique  ». 

La  doctrine  de  dureté,  défendue  par  Fauteur  de  la  Physio^ 
logie  du  goût,  triompha  à  la  Constituante;  l'Assemblée 
décréta,  le  1"  juin  1791,  que  «  la  peine  de  mort  ne  sera  pas 
abrogée  ».  La  plupart  des  membres  des  deux  Comités,  de 
Constitution  et  de  Législation  criminelle,  avaient  appartenu 
à  Tancienne  administration  judiciaire;  ils  n'étaient  donc 
pas  hommes  à  céder  «  au  dangereux  esprit  d'innovation  »  ; 
ils  avaient  déclaré  dans  ce  rapport  «  que  la  société  avait 
des  droits  à  réclamer  et  qu'il  fallait,  pour  la  tranquillité 

(1)  Cf.  Opinion  sur  la  peine  de  morf,  par  Adrien  Duport,  député  de  Paris, 
imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  (31  mai  1791).  Paris,  s.  d., 
m-8<>,  Bibl.  nat.  Le  "/irijl.  La  plupart  des  discours  prononcés  au  cours  de 
ce  débat  ont  été  imprimés  àéparéinent.  Cf.  Catalogue  de  VHistoire  de 
France j  t.  VI,  p.  145. 
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publique,  des  peines  efficacement  répressives  ».  Duport 
avait  très  habilement  développé  l'article  8  de  la  Déclara- 
tion des  dioits  de  l'homme,  portant  «  que  la  loi  ne  peut 
établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires ».  La  grande  Assemblée  aurait  donc  été  sagement 
inspirée,  semble-t-il,  en  adoplant  les  vues  de  ses  deux 
Comités  sur  la  peine  de  mort. 

Les  préoccupations  de  l'heure  actuelle  se  portent  vive- 
ment vers  les  méditations  qui  avaient  occupé  de  longs 
mois  Lepeletier  de  Sainl-Fargeau  et  ses  collègues.  On 
s'occupe,  au  Sénat,  de  la  loi  dite  de  pardon;  à  la  Chambre 
des  députés,  une  Commission  est  spécialement  chargée  des 
réformes  à  faire  dans  la  législation  criminelle. 

Le  rapport  que  nous  venons  d'étudier,  qui  n'est  pas  une 
œuvre  hâtive,  qui  n'est  pas  non  plus  Tœuvre  d'hommes 
incompétents,  mériterait  d'être  examiné  par  cela  seul  qu'il 
expose  une  méthode  de  répression  sans  Tappui  de  la  peine 
irréparable.  On  ne  peut  méconnaître  sans  doute  que,  sur 
bien  des  points  de  détails,  nos  idées  se  sont  modifiées; 
ses  auteurs  prévoyaient,  de  toute  évidence,  une  résistance 
obstinée;  ils  avaient  sacrifié  autant  que  possible  aux  pré- 
jugés de  la  majorité  qu'ils  redoutaient;  mais,  avec  ses 
défauts,  l'entreprise  tire  de  son  milieu,  de  son  temps,  de 
ses  auteurs  un  prix  tout  particulier;  c'est  pourquoi  il  nous 
a  paru  utile  d'en  rappeler  brièvement  au  moins. les  con- 
clusions. 

Armand  Brettê. 


LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


DANS   LA 

(1) 


SCIENCE  HISTORIQUE  RUSSE 


On  peut  accepter  comme  règle  générale  que  la  science 
historique  de  chaque  peuple  s'occupe  principalement  de 
son  passé  national.  En  raison  de  ce  fait,  il  est  impossible 
d'indiquer  une  seule  littérature  dans  laquelle  l'étude  de 
rhistoire  nationale  ait  été  mise  au  second  plan  à  Tégard 
de  rhistoire  des  autres  peuples.  L'on  peut  dire  que,  dans 
certains  cas,  le  contenu  des  livres  historiques  est  exclusi- 
vement national.  Cela  est  tout  naturel  et  ne  demande 
aucune  explication.  Une  explication  devient  cependant 
nécessaire  lorsque,  dans  la  société  ou  dans  le  corps  savant, 
il  se  manifeste  pour  Tétude  de  l'histoire  des  pays  étran- 
gers un  intérêt  particulier  assez  grand  pour  que  les  his- 
toriens consacrent  une  partie  de  leurs  forces  à  la  discussion 
de  différentes  questions,  d'événements  ou  d'époques  passées 
dans  les  autres  nations.  Parmi*  toutes  les  nations  euro- 
péennes du  xix*  siècle,  il  faut  noter  l'Alleniagne  par  le 
caractère  cosmopolite  de  sa  curiosité  historique  qu'aucun 
observateur  ne  saurait  nier. 

II  en  est  d'autres  chez  lesquelles  on  observe  une  grande 

1)  Conférence  faite  au  Collège  des  sciences  sociales,  sous  les  auspices 
de  la  Société  de  Tiiistoire  de  la  Révolution  française  le  13  janvier  1902. 

T.  xLii,  1902.  21 
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tendance  à  Tétude  de  Thistoire  des  pays  étrangers,  entre 
autres,  la  Russie. 

Il  va  sans  dire  que  la  littérature  historique  russe  est 
encore  très  en  arrière  de  celles  qui  sont  plus  anciennes. 
Pourtant,  si  nous  faisons  le  compte  des  forces  consacrées  à 
Tétude  de  l'histoire  des  autres  nations,  nous  devons 
donner  à  la  Russie  Tune  des  premières  places.  Quant  à 
rinlérêt  privé  du  lecteur  russe  pour  l'histoire  des  autres 
nations,  il  peut  être  prouvé  par  la  multitude  des  livres 
d'histoire  traduits  des  autres  langues,  qui  prennent  place 
dans  la  littérature  du  pays.  Quels  sont  les  livres  qui  n'ont 
pas  été  traduits  durant  ces  quarante  ans,  ou  qu'on  n'est 
pas  en  train  de  traduire  ?  Livres  français,  allemands, 
anglais!  Sans  exagération,  l'on  peut  avancer  qu'il  n'est 
aucune  langue  qui  soit  aussi  riche  en  traductions  de  sujets 
et  de  faits  historiques  que  ne  l'est  la  langue  russe.  Ce  fait  a 
ses  raisons  d'être,  que  nous  n'expliquerons  pas  ici;  il  suffit 
de  le  constater.  D'autre  part,  dans  la  littérature  historique 
russe,  l'on  peut  citer  une  longue  liste  d'ouvrages  originaux 
écrits  par  des  Russes  sur  différents  sujets  de  l'histoire  des 
autres  nations.  Plus  d'un  s'appuie  sur  des  documents  pris 
dans  les  archives  d'un  pays  étranger,  et  qui  étaient  restés 
tout  à  faits  ignorés  des  savants  de  ce  pays.  Au  delà  des 
limites  de  la  Russie,  ce  fait  est  fort  peu  connu,  par  suite 
du  peu  de  connaissance  de  la  langue  russe  et  du  peu  de 
relations  entre  les  savants  étrangers  et  les  savants  russes. 
L'an  passé,j'ai  fait  un  petit  rapport  sur  ce  sujet,  et  je  l'ai  lu 
dans  la  réunion  de  la  Société  savante  des  historiens  polo- 
nais, à  Lwow  (Lemberg)  ;  j'ai  cherché  à  leur  faire  con- 
naître des  études  faites  en  Russie  sur  l'histoire  de  l'Europe 
occidentale  ;  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  écouté 
mon  rapport  me  dirent  que  le  contenu  leur  en  était  tout  à 
fait  nouveau. 
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Dans  ce  rapport  (1),  j'ai  expliqué  les  causes  de  cet 
intérêt  des  savants  russes  pour  Thistoire  des  pays  étran- 
gers, et  cela  au  grand  mécontentement  de  quelques  publi- 
cistes  qui  accusent  ces  savants  de  consacrer  leurs  forces  et 
leur  temps  à  Tétude  de  l'histoire  d'autres  nations,  lorsque 
la  leur  demande  encore  un  grand  nombre  d'études  spé- 
ciales. Pour  en  comprendre  la  raison,  il  faut  considérer  que 
les  savants  qui  s'occupent  de  l'histoire  d'autres  nations 
sont,  pour  la  plupart,  des  professeurs  d'université,  ou  des 
personnes  qui  désirent  obtenir  une  chaire  d'histoire.  En 
Russie,  l'enseignement  de  l'histoire  universelle  est  séparé 
de  celui  de  Thistoire  nationale;  on  exige,  de  ceux  qui  veu- 
lent obtenir  une  chaire,  deux  thèses  plus  ou  moins 
sérieuses  ;  il  est  fort  compréhensible  qu'une  partie  des 
historiens  se  portent  naturellement  à  Tétude  de  l'histoire 
des  pays  étrangers.  D'autre  part,  il  est  naturel  que  l'atten- 
tion des  professeurs  de  l'histoire  universelle  se  porle  sur- 
tout vers  les  sujets  d'importance  générale,  tels  que  ceux 
qui  concernent  la  féodalité  et  le  catholicisme,  la  Renais- 
sance et  la  Réforme,  la  philosophie  du  xviii"  siècle  et  la 
Révolution  française.  Ajoutons  que  depuis  Pierre  le  Grand, 
l'Europe  occidentale  a,  pour  la  Russie,  le  même  intérêt 
qu'à  l'époque  de  la  Renaissance  le  monde  antique  avait  eu 
pour  l'Europe  occidentale.  Cette  question  de  TOccident  a 
déterminé,  vers  la  moitié  du  xix*  siècle,  dans  le  monde 
russe,  une  scission  entre  les  Slavophiles  et  les  Occidentaux. 
Parmi  ces  derniers,  il  y  avait  un  professeur  d*histoire  uni- 
verselle à  Moscou,  Granovsky,  qui  a  exercé,  même  en 
dehors  de  TUniversité  de  Moscou,  une  grande  influence  sur 
le  mouvement  qui  portait  les  Russes  à  Télude  de  Thistoire 
universelle.  Granovsky  appartient  à  cette  génération  de 

(1)  Ce  rapport  a  été  imprimé  dans  le  journal  KwaHalnik  histoi^yczny 
(1901). 
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savants  qui,  après  avoir  terminé  leurs  éludes  universi- 
taires, ont  été  envoyés  à  l'étranger  dans  un  intérêt  scienti- 
fique, usage  consacré  en  Russie  jusqu'à  nos  jours,  et  qui 
rend  possible  Tétude  spéciale  de  Fhistoire  des  nations  occi- 
dentales. Les  jeunes  savants  étaient  autrefois  envoyés  en 
pays  étrangers  pour  compléter  leur  savoir  et  leur  éducation 
eh  suivant  les  cours  des  professeurs;  aujourd'hui,  ils  ne 
partent  qu'après  Tachèvement  de  leur  scolarité,  et  sont 
mieux  préparés  pour  travailler  aux  archives  et  dans  les 
bibliothèques. 

La  réforme  des  chaires  universitaires  d'histoire  univer- 
selle s'est  faite  en  Russie  vers  la  fin  de  la  première  moitié 
du  XIX*  siècle.  Cette  époque  n'était  pas  favorable  à  Fétude 
scientifique  des  sujets  d^intérèt  politique  et  social.  Sous 
Nicolas  I"  régnait  un  régime  sévère,  qui  devint  encore  plus 
rigoureux  après  les  événements  de  1848.  Mais  une  nou- 
velle époque  s'ouvre  quand  l'empereur  Alexandre  II  monte 
sur  le  trône,  c'est  l'époque  appelée  aujourd'hui  :  «  Époque 
de  grandes  réformes  ».  Au  nombre  de  ces  réformes,  il 
convient  de  citer  la  loi  universitaire  de  i863,'et  le  relâche- 
ment  de  la  censure  à  l'égard  des  livres  scientifiques.  L'en- 
seignement était,  dans  les  années  précédentes,  si  sévère- 
ment surveillé  que  Granovsky  ne  put,  durant  le  temps  do 
sa  longue  carrière,  faire  son  cours  même  sur  l'histoire  de 
la  réforme  religieuse  du  xvi'  siècle.  On  comprend  qu'un 
cours  d'histoire  sur  la  Révolution  française  était  à  plus 
forte  raison  impossible.  Par  suite  des  réformes,  la  situation 
de  l'histoire  universelle  se  trouva  modifiée  aussi  bien 
dans  la  littérature  scientifique  que  dans  les  chaires  des 
universités  ;  notamment,  l'interdiction  de  faire  des  cours 
sur  l'histoire  de  la  Révolution  française  disparut. 

Au  début,   le  mouvement  ne  consista  qu'à  publier  des 
traductions  en  langue   russe  de  nombreux  ouvrages  sur 
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celle  époque  ;  cela  permit  aux  lecteurs  russes  ignorant  les 
langues  étrangères  de  lire  et  étudier  la  Révolution  dans 
les  livres  de  Thiers,  de  Mignet,  de  Tocqueville,  de  Sorel, 
de  Carnot,  de  Rambaud,  et  dernièrement  dans  le  livre  de 
M.  Anlard,  elc^.  Il  existe  encore  des  traductions,  qui  ne 
sont  pas  encore  terminées,  des  ouvrages  de  Louis  Blanc,  de 
Taine.  La  source  allemande  sur  le  même  sujet  de  la  Révo- 
lution a  fourni  les  ouvrages  de  Sybel  et  Hausser,  également 
traduits  en  russe.  En  outre,  le  public  russe  peut  prendre 
connaissance  de  beaucoup  de  livres  sur  la  Révolution  fran- 
çaise par  les  analyses  ou  critiques  des  articles  de  certaines 
revues  périodiques. 

Quelques  années  plus  tard,  parurent  des  études  faites 
par  des  savants  russes  sur  certains  faits  de  la  Révolution 
française;  ce  furent  les  premiers  pas  de  renseignement  de 
celte  époque  dans  les  Universités.  L'honneur  de  l'initia- 
tive d'un  enseignement  sérieux  de  la  Révolulion  française 
dans  une  chaire  universitaire  appartient  à  M.  W.  Guer- 
rier, professeur  à  rUniversilé  de  Moscou.  Durant  ces  trente 
dernières  années,  if  a  fait  sur  Thistoire  de  France  au 
xvni*  siècle  des  cours  spéciaux  qu'il  complétait  par  des  tra- 
vaux praliques  pour  les  éludiants,  en  leur  faisant  étudier 
les  sources  et  les  Iravaux  historiques.  C'est  sous  la  direc- 
tion de  ce  professeur  que  le  soussigné  a  commencé  ses 
éludes  sur  cette  époque.  Avec  une  attention  scrupuleuse, 
M.  Guerrier  analysait  dans  ses  cours,  qui  sont  encore 
reslés  manuscrits,  l'hisloriographie  de  la  Révolution. 
Quant  aux  historiens  dont  il  s'est  occupé,  et  sur  lesquels 
il  a  publié  quelques  articles,  nommons  Michelet  et  surtout 
Taine.  Les  arlicles  de  M.  Guerrier,  publiés  au  sujet  de  ce 
dernier,  fourniraient  malière  à  un  gros  volume.  Ce  qui 
rinléressa  surtout  dans  l'étude  de  la  Révolution,  ce  fut 
l'origine  des  idées  politiques  et  leur  application  pratique. 
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Dans  cette  vue,  il  étudia  avec  soin  deux  écrivains  politiques 
du  xvm*  siècle,  Rousseau  et  Tabbé  Mably.  Il  écrivit  sur  le 
premier  une  suite  d^études;  sur  le  second,  tout  un  livre  paru 
en  traduction  française  en  1886  (1).  M.  Guerrier  étudia 
avec  une  attention  particulière  les  conceptions  du  pouvoir 
et  du  peuple  qui  se  trouvent  dans  les  œuvres  des  écrivains 
politiques  du  xvni*  siècle.  Sur  le  même  sujet,  il  a  encore 
écrit  un  petit  livre  d'un  grand  mérite,  paru  en  1884  : 
Conception  du  pouvoir  et  du  peuple  dans  les  cahiers 
en  1789  (2). 

C'est  dans  les  études  du  séminaire  d'histoire  du  profes- 
seur Guerrier  que  Tauteur  de  cet  article  prit  la  première 
idée  de  choisir  pour  sujet  de  son  premier  travail  sérieux 
l'histoire  des  paysans  français  pendant  la  Révolution,  il  y 
a  plus  de  vingt-cinq  ans  de  cela.  Ce  choix  s'expliquait  par 
le  grand  intérêt  que  la  société  russe  portait  aux  paysans 
depuis  l'émancipalion  des  serfs  en  1861.  Ayant  noté  pour 
mon  sujet  tout  ce  que  l'on  pouvait  rencontrer  de  maté- 
riaux à  Moscou,  suffisamment  aguerri  aux  recherches  dans 
les  bibliothèques  et  les  archives,  je  partis  pour  Paris 
en  1877,  et  je  trouvai  de  nouveaux  matériaux  dans  les 
livres  et  les  brochures  de  la  Bibliothèque  nationale,  et 
dans  les  documents  des  Archives  nationales.  Le  résultat 
de  ce  travail  fut  un  grand  volume,  qui  parut  en  1879,  sous 
le  litre  :  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France 
dans  le  dernier  quart  du  xvin'  siècle  (3).  Mon  but  était  de 

(1)  W.  Guerrier,  Lahbé  de  Mably ^  moraliste  et  politique,  étude  sur  la 
morale  du  jacobinisme  puritain,  et  sur  le  développement  de  Tesprit  répu- 
blicain au  xviiio  siècle.  Paris,  Vieweg,  1886,  in-8. 

(2)  Poniatié  o  vlasti  i  narodé  v  nakazakh  1789  goda.  Moscou,  1884, 
143  pages.  Cf.  le  résumé  de  ce  livre  par  l'auteur  dans  la  revue  Istorit- 
cheskiy  vestnik  {Messager  historique),  1884;  M.  Guerrier  a  étudié  les 
cahiers  de  1189  dans  l'édition  de  Laurent  et  Mavidal  [Archives  parlemen- 
taires, l»^»  série,  t.  1-VlI). 

(3)  Krestiané  i  krestianskiy  vopros  vo  Frantsii  v  posledney  Ichetverti 
XVllI  veka.  Moscou,  1879,  xxii  -f  491  +lxxxiv  pages.  J'ai  dit  dans  la  pré- 
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peindre  la  situation  juridique  et  économique  des  paysans 
français  à  la  veille  de  la  Révolution,  leurs  rapports  avec 
les  seigneurs,  avec  la  bourgeoisie  et  le  pouvoir,  leur 
division  en  classes,  etc.  ;  puis  venait  la  question  paysanne 
dans  la  littérature,  c'est-à-dire  les  différentes  opinions  des 
publicistes,  des  juristes,  des  économistes,  des  financiers, 
des  agronomes,  ayant  rapport  à  la  vie  rurale  ;  les  mesures 
prises  pour  l'amélioration  du  sort  des  paysans,  les  réformes 
faites  dans  leur  intérêt  sous  Louis  XYI;  enfin  la  part  des 
paysans  dans  les  événements  de  1789  à  1793  ;  les  doléances 
exprimées  dans  leurs  cahiers  ;  la  législation  des  Assemblées 
constituante  et  législative  et  de  la  Convention  nationale. 
Aujourd'hui,  vingt  ans  après  la  publication  de  l'ouvrage, 
je  remarque  tous  les  défauts  de  ce  premier  travail  histo- 
rique en  Russie  sur  la  Révolution  française;  selon  l'opi- 
nion de  la  critique,  il  avait  aussi  des  mérites.  Au  nombre 
de  ceux  qui  ont  fait  connaître  mon  livre  aux  lecteurs 
français,  notons  M.  Alfred  Maury  (1).  Il  était  directeur  des 
Archives    nationales   au    temps   où  je   m'y    livrais  à   la 


face  à  la  traduction  française  de  ce  livre  ce  qui  suit  :  a  Le  sujet  de  cet 
ouvrage  m'a  été  suggéré  non  seulement  par  l'intérêt  propre  à  1  histoire  de 
la  Révolution  française,  mais  aus^ii  par  l'intérêt  social  que^  la  question 
paysanne  présente  pour  la  Russie.  Le  19  février  1861  a  été  pour  mon 
pays  ce  que  le  4  août  1789  a  été  pour  la  France,  et,  dès  ma  jeunesse,  eu 
étudiant  l'histoire  de  la  Révolution  française,  j'avais  été  vivement  inté- 
ressé par  la  manière  dont  la  question  paysanne  fut  posée  et  résolue  en 
France...  Enfin,  je  ne  dissimulerai  pas  que  c'est  sous  l'influence  directe 
de  la  vi«  russe  que  j'ai  dans  mon  travail  touché  à  certains  points  parti- 
culiers ». 

(1)  "  Le  sujet  de  ce  livre,  écrivait  sur  mon  ouvrage  Alfred  Maury,  est 
bien  fait  pour  attirer  l'attention  du  lecteur  français.  N'est-il  pas  remar- 
quable de  voir  un  étranger  entreprendre  d'éclairer  notre  propre  histoire, 
et  en  traiter  un  chapitre  qui  pourrait  sembler  exclusivemeut  de  notre 
compétence?...  Ce  que  des  Français  n'avaient  pas  fait,  lui,  Russe,  n'a  pas 
craint  de  le  tenter...  Malgré  les  lacunes  inévitables  qu'il  offre,  en  ce  qui 
concerne  telle  ou  telle  partie  de  la  France,  le  livre  de  M.  Karéiev  ne  doit 
pas  moins  être  regardé  comme  celui  où  la  question  des  paysans  a  été 
traitée  avec  le  plus  de  développement,  d'attentiou  et  d'étude,  et  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Fustel  de  Coulanges,  en  le  présentant  à  l'Institut,  les 
Français  pourront  y  apprendre  beaucoup.  » 
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recherche  de  matériaux;  malheureusement,  je  n'avais  pas 
encore  fait  sa  connaissance,  et  j'ignorais  qu'il  h'sait  le 
russe.  Mon  livre  imprimé,  j'envoyai  quelques  exemplaires 
à  la  bibliothèque  des  Archives  comme  marque  de  recon- 
naissance envers  cet  établissement;  je  restai  fort  surpris 
quand,  en  1880,  je  lus  un  article  du  grand  érudit  français 
sur  mon  travail,  dans  le  Journal  des  savants.  En  même 
temps,  M.  Fustel  de  Coulanges  me  proposa  de  présenter 
l'ouvrage  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  d'en  faire  un  petit  résumé.  Il  ne  m*a  pas  été  possible 
depuis  de  travailler  dans  les  bibliothèques  et  les  archives 
en  France;  j'ai  pu,  toutefois,  intéresser  mes  auditeurs  de 
l'Université  par  des  leçons  sur  la  Révolution  (1).  Fréquem- 
ment, j'attirais  leur  attention  sur  l'étude  des  cahiers 
de  1789,  leur  donnant  les  sujets  suivants  :  les  idées  et 
les  exigences  économiques  de  la  bourgeoisie  dans  les 
cahiers  de  1789;  les  idées  des  cahiers  sur  la  religion, 
l'église  et  le  clergé;  les  maîtrises  et  jurandes.  Ces  éludes 
eurent  grande  influence  sur  un  de  mes  élèves,  M.  A.  Onou, 
qui  s'est  consacré  à  celte  spécialité,  et  dont  le  travail 
promet  d'être  très  intéressant.  Il  ne  m'a  pas  été  possible 
d'éditer  alors  une  traduction  française  de  mon  livre;  ce  n'est 
que  vingt  ans  après,  lorsque  nombre  d'opinions  avaient 
vieilli,  qu'il  put  être  livré  aux  lecteurs  français,  grâce  à  la 
traduction  de  ]Vr'*  Woynarowska  (2).  Malheureusement,  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de    le  revoir,  afin  de  le  mettre  au 

(1)  Cf.  dans  le  troisième  volume  de  mon  Histoire  modeime  de  l'Europe 
occidentale  les  pages  498-650,  consacrées  à  Thistoire  de  la  Révolution 
française.  Dans  la  revue  Istorilchskoïé  Ohozrévié  (1890),  j*ai  publié  encore 
une  étude  intitulée  :  Les  derniers  travaux  sur  V histoire  de  la  Révolution 
française. 

(2)  N.  Karéiev,  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans  le 
dernier  quart  du  xvii»  siècle,  traduit  du  russe  par  M'ï«  C.  W.  Woyna- 
rowska. Paris,  V.  Giard  et  E.  Briére,  1899.  Un  fragment  de  cette  traduc- 
tion {Comment  les  décrets  du  4  août  1789  furent-ils  accueillis  par  l'opi- 
nion?) a  été  publié  dans  la  livraison  de  1898  de  la  Révolution  française. 
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cduranl  des  exigences  actuelles  de  la  science  historique 
dans  les  questions  que  je  posais  (1). 

A  la  même  époque  à  peu  près,  parut  un  autre  livre  trai- 
tant de  la  Révolution.  Il  parut  d'abord  dans  une  revue  pério- 
dique en  différents  articles  intitulés  :  Contre  le  courant  (2). 
L'auteur  cachait  son  nom  sous  le  pseudonyme  de  Barlho- 
lomée  Kotchnev.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  quand  ces  articles 
parurent  réunis  en  volume  sous  le  litre  :  La  chute  de  la 
monarchie  en  France  (3),  que  le  lecteur  apprit  que  Tanleur 
était  le  professeur  de  physique  à  l'Université  de  Moscou, 
et  Tun  dos  rédacteurs  du  journal  du  célèbre  Kalkov, 
M.  N.  Loubimov.  L'ouvrage  du  défunt  professeur  natu- 
raliste et  publiciste  en  études  historiques  dénote  une 
grande  lecture  de  mémoires  et  d'autres  sources,  mais  on  n'y 
trouve  aucune  préparation  faite  dans  le  but  de  juger  les 
événements  aussi  compliqués  que  ceux  de  la  Révolution. 
Le  fond  du  livre  avait  pour  but  de  prévenir  la  société 
russe  dans  sa  sympathie  pour  la  Révolution  française;  il 
semblait  à  M.  Loubimov  que  cette  société  se  dirigeait 
dans  une  voie  dangereuse;  que  le  gouvernement  ne  garan- 


(I  '  Voir  sur  l'édition  russe  de  mon  livre  les  articles  suivants  :  dans  La 
philosophie  positive  (revue  de  Liltré  et  Wyroubouff,  1880:,  l'article  de 
M.  Derély;  dans  la  Bévue  politique  et  littéraire  (1819);  daos  les  Séances  et 
travaux  de  V Académie  des  sciences  .sociales  et  politiques  1879;,  rapport  de 
Fustel  de  Coulantes;  dans  le  Journal  des  savants  (1880,  juillet-septembre 
trois  articles  de  M.  Alfred  Maurj'.  Quant  à  la  traduction  française,  elle  a 
été  l'objet  d'un  grand  nombre  d'articles  :  dans  la  Revue  internationale 
de  sociologie  (1900,  févr.)  article  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie;  dans  la 
Revue  d'histoire  moderne  (1890,  déc:  article  de  M.  Pb.  Sagnac;  dans  Le 
Journal  des  économistes  (1900,  avr.j  article  de  M.  Maurice  Zablet;  dans  la 
Revue  internationale  de  l'enseignement  (1901,  févr.)  article  de  M.  H.  Hanser; 
dans  la  Revue  encyclopédique  (6  oct.  1900)  article  de  M.  Gustave  Uej;els« 
perger,  dans  le  Polgbiblion  (1899,  juillet;  article  de  M.  Rambaud,  dans  la 
H\st.  Vierteljahrscchrift  (1900,  IIl).  Peut-être  reviendrai-je  encore  sur  ces 
critiques  pour  analyser  les  objections  qui  m'ont  été  faites.  La  plus  grave, 
c'est  que  je  n'ai  pas  remanié  le  livre  pour  la  traduction  française. 

(2)  Proliv  tetcheniya  (dans  la  revue  Rouskiy  Vestnik,  c'est-à-dire  le  Mes- 
sager Russe). 

(3)  Krouchenié  monarkhii  vo  Frantsii. 
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tissait  pas  suffisamment  la  société  et  soi-même  de  cette 
tendance.  Disons  que  le  pamphlet  historique  de  M.  Lou- 
bimov  n'est  ici  cité  que  pour  indiquer  qu'en  Russie  aussi 
rhistoire  de  la  grande  Révolution  a  été  exploitée  par 
y  esprit  de  parti. 

Heureusement,  c'était  une  exception,  mais  pas  une  règle 
générale.  Tous  les  ouvrages  d'histoire  sur  la  Révolution, 
parus  en  Russie  ces  derniers  vingt  ans,  ont  été  écrits  dans 
un  esprit  scientifique.  Pour  les  Russes,  la  Révolution  fran- 
çaise est  un  événement  lointain,  ne  touchant  que  fort  peu 
à  leurs  passions  et  à  leurs  intérêts,  comme  cela  arrive  en 
France,  où  d'ailleurs  il  devient  de  plus  en  plus  Tobjet  d'une 
étude  scientifique.  Les  ouvrages  dont  je  ferai  mention  ont 
été  écrits  par  des  historiens  spécialistes  et  non  par  des  publi- 
cistes;  leur  tendance  est  toute  à  la  vérité  historique  et 
s'éloigne  de  toute  démonstration  d'un  thème  quelconque 
ou  d'une  idée  préconçue. 

En  premier,  je  place  l'ouvrage  de  M.  Kovalevsky,  en 
quatre  volumes.  Ce  grand  travail  est  intitulé  ;  Les  origines 
de  la  démocratie  contemporaine  (1).  Le  point  de  vue  du 
travail  de  M.  Kovalevsky  qui  a  occupé,  de  1877  à  1887, 
la  chaire  de  l'histoire  comparée  du  droit,  à  l'Université  de 
Moscou,  peut  être  caractérisé  par  le  désir  de  définir  la  réci* 

(1)  Proiskhoj dénié  sovremennoy  demokratii.  Moscou,  1893-1899.  Il  y  a 
encore  une  édition  plus  complète  des  parties  III  et  IV  du  premier  volame. 
Dans  la  première  édition,  elles  contiennent  422  pages  (331-658)  ;  dans  la 
seconde,  oTl  (1-517).  Le  thème  de  M.  Kovalevsky  dans  les  chapitres  addi- 
tionnels de  la  nouvelle  édition,  c'est  la  conciliation  des  idées  poUticfues 
de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  Cf.  encore  l'article  de  M.  Kovalevsky  : 
«  Quelques  données  nouvelles  sur  J.-J.  Rousseau  »,  dans  un  almanach  russe 
(Pomochtch  evréiam^  1901)  et  son  étuJe  sur  Montesquieu,  qui  précède  la  nou- 
velle traduction  russe  de  l'Esprit  dfs  lois.  En  français,  M.  Kovalevsky  a 
publié  un  article  dans  la  Revue  internalionale  de  sociologie,  intitulé  : 
Le  droit  seigneurial  et  la  situation  économique  et  sociale  du  paysan  à 
la  fin  du  siècle  dernier  (paru  à  part,  en  1901);  si  je  ne  me  trompe  pas, 
c'est  un  chapitre  d'une  traduction  (très  abrégée  cependant!  du  premier 
volume  de  l'ouvrage  de  M.  Kovalevsky  qu'il  est  en  train  de  publier  sous 
ce  titre  :  La  France  économique  et  sociale  à  la  veille  de  la  Révolution. 
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procité  de  rorganisation  sociale,  économique  et  politique. 
Il  s'est  donné  pour  but,  dans  ce  travail,  le  développement 
des  théories  démocratiques  dans  leur  rapport  avec  la  struc- 
ture sociale  et  politique  de  l'Europe  occidentale.  Ce  n'est 
qu'une  des  parties  intégrales  d'une  plus  grande  œuvre, 
qui  embrassera  d'un  côté  les  origines  de  la  démocratie 
européenne  dans  les  républiques  italiennes  du  moyen 
âge,  et  le  triomphe  temporaire  de  la  démocratie  anglaise  à 
l'époque  de  la  première  Révolution;  et,  de  l'autre  côté, 
l'histoire  de  la  démocratie  au  xix*  siècle  jusqu'à  la  victoire 
définitive  du  suffrage  universel  en  même  temps  qu'on  for- 
mule le  premier  programme  socialiste. 

Le  premier  tome  du  travail  de  M.  Kovalevsky,  de 
658  pages,  est  consacré  d'une  part  à  la  description  de 
l'organisation  politique  et  sociale  de  la  France  à  la,veille 
de  la  Révolution  ;  d'autre  part  aux  doctrines  sociales  ei 
politiques  qui  ont  eu  une  influence  sur  la  Révolution.  Dans 
la  première  partie,  il  examine  la  structure  des  classes 
sociales,  et  avec  une  attention  soutenue  la  position  des 
paysans  et  des  artisans,  puis  donne  un  tableau  général  de 
l'ancienne  constitution  politique  de  la  France.  Dans  la 
seconde  partie,  il  examine  notamment  les  théories  écono- 
miques du  xviii*  siècle  dans  leur  relation  avec  la  question 
paysanne  et  celle  des  artisans  dans  la  littérature  et  les 
cahiers  de  1789.  La  dernière  partie  du  volume  est  con- 
sacrée aux  doctrines  politiques;  un  chapitre  l'est  entière- 
ment à  l'exposé  de  l'entraînement  des  Français  pour  le 
régime  anglais  ou  américain. 

Le  second  volume  est  fort  de  570  pages  et  a  pour  objet 
la  législation  sociale  et  politique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. M.  Kovalevsky  cherche  à  connaître  la  cause  de  la 
transformation  de  la  représentation  des  ordres  en  représen- 
tation nationale  et  donne  une  analyse  détaillée  de  la  Décla- 
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ration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Ensuite,  décri- 
vant  la  liquidation  de  l'organisation  sociale  du  moyen 
âge  et  Torganisation  sociale  qu'a  donnée  à  la  France 
l'Assemblée  constituante,  M.  Kovalevsky  consacre  toute 
la  seconde  partie  du  volume  à  des  questions  particulières 
sur  la  nouvelle  organisation  de  l'état  qui  fut  donné  à  la 
France  par  TAssemblée  constituante. 

C'est  un  grand  travail  détaillé  sur  l'histoire  do  l'élabora- 
tion de  la  Constitution  de  1791.  La  première  question  réso- 
lue par  l'auteur  est  celle-ci  :  Pourquoi  les  Français  n'ont-ils 
point  accepté  le  système  anglais  de  deux  Chambres  ?Plus 
loin,  en  d'autres  chapitres,  il  traite  du  «  veto  »  royal,  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale,  du  droit  électif,  de 
l'organisation  du  droit  exécutif,  du  droit  de  guerre  et  de 
paix,  de  la  responsabilité  ministérielle,  et  de  l'organisa- 
tion du  pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième  volume,  de  334  pages,  se  partage  en  divers 
chapitres  :  1®  les  décrets  constitutionnels  de  l'Assemblée 
devant  le  jugement  de  l'opinion  publique;  2**  les  projets 
anti-constitulionnels;  3**  l'origine  du  parti  républicain; 
4**  la  fuite  du  roi  et  les  conséquences  qui  en  découlèrent; 
S*  la  Monarchie  et  la  République;.  6**  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  son  acceptation  par  le  roi.  En  un  mot,  le  vo- 
lume estl'histoire  de  l'acceptation  de  laConstitutiondel791. 

Il  y  a  encore  un  quatrième  volume  du  même  ouvrage, 
écrit  d'après  des  documents  des  archives  vénitiennes  et 
ayant  pour  objet  Tinfluence  de  la  Révolution  française  à 
l'étranger.  M.  Kovalevsky  étudie  dans  ce  volume  la  chute 
de  la  république  de  Venise,  et  la  critique  italienne  a  déjà 
signalé  les  mérites  de  cette  étude  (par  exemple  M.  Mol- 
menti  dans  VAntologia),  Ce  volume  a  paru  récemment 
dans  la  traduction  française  de  M.  de  Krauz,  sous  ce  titre  : 
La  fin  d'une  aristocratie. 


.-•-^  ^  ' 


LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE   DANS    LA    SCIENCE    HISTORIQUE      333 

Un  autre  travailleur  dans  le  domaine  de  i*hisloire  de  la 
flévolution  française  est    M.    Loutchilsky,   professeur   à 
l '"Université  de  Kiev.  Son  premier  travail  sur  Thisloire  de 
F*rance  a  été  fait  dans  les  premières   années  du  dernier 
c^uart  du  xix*  siècle,  quand  il  s'intéressait  à  Tétude  des 
csôtés  politiques  et  sociaux  du  calvinisme  français.  Ce  tra- 
"%rail   a  déjà  pour  base  des  documents  étudiés  dans    les 
.sirchiyes.  Ce  fait  montre  que  M.  Loutchitsky  avait  déjà  de 
l.a  pratique   quand,  il  y  a  quelques   années,   il   entreprit 
l'étude  de  la  petite  propriété  rurale  et  de  la  vente  des  biens 
ationaux  pendant  la  Révolution.  Profitant  de  congés  et 
vacances  d*élé,  il   put,   dans  ces  derniers  huit  ans, 
séjourner  six  fois  en  France  et  travailler  en  somme  vingl 
suois  dans  les  archives  provinciales.  Dans  ce  but,  il  fit  un 
^îourt  séjour  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Tarbes,  à  Arras,  à 
Xjaon,  à  Marseille,  à  Rennes,  à  Rouen,  à  Âlençon,  à  Tours, 
*À   Mont-de-Marsan,   à   Poitiers,  à    Limoges,    à  Tulle,  à 
^Aurillac,   à  Nîmes,  à  Bourges,  à  Valence,  à  Perpignan^ 
A    Cahors,   etc.    (il    séjourna    deux  fois  de    suite    dans 
quelques-unes   de  ces  villes).  La  quantité   de  matériaux 
T-ecueillis  n'a  pas  encore  élé  classée  par  le    savant  pro- 
cesseur; mais  il  en  est  sorti  quelques  publications  déta- 
chées. Sans  mentionner  les  rapports  des  archivistes  locaux 
aux  préfets  et  aux  conseils   généraux  dans  lesquels  on 
trouve  des  mentions  du  travail  de  M.  Loutchitsky,  celui-ci 
livra  au  public  en  1894  et  suivantes  une  partie  des  résultats 
acquis.  Tels  sont  trois  rapports  :  1**  La  propriété  en  France 
et  la  vente  des  biens  nationaux,  paru  en  langue  russe  (i)  et 
en  langue  française  (2);  2"*  un  second    travail  portant  le 
même  titre,  en  russe  (3)  et  en  français  (librairie  Champion, 

(1^  Vopras  0  krestianskoy  pozemelnoy  sobstvennosfi  do  Franlsii  do  revo- 
lutiii  i  prodajé  natsionalnykk  imouchtchestv.  Kiev,  189i. 

(2)  Revue  historique,  t.  LIX. 

(3)  Krestianska'i  a  pozeuft'fimio  fiohstveîinosf,  etc.  Iviev,  189.". 
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1897),  et  qui  parut  peu  de  temps  auparavant  en  allemand, 
dans  la  Zeitschrift  fur  social  u,  Wirthschaftsgeschichte^ 
1895,  et  signalé  par  M.  Âulard  dans  la  Révolution  fratiçaise 
et  par  M.  Sagnac  dans  la  Revue  historique  ;  S''  un  travail 
en  langue  russe  :  Les  possessions  des  paysans  en  France  à 
la  veille  de  la  Révolution^  particulièrement  dans  le 
Limousin  (1),  lequel  fut  l'objet  d'un  article  de  M.  Sagnac 
dans  la  Revue  de  ihistoire  moderne  et  contemporaine  (2). 
J'ajoute  que  M.  Loutchitsky  a  consacré  en  russe  quelques 
articles  d'un  aperçu  général  à  ce  sujet,  et  qu'il  s'éleva  une 
polémique  publique  entre  lui  et  M.  Kovalevsky  (3). 

Dans  ces  publications  M.  Loutchitsky  s'occupe  de  deux 
questions  principales  :  la  répartition  de  la  propriété  entre 


(1)  Kvestianskoié  zemlevladenié  vo  Frantsii  nakanouné  revolutsii,  prei- 
mouchtcfteslvcnno  v  Limouzené,  Kiev,  1900,  235  pages  avec  appendices  et 
tables  à  part.  Outre  cela,  M.  Loutchitsky  a  publié  un  article  :  A  propos 
dune  légende  historique  (Po  povodou  odnoy  istoritcheslcoy  leguendy,  1895), 
cootenant  une  critique  des  vues  émises  par  les  historiens  sur  les  résultats 
de  la  vente  des  biens  nationaux  (dans  un  almanach)  et  un  autre  article: 
Les  derniers  travaux  sur  V histoire  des  paysans  français  nu  xviiiû  siècle 
fdans  les  Mémoires  de  r Université  de  A'ieu,  1896).  Cf.  encore  son  article 
sur  lec  Biens  nationaux  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  de  Brockhaus^ 
Efron  (en  russe),  vol.  XA'. 

(2)  t  L'histoire  «le  la  propriété  foncière  en  France  avant  la  Révolution, 
dit  M.  Ph.  Sagnac  dans  son  article  sur  les  travaux  de  M.  Lontchitsky, 
était  tout  à  fait  ignorée,  il  y  a  quelques  années.  Si  aujourd'hui  elle  est 
connue,  tout  au  moins  dans  quelques-uns  de  ses  traits  essentiels,  il  faut 
en  reporter  tout  le  mérite  sur  M.  J.  Loutchitsky...  >*  «  Le  livre  de  M.  Lout- 
chitsky est  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  peuvent  traiter  cette  ques- 
tion; il  est  capital  pour  l'histoire  sociale  de  la  France...  Le  travail  de 
M.  Loutchitsky  est  d'une  richesse  de  documentation,  d*une  richesse  aussi 
de  vues  et  de  considérations  qui  en  font  un  livre  indispensable  à  tous  les 
historiens  et  à  tous  les  sociologues  sérieux.  Il  renouvelle  ou  plutôt  il 
créé  l'histoire  de  la  propriété  foncière  en  France  au  xviii»  siècle.  »  Revut 
d'histoire  moderne  et  contemporaine^  1901,  juillet-août. 

(3)  M.  M.  Kovalevsky  a  consacré  aux  études  de  M.  Loutchitsky  un 
article  intitulé  :  De  la  question  :  Quelles  dimensions  avait  la  propriété 
paysanne  avant  la  Révolution  et  qui  ont  été  les  acheteurs  de  la  masse  des 
terres,  confisquées  à  l'église?  (dans  la  revue  Rousskaia  Mysl,  c'est  à-dire 
La  Pensée  russe^  1896,  août)  et  M.  J.  Loutchitsky  a  répondu  par  un 
article  :  Sur  la  question  de  Vétat  de  la  petite  propriété  en  France  avant 
et  pendant  la  Révolution  (dans  la  revue  Novoïe  SlovOf  La  Nouvelle  Parole, 
1896,  octobre),  etc. 
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les  diverses  classes  de  la  sociélé  et  l'état  des  conditions  de 
la  classe  agricole.  Ses  études  concernant  ces  deux  ques- 
tions sont  extrêmement  détaillées  et  même  minutieuses, 
on  pourrait  dire  microscopiques.  Sa  première  préoccupa- 
tion, c'est  de  définir  la  valeur  des  rôles  des  vingtièmes,  qui 
sont  ses  principaux  documents.  Il  n'est  pas  content  de 
la  manière  dont  les  savants  français  ont  traité  ces  docu- 
ments, parce  qu'ils  en  niaient,  ou  du  moins  en  diminuaient 
l'importance  historique.  Selon  M.  Loutchitsky,  ils  ont  au 
contraire  une  grande  valeur,  ayant  été  bien  vérifiés. 
D'après  les  rôles  des  vingtièmes,  il  nous  montre  comment 
était  réparti  entre  les  diverses  classes  de  la  société  le  sol 
dans  le  Limousin  en  comparaison  avec  quelques  autres 
provinces.  En  même  temps  il  étudie  la  composition  de  la 
classe  paysanne,  qu'il  divise  en  deux  groupes  :  le  groupe 
agricole  et  celui  des  artisans  et  des  industriels;  ce  dernier 
groupe  n'avait  qu'une  petite  partie  du  sol.  En  général,  le 
morcellement  de  la  petite  propriété  s'augmentait  dans  la 
mesure  du  développement  de  Tindustrie.  Quant  au  groupe 
agricole,  il  n'était  pas  homogène,  et  M.  Loutchitsky  y 
distingue  les  laboureurs,  les  journaliers,  les  vignerons  et 
les  métayers.  En  un  mot,  c'est  une  analyse  très  détaillée 
de  la  structure  sociale  de  la  population  rurale.  D'autres 
historiens  ont  parlé  de  la  concentration  du  sol  qui  s'opérait 
en  France  au  xvm*'  siècle,  mais  M.  Loutchitsky  est  d'avis 
contraire.  C'est  le  morcellement  du  sol  qui  est,  selon  lui, 
le  trait  le  plus  caractéristique  pour  l'histoire  agraire  de  la 
France  à  la  veille  de  la  Révolution.  Les  paysans  achetaient 
beaucoup  de  terres,  et  nous  rencontrons  des  acheteurs 
dans  toutes  les  catégories  de  la  population  agricole,  mais 
surtout  parmi  les  laboureurs. ^Gette  dernière  classe  fournit 
beaucoup  d'acheteurs  des  biens  nationaux  pendant  la 
Révolution.  M.  Loutchitsky  est  un  adversaire  de  Topinion 
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faisant  des  bourgeois  les  principanx  et  même  presque  les 
uniques  acheteurs  des  biens  nationaux. 

En  somme,  le  travail  de  M.  Loutchitsky  est  le  travail 
d'un  statisticien. 

Un  grand  travail  (658  pages)  appuyé  sur  des  matériaux 
des  Archives  et  fait  comme  thèse  de  magister,  est  celui  de 
M.  Ârdachev  aujourd'hui  professeur  à  TUniversité  de  Dorpat 
(Jouriev).  Le  tome  premier  :  V administration  provinciale 
en  France  dans  les  derniers  temps  de  t ancien  régime  (1), 
parut  en  1900. 

L'auteur  expose  Thistoire  des  intendants  provinciaux 
de  1774  à  1789,  en  tant  qu'organisation  administrative,  gar- 
dant pour  le  second  volume  l'histoire  du  personnel  et  des 
événements.  Il  s'étend  en  une  longue  préface  narrative  sur 
l'ancien  régime  et  donne  un  aperçu  détaillé  des  sources 
puisées  dans  les  archives  et  qu'il  place  au  premier  rang. 
M.  Ârdachev  a  travaillé  surtout  aux  Archives  nationales 
et  à  la  section  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
puis  aux  Archives  départementales  de  Bourges,  de  Foix, 
de  Marseille,  de  Dijon,  de  Saint-Brieuc,  de  Toulouse,  de 
Montpellier,  de  Rennes,  de  Mont-de-Marsan,  de  Pau,  de 
Tarbes,  de  Mâcon.  Sa  conclusion  générale  est  que  l'ancien 
régime  se  connaissait  mal  lui-même  et  qu'il  est  impossible 
aujourd'hui  d'en  retrouver  et  d'en  montrer  tous  les  élé- 
ments. 

Voici  le  plan  de  M.  Ardachev  : 

Après  avoir  indiqué  quelle  a  été  l'origine  de  Torganisa- 
tionmèmc,  l'auteur  examine  la  question  du  partage  terri- 
torial en  France,  à  la  veille  de  la  Révolution;  les  rapports 
des  intendants  avec  l'administration  centrale  ;  les  rapports 
de    chaque  intendant,  dans  sa  circonscription,  avec  les 

(l)   Vrovinlsialnàia  administratsiya  vo  Franisii  v  posledniouïou  porou 
starago  poriadka.  Saint-Pétersbourgf  1900. 
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cmdminislrations  qui  lui  étaient  subordonnées  ainsi  qu*avec 
c^elles  qui  ne  lui  étaient  pas  subordonnés,  les  gens  qui  en 
Y^elevaient,  et,  au  second  plan,  Padministration  des  villes 
^t  des  villages.  Il  termine  son  exposé  par  le  tableau 
c3e  Tactivité  de  l'intendant  comme  administrateur  et 
J  uge. 

Les  principales  conclusions  du  travail  de  M.  Ârdachev 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  jusqu'ici,  la  France  ne  possède 
pas  d'histoire  administrative  de  Tancien  régime,  parce  que 
Iles  ouvrages  généraux  laissent  dans  l'ombre  les  institutions 
idministralives,  et  les  ouvrages  spéciaux  de  M.  Chéruel 
it  Dareste  de  la  Ghavanne  ne  vont  pas  au  delà  du  règne 
€de  Louis  XIV. 

Quant  au  travail  de   M.  Babeau  sur   la  province  sous 
3.'ancien  régime,  ce  n'est,  selon  l'expression  de  Fauteur, 
<]u'une  mosaïque  artificielle  sans  la  moindre  perspective 
-liislorique.  Selon  M.  Ardachev,  la  division  administrative 
le  la  France,  dans  les  derniers  temps  de  l'ancien  régime, 
l'est  pas  la  généralité,  mais  l'intendance,  qu'il   ne  faut 
^as  confondre   avec  elle.    En  outre,   critiquant    ce  qu'il 
^tppelle  la  méthode  juridique  en  histoire,  méthode  qui  con- 
siste à  accepter  et  à  présenter  des  textes  législatifs  de  l'an- 
^^^ien  régime  comme  correspondant  toujours  à  une  réalité 
-^îoncrète,  M.  Ardachev  s'élève  contre  l'opinion  que  le  rôle 
^u  Conseil  royal  parmi  les  institutions  centrales  était  pré- 
pondérant, et  conclut  que  les  vrais  chefs  de  l'administra- 
tion devaient  être  les  ministres  et  le  contrôleur  général.  Il 
^gnale  aussi  comme   exagérée  l'opinion  de   Tocqueville 
^ur  la  centralisation  administrative  sous  l'ancien  régime, 
m  prouve  que  les  ordres  de  l'adminisratlion  centrale  ont 
^lé  très  souvent  donnés  sur  l'initiative  de  l'intendant  et 
Ynème  sous  sa  dictée. 

M.  Ardachev  a  insisté  avec  grands  détails  sur  l'impor- 

T.  XLU,  1902.  2i 
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tance  et  le  rôle  des  subdélégués,  dont  l'histoire  s'est  très 
peu  occupée. 

Les  pages  les  plus  curieuses  se  rapportent  à  un  organe  qui 
existe  dans  plusieurs  intendances  sous  Louis  XVI  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  Conseil  contentieux,  que  l'auteur  consi- 
dère comme  le  prototype  des  Conseils  de  préfecture  actuels. 
M.  Ardachev  cherche  aussi  à  savoir  ce  qu'étaient  les  com- 
mandants en  chef  dans  les  provinces,  que  M.  Babeau 
confond  avec  les  gouverneurs  généraux  ou  avec  les  lieute- 
nants généraux  des  provinces.  Les  gouverneurs  généraux 
et  les  lieutenants  généraux  des  provinces  étaient  des  per- 
sonnages qui  jouissaient  des  honneurs,  des  revenus,  mais 
sans  pouvoir  réel  (à  peu  d'exceptions  près),  tandis  que  les 
commandants  en  chef,  à  part  leur  administration  militaire, 
avaient  des  relations  avec  l'administration  civile  de  Tin- 
tendance. 

Les  conclusions  de  M.  Ardachev  sur  le  caractère  de  la 
tutelle  administrative  sont  intéressantes.  Diaprés  Tocque- 
ville,  elle  avait  un  caractère  politique  et  opprimait  forte- 
ment l'administration  des  villes  et  des  villages.  L'écrivain 
russe  ne  partage  pas  cette  opinion  et  croit  que  la  tutelle 
avait  un  caractère  principalement  économique. 

M.  Ardachev  s'élève  contre  l'opinion  de  ceux  qui  croient  J  «  » 

que  la  justice  administrative  fut  principalement,  si  ce  n'est  J  ^^  ' 

exclusivement,   une    garantie   des    fonctionnaires.    Entre  •*>'* 

autres  priMives,  il  se  fonde  sur  les  nombreux  cas  qu'il  a  -^ 

rencontrés  dans  la  correspondance  administrative,  où  les  s^^^^ 

piocès  étaient  remis  par  le  roi  à  Tintendant  sur  la  sollicita-  "^  -^^  ^ 

lion  des  intéressés,  parce  que  la  justice  ordinaire,   dans  ^  ^^^ 

l'ancien  régime,  était  très  chère,  mineuse,  et  se  distinguait         J  x  -ii 
par  une  lent«Mir  extraordinaire. 

Le  grand  mérite  du  travail  de  M.  Ardachev  consiste  à  la -^^  '  '^ 

fois  «laur»  sa  inélhoile  logiijue  et  en  ce  qu'il  reste  stricte-         —  ^' 
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ment  atlaché  à  la  perspective  géographique  el  chronolo- 
gique, distinguant  les  époques  el  les  provinces  en  s'ap- 
puyanl  sur  les  faits  concrets  et  non  sur  les  formules  juri- 
diques. Sa  documentation,  très  neuve,  n'est  pas  moins 
méritoire. 

Le  livre  a  déjà  attiré  l'attention  de  la  critique  érudile. 
Au  nombre  des  savants  russes  qui  Tout  analysé  avec  atten- 
tion, notons  M.  Onou,  dans  un  article  paru  dans  la  revue 
périodique,  Mir  Bojiy  (mai  1901).  Il  trouve,  et  non 
sans  raison,  que  M.  Ârdachev  est  parfois  trop  optimiste 
dans  ses  jugements  généraux  sur  l'activité  des  intendants 
à  la  veille  de  la  Révolution.  Un  compte  rendu  de  ce  livre 
en  français  a  été  fait  par  M.  Dareste  dans  le  Journal  des 
savants  (juillet  1901),  et  encore  dans  la  Révolution  fran- 
çaise (mai  1901),  la  Revue  (f/iistoire  moderne,  et  VEnglish 
historical  review. 

J'ai  cité  ci-dessus  M.  Onou  et  son  travail  sur  les  cahiers 
de  1789.  M.  Onou  étudie  spécialement  les  cahiers  du  tiers 
état,  et,  peu  satisfait  des  matériaux  connus,  il  fait  des 
recherches  dans  les  archives.  Pendant  les  dernières  années, 
il  séjourna  souvent  en  France,  où  if  travailla  dans  les 
Archives  nationales  à  la  recherche  des  documents.  Des 
chapitres  de  son  travail,  portant  le  titre  de  :  Les  cahiers  du 
tiersétat  en  France  en  1789  (1  ),  paraissent  de  temps  en  temps 
dans  le  Journal  du  ministère  de  r Instruction  publique,  en 
Russie.  D'autre  part,  il  a  écrit  en  langue  française  un 
article  :  Im  comparution  des  paroisses  en  1789,  dans  la 
revue  la  Révolution  française  en  1897. 

Grâce  à  Tobligeance  de  M.  Onou,  qui  m'a  donné  à  lire 
tout  ce  qui  est  déjà  imprimé  de  son  livre  (320  pages  faisant 
à  peu  près  les  deux  tiers  du  premier  volume),  je  suis  en 

(1)  Sakazy  Iretiyago  sosloviya  vo  FrantsH  v  1789  godou. 
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état  d'en  faire  une  analyse.  La  question  principale  que  se 
pose  le  jeune  historien  russe  est  celle  de  savoir  quelle  est 
la  valeur  des  cahiers  de  1789,  comme  documents  histo- 
riques. M.  Loulchilsky  nie  cette  valeur;  car,  selon  lui,  les 
cahiers  ne  nous  donnent  pas  de  faits  précis;  par  exemple, 
pour  juger  de  Télat  de  la  petite  propriété  en  France  à  la 
veille  de  la  Révolution,  M.  Onou  examine  les  cahiers  à  un 
autre  point  de  vue,  en  les  considérant  comme  le  testament 
de  la  vieille  France,  comme  le  miroir  de  ses  pensées  et  de 
ses  sentiments  dans  les  derniers  temps  de  l'ancien  régime. 
Est-il  vrai  que  la  dernière  volonté  du  mourant  (c'est-à-dire, 
de  Tancien  régime)  nous  ait  été  transmise  tout  à  fait  exacte- 
ment? Le  peuple  français,  cette  masse  populaire  peu  éclai- 
rée et  même  en  général  ignorante,  était-elle  en  état  d'expri- 
mer assez  bien  aux  rédacteurs  des  cahiers  sa  volonté,  et 
puis  de  bien  comprendre  ce  que  les  rédacteurs  en  avaient 
fait  dans  les  cahiers?  Et  encore,  n'y  avait-il  pas  quelque 
suggestion,  quelque  pression? Enfin,  le  testateur,  c'était  le 
peuple,  mais  le  peuple  comme  tel  n'existe  pas.  Ce  sont  des 
classes  et  des  groupes  d'hommes  avec  des  intérêts  divers, 
très  souvent  opposes  les  uns  aux  autres.  Avant  de  citer  les 
cahiers  du  tiers  état  comme  l'expression  des  sentiments  et 
de  la  volonté  de  la  majorité  du  peuple  français,  il  faut  ana- 
lyser leur  valeur.  Dans  le  premier  chapitre,  M.  Onou  étudie 
les  rapports  qui  existaient  entre  le  pouvoir  et  les  électeurs 
en  1789.  Le  gouvernement  central  veut  que,  pendant  les  élec- 
tions  aux  Etats  généraux,  ces  élections  soient  complètement 
libres,  mais  les  pouvoirs  locaux  et  leurs  agents  subordonnés 
ne  voulaient  pas  rester  neutres  et  sans  influence  sur  la  ré- 
daction des  cahiers.  S'il  y  avait  une  lutte  contre  la  pression 
administrative,  c'était  ordinairement  parce  que  quelques 
personnes  ne  voulaient  pas  céder,  par  exemple,  des  juges 
en   querelle   perpétuelle  avec  l'administration.  Ils  soute- 


\-.. 
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naient  souvent  le  programme  libéral  de  la  haute  bour- 
geoisie, qui  cherchait  l'union  avec  la  noblesse  contre  Tarbi- 
traire  administratif.  Dans  le  chapitre  ii,  M.  Onou  étudie  la 
pression  administrative  et  la  lutte  électorale  dans  les 
paroisses.  Il  nous  montre  quels  étaient  les  obstacles  que 
rencontraient  les  paysans  quand  ils  demandaient  Tabolition 
des  droits  seigneuriaux.  Aux  élections  dans  les  paroisses 
présidaient  les  juges  seigneuriaux,  qui  étaient  presque 
lous  partisans  du  régime  féodal.  Dans  le  même  chapitre, 
U.  Onou  nous  explique  «  la  tranquillité  avant  Torage  », 
qui  régnait  dans  les  campagnes.  Enfin,  il  étudie  les  diverses 
classes  des  défenseurs  du  peuple  (les  curés,  etc.). 

Nous  trouvons,  plus  loin,  dans  le  chapitre  m,  une  des- 
cription des  assemblées  primaires  des  paroisses.  Les  lec- 
teurs français  peuvent  juger  du  contenu  de  ce  chapitre 
d'après  l'article  de  M.  Onou  dans  la  Révolution  française 
(avril  et  mai  i897),  intitulé  :  La  comparution  des  paroisses, 
complété  seulement  de  nouveaux  détails.  Enfin,  le  cha- 
pitre lY,  encore  inachevé,  traite  de  la  rédaction  des  cahiers 
de  paroisses.  Quel  rôle  jouait  le  peuple  dans  les  assemblées 
paroissiales?  Etait-ce  une  simple  décoration  ou  l'élément 
fondamental  et  essentiel?  Il  y  a  des  doutes  sur  ce  point. 
M.  Onou  veut  résoudre  la  question,  qui  a  été  déjà  posée 
par  plusieurs  historiens,  mais  il  trouve  que  l'état  actuel  de 
ces  graves  documents  ne  permet  pas  à  l'historien  de  donner 
une  solution  définitive.  En  premier  lieu,  il  examine  cette 
question;  les  paysans  comprenaient-ils  assez  bien  le  fran- 
çais dans  toutes  les  parties  du  royaume?  Il  ne  faut  pas 
oublier  les  langues  bretonne  et  flamande  dans  le  nord  de  la 
France,  l'allemand  dans  TEst,  le  provençal,  l'espagnol  et  le 
basque  dans  le  Sud  et  troii  dizaines  de  patois,  pour  com- 
prendre la  question  de  M.  Onou.  D*un  autre  côté,  l'igno- 
rance du  peuple  est  en  pleine  contradiction  avec  le  style 
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littéraire  de  beaucoup  de  cahiers.  Cela  donne  aussi  matière 
à  quelques  doutes. 

En  somme,  le  livre  de  M.  Onou  est  un  travail  critique 
et  méthodologique  préparatoire,  comme  il  le  dit  lui-même. 
Son  modèle  à  lui,  c'est  M.  Brette.  II  faut  ajouter  que  l'au- 
teur cite  constamment  les  documents  pris  dans  les  archives 
et  connaît  très  bien  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  les  cahiers  de 
1789  en  français  et  en  russe. 

Les  cahiers  de  1789  ont  été  encore  l'objet  d'un  livre 
écrit  par  un  jeune  historien  d'Odessa,  M.  Khorochounn. 
C'est  un  fort  volume  de  604  pages  fait  d'après  l'édition 
des  cahiers  de  Laurent  et  Mavidal,  et  portant  comme  titre  : 
Les  cahiers  de  la  noblesse  en  France  en  1789  (1).  L'auteur 
connaît  très  bien  tous  les  défauts  de  la  publication  des 
cahiers  dans  les  Archives  parlementaires^  défauts  qui  ont 
déjà  été  signalés  par  M.  J.  GuifTrey  dans  l'article  paru  dans 
la  Révolution  française^  en  1889,  et  il  exprime  le  regret 
de  n'avoir  pu  profiter  des  cahiers  nouvellement  imprimés. 

Dans  le  premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  M.  Kho- 
rochounn examine  d'abord  Tétai  de  la  noblesse  en  France 
à  la  veille  de  la  Révolution,  puis  analyse  et  classe  le  con- 
tenu des  cahiers.  Il  formule  le  programme  aristocratique  et 
conservateur,  où  il  voit  trois  points  :  la  garantie  des  privi- 
lèges nobiliaires,  la  garantie  des  droits  seigneuriaux,  la 
garantie  des  privilèges  des  provinces.  La  plus  grande 
partie  du  volume  est  consacrée  à  la  description  du  mou- 
vement économique  en  France  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. L'auteur  a  profité  des  matériaux  des  cahiers  et  d'autres 
sources  pour  caractériser  la  renaissance  de  l'agronomie  en 
France  et  les  idées  économiques  de  la  noblesse.  Il  insiste 

(Ij  Dvorianskié  nakazt/  ro  Franlsii  v  1789  g.  Sur  les  cahiers  de  la 
noblesse  un  de  mes  élèves,  M.  Katterfeld,  a  fait  un  travail  d'étudiant, 
dont  les  conclusions  ont  été  imprimées  dans  Islorilcheskoyé  Obozrenié 
(Revue  historique). 
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plus  parliculièrement  sur  la  queslion  de  la  liberté  écono- 
mique et  sur  la  réforme  des  impôts.  Un  tiers  du  volume 
a  été  consacré  à  cette  dernière  queslion.  Comme  nous  le 
voyons,  le  volume  paru  de  Touvrage  de  M.  Khorochounn 
ne  renferme  pas  le  contenu  entier  des  cahiers  de  la  no- 
blesse ;  il  n'est  fait  mention  ni  des  questions  politiques,  ni 
des  questions  religieuses.  Si  Tauteur  y  consacre  encore  un 
volume,  nous  aurons  une  grande  étude  sur  les  cahiers  de 
la  noblesse,  plus  étendue  qu'aucune  de  celles  qu'on  a  faites, 
même  en  France. 

Je  citerai  encore  quelques  ouvrages  russes  sur  l'histoire 
de  France  au  xvui*  siècle  se  rapportant  plus  ou  moins  à 
Tétude  de  la  Révolution.  M.  Afanasiev  a  publié,  en  1884 
et  1892,  deux  dissertations  savantes,  à  savoir  :  L'activité 
ministérielle  de  Turgot  (1)  et  le  Commerce  des  cérrales  en 
France  au  xviii*  siècle  (2).  Le  célèbre  ministre  réformateur 
de  Louis  XVI  a  plus  d'une  fois  attiré  l'attention  des  sa- 
vants russes,  mais  seulement  comme  économiste.  Dans 
son  écrit  :  Le  ministère  de  Turgot^  M.  Afanasiev,  alors 
privat-docenl  à  TUniversité  d'Odessa,  se  rencontra  avec 
M.  Foncin,  et  travailla  à  peu  près  dans  le  même  temps  ; 
des  circonstances  Tempôchèrenl,  cependant,  de  publier  son 
hvre  en  son  temps.  Son  autre  travail  est  en  étroit  rapport 
avec  un  de  ses  ouvrages  critiques,  Le  Pacte  de  famine^ 
paru  en  langues  russe  et  française,  en  1890.  Le  livre  sur  le 

[i)Minislerskdia  déialelnost  Turgot.  Odessa,  i 884,  X  +  289 -f  XXI  pages. 
L'auteur  se  rencontre  souvent  avec  M.  Foncin,  car  il  a  étudié  les  mêmes 
documents. 

(2  Ousloviya  kklebnoy  torgovli  vo  Frantsii  v  XVIll  vèké.  Odessa,  1892.  — 
318  pages.  Ce  livre  a  été  traduit  en  français  par  M.  Paul  lîoyer.  V.  les 
articles  de  M.  Claudio  Janet  dans  le  Monde  économique  (1894)  et  de  M.  Le- 
vasseur  dans  les  Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (1894)  et  une  notice  de  la  Revue  historique  (1894).  L'auteur  de 
celte  notice  dit  :  c'est  «  l'un  des  meilleurs  travaux  sur  l'histoire  écono- 
mique de  notre  pays  »  et  «  un  modèle  de  monographie  érudite  et  con- 
sciencieuse ».  Sur  le  Pacte  de  famine  voir  un  petit  article  dans  le  Journal 
officiel  (1890,  N»»  204  et  211). 
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Commerce  des  céréales  (1894)  est  fait  en  grande  partie 
d'après  les  documents  des  archives,  et  le  Tableau  des 
mesures  pour  les  grains  qui  étaient  en  usage  en  France 
au  xvm'  siècle  (1891). 

Très  intéressante  est  aussi  la  thèse  de  magister  de  M.  Iva- 
nov,  privat-docent  de  l'Université  de  Moscou,  intitulée  :  Le 
théâtre  français  et  la  philosophie  du  xvui"  siècle  (1).  Le 
thème  de  l'auteur  est  d'étudier  comment  les  idées  philoso- 
phiques, morales  et  politiques  des  écrivains  du  xvm*  siècle 
se  sont  réfléchies  dans  les  pièces  théâtrales,  ou  mieux  com- 
ment le  théâtre  a  favorisé  la  propagation  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire dans  la  population. 

M.  Alekséiev,  professeur  à  l'Université  de  Moscou,  en 
1887,  a  publié  une  étude  sur  J.-J.  Rousseau,  d'après  des 
recherches  qu'il  a  faites  à  Genève  et  à  Neuchâtel  (2). 

Pour  finir,  je  dirai  encore  quelques  mots  de  l'historio- 
graphie de  la  Révolution  française,  qui  a  toujours  intéressé 
les  savants  russes.  J'ai  déjà  cité  plusieurs  éludes  là- 
dessus  (3),  mais  on  pourrait  y  ajouter  encore  de  petites 
études  de  MM.  Ârseniev  (4),  Bouzeskoul  (5),  et  d^autres> 
sur  les  principaux  historiens  de  la  Révolution,  l'article  de 
M.  Savinn  (6)  intitulé  :  Joseph  de  Maistre  comme  historien 
de  la  Révolution  française^  et  une  masse  d'articles  dans  les 
revues  à  propos  des  récents  ouvrages  sur  l'histoire  de  la 
Révolution.  Un  de  mes  articles  :  Les  derniers  travaux  sur 

(1)  Frantsouzskiy  teatr  i  filosofiya  XVIII  v. 

(2)  Etïoudy  0  J.-J.  Rousseau. 

(3)  Les  études  de  M.  Guerrier  sur  Michelet  et  Taine,  mon  article  :  Les 
derniers  travaux  sur  Vhistoire  de  la  Révolution^  les  pages  dans  le  livre 
de  M.  Ardachev  qui  sont  consacrées  à  rhistoriographie  de  Tancien  ré- 
gime,  etc. 

(4)  Préface  à  la  traduction  russe  de  ÏHistoire  de  la  Révolution  de  Mi- 
gnet. 

(5)  Dans  le  4«  volume  des  Leçons  sur  l'histoire  universelle  de  Petrov. 

(6)  Dflins  les  Izdaniya  Istoritcheskago  obchtchestva  pri  Moskovskom  uni- 
versileléj  t.  II.  (Travaux  de  la  société  historique  à  l'Université  de  Moscou» 
1898). 
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r histoire  de  la  Révolution^  a  été  mentionné  avec  sympathie 
dans  la  Révolution  française  (juin  1891).  Quant  aux  travaux 
des  historiens  russes,  ils  ont  été  aussi  Tobjet  de  nom- 
breuses analyses  et  critiques  écrites  très  souvent  par  des 
savants  assez  compétents  pour  que  leurs  articles  puissent 
être  consultés  de  quiconque  voudrait  se  rendre  compte  de 
Tétat  des  études  historiques  en  Russie  sur  l'histoire  de  la 
grande  Révolution  (1). 

N.  Karéiev. 


(1)  Les  principaux  articles  russes  sur  Les  paysans  et  la  question  pay- 
sanne en  France^  etc.,  sont  les  Buivants  :  P.-P-skiy  (Pierre  Lavrov). 
Vlîisloire  delà  France  sous  la  plume  des  nouveaux  savants  russes  (la  Revue 
Délo,  1879).  La  Révolution;  qu'a-t-elle  fait  pour  la  population  offricole 
en  France?  (la  Revue  Slovo^  1879).  I.  Koltsov.  Le  paysan  français  en  1789 
(Ibid.f  1881).  L'ouvrage  de  M.  Kovalevsky  a  été  analysé  dans  les  articles 
de  MM.  Khvoatov  :  les  derniers  travaux  des  savants  russes  sur  la  pro- 
priété et  ta  clause  agricole  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution  (Tra- 
vaux de  la  Société  historique  à  TUniversité  de  Moscou,  1898,  t.  II)  et  de 
M.  B.  Storojev  :  La  Révolution  française  et  la  doctrine  démocratique  dans 
le  livre  cfun  savant  russe  (Sbornik  pravovédéniya.  Recueil  de  jurispru- 
dence, 1898,  t.  V).  —  Le  livre  de  M.  P.  Ardachev  a  été  analysé  par 
MM.  Onou  (daus  le  Aftr  Bojiyy  1901,  mai)  et  Rojkov  (dans  la  Jizn,  1901). 
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(prairial   an   III-BRUMAIRE   AN   IV) 


UNE  LETTRE  DE  ROSSIGNOL  ET  VILLAIN  D'AUBIGNI 


L'attenlion  a  élé  rappelée  plusieurs  fois  depuis  quelques 
années  sur  le  général  Rossignol.  Des  mémoires  assez 
frustes,  dont  il  avait  entrepris  la  rédaction  en  captivité,  et 
qui  sont  conservés  aux  Archives  historiques  du  Ministère 
de  la  Guerre,  ont  été  d'abord  analysés,  copieusement  cités 
et  soumis  au  contrôle  d'une  critique  sagace  par  Ch. -Louis 
Chassin  dans  sa  Vendée  patriote,  largement  utilisés  au 
point  de  vue  pittoresque  et  anecdotique  par  M.  Gaston 
Maugras,  enfin  publiés  in  extenso  par  M.  Victor  Barru- 
cand  (1).  Cette  autobiographie  s'arrête  à  la  destitution  qui, 
prononcée  le  6  floréal  an  II,  toucha  l'intéressé  à  Rennes 
le  17  du  même  mois  (27  avril-6  mai  1794). 

Rossignol,  assez  penaud,  alla  se  retirer  sans  bruit  à 
Orléans.  Après  la  crise  de  thermidor,  s'estimant  victime, 
il  jugea  le  moment  venu  de  se  rendre  à  Paris  en  sollici- 
teur, sans  s'être  douté,  semble-t-il,  à  quel  point  il  prenait 
mal  son  temps,  quels  ressentiments  le  guettaient  et  quelle 
ressource  il  offrait  aux  personnages,  fort  nombreux  à  cette 
heure-là,  qui  éprouvaient  le  besoin  d'engourdir  par  le  zèle 

{\)  Voir  la  Révolution  française^  l.  XXXI,  p.  183. 
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de  leurs  délations  la  mémoire  des  réacteurs  déchaînés.  Il 
prit  la  diligence  le  13  au  soir;  arrivé  le  14,  il  alla  faire 
connaître  sa  présence  au  Comité  de  sûreté  générale,  puis 
se  promena,  arrêtant  au  passage  les  personnes  qu'il  croyait 
pouvoir  intéresser  au  succès  de  ses  réclamations.  De  ce 
nombre  fut  le  conventionnel  Boursault,  naguère  encore 
directeur  du    théâtre    Molière,   le    plus    sans-culotte    des 
théâtres  parisiens,  dont  CoIlot-d'Hcrbois  et  surtout  Ronsin 
avaient  été  les  auteurs  favoris.  Mais  Boursault  reçut  avec 
embarras  Taccolade  de  Rossignol;  le  lendemain,  il  faisait 
part  à  la  Convention  de  cette  rencontre  qui  lui  avait  paru 
incroyable  et  faisait  rendre  sur-le-champ  un  décret  d'arres- 
tation provisoire.  En  conséquence,  Tex-général  en  chef 
de  l'armée  des  côtes  de  Brest  fut  conduit  provisoirement  à 
l'Abbaye,   puis   transféré,   toujours  provisoirement,    sans 
parler  en  détail  des  prisons  d'étape,  au  fort  de  Ham,  où 
il    rejoignit    un    certain    nombre    d'autres    proscrits    des 
nouveaux    Comités,   entre   autres  un  dont    nous    allons 
avoir   à   parler    tout   à    l'heure,    Villain    d'Aubigni;    je 
demande  la  permission  d'orthographier  son  nom  ainsi, 
conformément  à  la  signature  que  j'ai  sous  les  yeux  (  1  ),  sans 
répondre    d'ailleurs    qu'on    n'en    puisse    trouver    d'aussi 
authentiques  avec  l'y  final  qui  lui  est  presque  universelle- 
ment attribué.  On  peut  observer,  par  la  même  occasion, 
qu'il  n'avait  pas  répudié  l'apostrophe,  la  particule  étant 
loin,  d'ailleurs,  d'emporter  alors  la  présomption  d'aristo- 
cratie qu'y  attachent  nos  préjugés  d'aujourd'hui;  seule- 
ment, ce  n'est  pas  en  réalité  de  Va  qu'il  faisait  une  ini- 
tiale; c'est  le  I)  qu'il  écrivait  en  lettre  majuscule. 

Les  détenus  de  Ham  végétaient  depuis  des  mois  dans  un 
oubli  protecteur  en  un  certain  sens,  mais  déprimant  aussi, 

(l)  Une  pièce  rencontrée  dans  les  cartons  d'autographes  de  la  maison 
NoPl  Charavay  est  également  signée  :  V.  l)'Auùif}ni. 
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lorsque  survinrent  les  journées  du  début  de  prairial,  qui 
furent  Toccasion  pour  le  Marais  vainqueur,  non  seulement 
de  venger  ses  alarmes  immédiates,  mais  de  satisfaire  ses 
rancunes  antérieures. 

Nous  élargirions  outre  mesure  notre  cadre  en  parlant 
des  Montagnards  compromis  dans  l'événement  même,  soit 
par  leur  participation  effective,  soit  par  les  témoignages  de 
confiance  des  envahisseurs,  renvoyés  devant  une  Commis- 
sion militaire  spécialement  établie  le  4  prairial,  ou,  pour 
parler  d'une  façon  peut-être  plus  immédiatement  saisis- 
sablé,  des  héros  du  livre  de  M.  Claretie  :  les  Derniers  Mon- 
tagnards. Nous  laissons  également  de  côté  les  décrets 
d'arrestation  concernant  de  véritables  fournées  de  repré- 
sentants, rendus  notamment  les  8,  9  et  13  prairial.  Nous 
nous  en  tiendrons  à  la  séance  du  5. 

Ce  jour-là,  on  pense  d*abord  aux  principaux  promoteurs 
et  meneurs  de  la  Révolution  du  9  thermidor,  mis  en  accu- 
sation d'une  façon  chronique  en  quelque  sorte,  déjà  voués 
à  la  déportation  en  germinal  :  Billaud-Yarenne,  Collot 
d'Herbois,  Barère  et  Vadier,  Puis,  Bourdon  (de  TOise) 
signale  «  un  Pache,  un  Bouchotte,  un  Marchand,  un  Dau- 
bigiii,  un  Héron,  un  Âudouin,  et  bien  d'autres  scélérats  », 
ajoutant  cette  réflexion  aussi  nette  au  moins  et  plus  directe 
que  la  fameuse  formule  :  <(  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne 
reviennent  pas  »,  reprochée  à  Barère,  «  Il  n'y  a  que  la  mort, 
dit  Bourdon,  qui  puisse  les  empêcher  d^ébranler  de  nou- 
veau les  colonnes  de  la  liberté.  »  Boursault  pense  alors  à 
sa  victime  d'élection  et  demande  que  le  nom  de  Rossignol 
soit  adjoint  à  ceux  qu'a  prononcés  Bourdon,  et  ce  n'est  pas 
pour  déplaire  à  Bourdon,  qui  a  une  vieille  rancune  inas- 
souvie à  l'égard  de  Rossignol.  Defermon  vient  appuyer 
l'excellente  idée  de  Boursault  et  rappelle  la  mort  d'Euju- 
bault-la-Roche,  où  n'apparait  pas  très  clairement  la  respon- 
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sabilité  de  Rossignol;  mais  c'est  une  transition  pour  faire 
ajouter  à  la  liste  Ënuë-Ia- Vallée. 

Les  Conoités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  s'essoufflent  à  contenter  toutes  ces  ini- 
tiatives. Ils  présentent  d'abord  un  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  concernent  Barère,  Collot,  Billaud  et 
Vadier,  rapportent  à  leur  égard  le  décret  de  déportation 
antérieurement  rendu  et  ordonnent  qu'ils  seront  traduits 
sans  délai  au  tribunal  criminel  de  la  Charente-Inférieure. 
L'article  4,  également  adopté,  est  ainsi  conçu  : 

Pache;  Audouin,  son  gendre;  Bouchotte,  ex-ministre;  Dau- 
bigni,  son  adjoint;  Clémence,  ci-devant  employé  du  Comité  de 
salut  public  ;  Marchand,  id;  Héron,  ci-devant  commis  au  Comité 
de  sûreté  générale;  Hassenfratz,  seront  traduits  au  tribunal 
criminel  du  département  d'Eure-et-Loir,  pour  y  être  incessam- 
ment jugés. 

Sur  les  demandes  successives  de  Boursault  et  Defermon, 
les  Comités  font  encore  décréter  dans  la  même  séance  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci-devant  général 
Rossignol  sera  compris  dans  le  décret  de  ce  jour  contre  Bou- 
cholte  et  autres. 

La  Convention  nationale  décrète  d'arrestation  Esnuë-Laval- 
lée,  un  de  ses  membres. 

Ce  décret  à  rallonges  eut  encore  un  post-scriptum  dans 

la  séance  du  13  prairial  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  Jourdeuil,  ci-devant 
adjoint  de  Tex-ministre  de  la  guerre  Bouchotte,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir,  pour  y  être  mis  en 
jugement  avec  Bouchotte  et  consorts. 

Des  accusés  ainsi  dévolus  au  tribunal  d'Eure-et-Loir,  il 
en  est  deux  qu'il  n'eut  pas  à  sa  disposition.  Ce  fut  d'abord 
Hassenfratz,  qui  n'était  pas  sous  les  verroux,  et  qui  s'enfuit 
dans  les  Ardennes  et  trouva  à  Sedan  un  asile  sûr.  Voici, 
du  reste,  comment  la  notice  de  la  biographie  Rabbe,  s'inspi- 
rant  visiblement  des  dires  de  l'intéressé,  explique  la  pré- 
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sence  de  son  nom  dans  le  décret  du  5  prairial  :  «  Le  succès 
attaché  à  toutes  ses  entreprises  attira  l'attention  des  enne- 
mis de  la  France,  qui  furent  assez  puissants  pour  le  faire 
comprendre  dans  un  décret  d'arrestation  qui,  d'abord, 
n'avait  été  rendu  que  contre  des  personnages  avec  lesquels 
i]  n'avait  aucun  rapport.  »  Un  autre  accusé,  Clémence,  que 
l'on  voit  souvent  associé  au  sort  de  Marchand,  était  au  fort 
de  Ham,  mais  il  en  sortit  quelque  temps  après  dans  des  cir- 
constances qui  furent  révélées  plus  tard  à  la  Convention. 
Dans  la  séance  du  deuxième  complémentaire  an  III,  Delau- 
nay  le  jeune,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  rendant  compte  des  recherches  faites  par 
ces  Comités  au  sujet  de  l'ex-général  Huche,  exposa  que  le 
commandant  de  Ham  avait,  «  par  fausse  interprétation  de 
la  loi  du  12  fructidor»,  envoyé  plusieurs  détenus,  notam- 
ment Huche  (1),  Clémence  et  Raisson,  à  la  police  correc- 
tionnelle, qui  les  avait  acquittés.  Il  ajoutait,  touchant  Clé- 
mence, qu'il  avait  eu  l'audace  de  prendre  part  à  l'assemblée 
primaire  de  sa  section.  Ce  récit  mit  hors  de  lui  Boissy 
d'Anglas,  qui  vit  dans  le  commandant  de  Ham  un  insigne 
prévaricateur  et  réclama  son  arrestation;  mais  Gamba- 
cérès  fit  enterrer  la  proposition  sous  forme  d'un  renvoi 
aux  Comités. 

A  ces  exceptions  près,  on  avait  procédé  assez  rapidement 
au  transfèrement  des  accusés,  qui  s'étaient  rejoints  suc- 
cessivement à  la  prison  de  Chartres. 

Le  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir,  renouvelé  depuis 
thermidor,  semblait  tout  à  fait  propre  à  justifier  la  con- 
fiance placée  en  lui  par  la  majorité  de  prairial;  et  l'accusa- 
teur public,  Durand,   était   loin  de   répugner  à  servir  la 


1)  Huche  coopéra,  sous  Barras,  le  13  veodéiiiiaire,  à  la  défense  de  Im. 
Convention,  ce  ((iii,  en  fait,  coupa  court,  eu  ce  qui  le  concernait,  aujc 
demandes  de  poursuites. 
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politique  du  jour  :  il  se  trouvait  pourtant  dans  une  situa- 
tion fausse  et  dont  l'embarras  ne  pouvait  qu'aller  en 
s'aggravant. 

On  lui  avait  bien  adressé  un  certain  nombre  d'accusés 
qu'il  était  chargé  de  faire  juger  «  incessamment  »,  et  cela 
en  vertu  d'un  décret  ou,  plus  exactement,  de  trois  décrets, 
dont  il  ne  méconnaissait  pas  l'auguste  caractère;  mais  ces 
décrets  ne  formulaient  pas  de  chefs  d'accusation  ;  les  débats 
de  la  Convention  ne  donnaient,  à  cet  égard,  que  des  indi- 
cations vagues  et  incohérentes,  des  invectives  à  la  place 
d'articulations  précises  ;  il  ne  voyait  venir  ni  dossiers,  ni 
témoins. 

Que  faire?  Elargir  les  prisonniers?  C'était  en  quelque 
sorte  se  mettre  en  révolte  contre  des  décrets  particuliers 
de  la  Convention.  Prolonger  indéfiniment  leur  détention 
sans  être  en  état  de  leur  donner  des  chefs  d'accusation 
définis  à  discuter?  C'était  violer  une  législation  organique, 
sinon  se  mettre  dans  un  cas  de  forfaiture. 

Durand  adressa  donc  à  la  Convention  elle-même  l'expres- 
sion de  ses  perplexités,  une  première  fois  dès  messidor, 
puis,  itéralivement,  le  3  vendémiaire  an  IV.  A  la  première 
de  ces  démarches,  il  Jie  fut  fait  en  séance  qu'une  allusion 
assez  obscure.  Boissy  ayant  demandé,  le  8  thermidor, 
pourquoi  le  Comité  de  sûreté  générale  n'avait  pas  fait  son 
rapport  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  juger 
Pache  et  Bouchotte,  Bailly  (de  Juilly)  répondit  :  «  Le 
Comité  a  envoyé  devant  le  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir 
Pache,  Bouchotte  et  autres;  ce  tribunal  l'a  consulté  pour 
savoir  s'il  fallait  les  faire  juger  par  un  jury  ordinaire  ou 
par  un  jury  spécial.  Quand  le  Comité  aura  décidé  cette 
question,  alors  il  fera  le  rapport  demandé.  »  Cette  affaire 
de  procédure  n'était  ni  la  seule,  ni  même  la  principale 
cause  des  hésitations  de  l'accusateur. 
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Le  deuxième  jour  complémentaire,  à  la  suite  de  l'incident 
que  nous  avons  mentionné  tout  à  Theure  sur  les  prison- 
niers relaxés  à  Ham,  Boissy,  qui  suivait  son  idée,  demanda 
compte  des  diligences  faites  pour  faire  juger  Pache  et  Bou- 
chotte.  —  Et  tout  ce  qui  reste  de  chefs  du  terrorisme, 
ajouta  Tallien,  en  s'associant  à  la  réclamation  de  Boissy. 

La  lettre  de  Durand  du  3  vendémiaire  fut  portée,  le  7, 
à  la  connaissance  de  la  Convention  (4).  Il  se  déclarait 
occupé  du  procès  des  dix  personnes  traduites  au  tribunal 
criminel  d'Eure-et-Loir  par  les  décrets  des  5  et  13  prai- 
rial ;  mais  il  demandait  aux  Comités  de  faire  passer  toutes 
les  pièces  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la  charge  des  prévenus. 
11  annonçait  en  même  temps  que  Héron  avait  récusé  le  tri- 
bunal, ((  parce  que,  la  Constitution  étant  acceptée,  il  ne 
devait  pas  être  jugé  par  ce  tribunal,  institué  d'après  la  loi 
révolutionnaire  du  4  prairial  ».  Héron  se  répandit,  en  effet, 
en  protestations  de  plus  en  plus  véhémentes  et  en  saisit  le 
public  par  la  voie  de  l'impression  (2). 

Il  y  avait  dans  la  Convention  tout  un  groupe  qui  ne  per- 
dait pas  de  vue  les  prisonniers  de  Chartres,  et  qui  souffrait 
comme  d'un  cauchemar  de  la  pensée  de  les  voir  se  tirer 
d'affaire.  Dans  la  séance  du  22  vendémiaire  encore,  Pons 
de  Verdun  présentant,  au  nom  du  Comité  de  législation, 
un  projet  à  tendances  pacifiantes,  André  Dumont  en 
réclame  le  remaniement,  pour  éviter  des  interprétations 
d'où  pourrait   découler  celle   conséquence   effroyable,   la 

(1)  Le  Moniteur,  en  analysant  cette  communication,  l'attribue  au  prési- 
dent du  tribunal  criminel.  Mais  le  procès-verbal  constate  bien  qu'il  s*agit 
dune  lettre  de  Taecusateur  public. 

2)  L.  /.  .S.  Héron  au  Peuple  français.  Chartres,  le  11  vendémiaire  an  IV 
(Chartres),  imp.  Lacombe,  plac.  in-fo.  Bibl.  nat.,  Lb**  2054.  —  Au  Peuple 
souverain.  Héron,  détenu  à  Chartres  (Paris),  imp.  Vatar,  in-4o,  11p.  Ch. 
des  dép.,  coll.  Portiez.  —  Assassinat  juridique  prémédité  par  Durand, 
accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel  du  département  d'Eure-et- 
Loir.  A  Chartres,  de  l'imp.  de  Lacombe,  in-4o  de  12  p.  (Signé  Héron  et  daté 
du  20  vendémiaire  an  IV).  Bibl.  nat.,  Lb*'  2072. 
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liberté  de  Bouchotte  et  de  Pache.  Defermon  demande  que 
ces  anciens  ministres  et  leurs  coaccusés  soient  exceptés 
nommément;  «  sans  cela,  dit-il,  on  les  mettra  bientôt 
dehors  ». 

Les  éléments  d'information  continuaient  pourtant  à  faire 
défaut,  et,  pendant  qu'à  la  Convention  les  réacteurs  les 
plus  tenaces  s'impatientaient  de  ne  pas  voir  commencer  le 
procès,  les  décrétés,  —  car  c'était  beaucoup  de  dire  les 
accusés,  —  toujours  détenus  et  non  sérieusement  interro- 
gés, multipliaient  les  mises  en  demeure. 

Deux  d'entre  eux,  Rossignol  et  Villain  d'Aubigni,  s'asso- 
cièrent pour  attirer  sur  leur  situation  l'intérêt  des  amis 
qu'ils  avaient  conservés  dans  les  sections  et  les  sociétés 
populaires  de  Paris,  et  aussi  pour  réclamer  directement 
auprès  de  la  Convention  ;  ils  pensaient,  avec  quelque  vrai- 
semblance, que  l'état  d'esprit  de  cette  assemblée  ne  devait 
pas  être,  après  la  journée  du  13  vendémiaire,  exactement 
ce  qu'il  avait  été  au  lendemain  de  celles  de  prairial. 

C'est  de  leur  collaboration  que  naquit  la  lettre  qu'on  va 
lire,  et  que  j'ai  lieu,  sous  les  réserves  que  la  prudence 
exige  toujours  à  cet  égard,  de  tenir  pour  inédite. 

L'original,  qui  est  resté  depuis  entre  mes  mains,  provient 
de  la  collection  d'autographes  d'Alfred  Sencier,  à  la  vente 
de  qui  je*  l'ai  acquise  en  1878. 

C'est  une  pièce  de  quatre  pages  pleines,  in-folio,  qui 
n'est  jamais  entrée,  évidemment,  ni  dans  un  service  des 
procès-verbaux,  ni  dans  un  dépôt  public  d'archives,  car  elle 
ne  porte  aucune  espèce  de  note  constatant  la  réception,  ni 
cote  d'aucune  sorte. 

C'est  Rossignol  qui  a  tenu  la  plume,  en  recopiant  de  sa 
plus  belle  main  un  brouillon  élaboré  de  concert  (cela 
résulte  du  texte  même);  puis  Villain  d'Aubigni,  relisant, 
a  fait  quelques  menues  retouches  et  additions,  dont  je  vais 

T.  XLîi,  1902.  23 
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m'efiforccr  de  donner  une  idée  aussi  fidèle  que  possible. 
Voici  ce  document  : 

Aux  Représentants  du  Peuple  composant  le  Comité  de  législation 

de  la  Convention  Nationale. 

Rossignol,  ex-général  des  troupes  de  la  République,  comman- 
dant les  armées  de  l'Ouest,  Brest  et  Cherbourg. 

Et  V.  d'Aubigni,  ex-adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  et  l'un  des 
agents  généraux  des  transports  militaires,  poste  et  message- 
ries de  la  République. 

Des  prisons  de  Chartres,  ce  3  brumairCf  an  4*  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Législateurs, 

Depuis  seize  mois,  nous  sommes  dans  les  fers,  traînés  de 
cachots  en  cachots;  celui  d'où  nous  écrivons  est  le  dixième. 

Nous  ignorerions  encore  les  motifs  de  cette  persécution 
inouïe,  si  les  journaux  ne  nous  eussent  appris  que  le  premier, 
Rossignol,  dans  la  journée  du  15  thermidor  an  3*  (i),  sur  la 
dénonciation  de  Boursault,  avait  été  décrété  d'arrestation  pro- 
visoire, comme  s'étant  soustrait  à  Texéculion  d'un  mandat 
d'arrêt  :  et  il  n* avait  été  décerné  aucun  mandat  d'arrêt  contre 
lui!  que,  dans  celle  du  22  nivôse,  il  avait  également  été 
dénoncé  par  Bourdon,  de  l'Oise,  sur  des  faits  aussi  vrais,  aussi 
bien  fondés,  que  l'existence  du  mandat  d'arrêt  qui  avait  servi 
de  prétexte  à  celle  de  Boursault. 

Que  le  second,  D'Aubigni,  dans  la  journée  du  9  thermidor, 
sur  la  dénonciation  de  Billaud-Yarenne  et  Bourdon  de  l'Oise, 
avait  été  décrété  d'arrestation,  comme  étant,  disaient-ils,  à 
Paris  à  la  tête  des  rebelles;  et,  depuis  quelque  temps,  il  était 
absent  de  Paris  pour  une  mission  importante  dont  \ï  avait  été 
chargé  par  Tadministration  à  laquelle  il  était  attaché,  ei  ce 
jour-là  même  il  en  était  éloigné  de  plus  de  trente  lieues^  ainsi  que 
cela  a  été  constaté  par  les  actes  des  autorités  constituées  de 
l'endroit  où  il  était  alors... 

Le  5  prairial  suivant,  un  décret,  rendu  sur  la  dénonciation  de 
ce  même  Bourdon,  nous  envoya  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  séant  à  Chartres,  pour  y  être  jugés 
incessamment j  conjointement  avec  huit  autres  personnes,  quoique 

(1)  C'est  ce  qu'a  écrit  Rossignol  par  inadvertance.  Son  arrestation  avait 
eu  lieu  le  15  thermidor  an  II. 
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la  plupart  d'entre  elles  ne  se  soient  jamais  vues,  ni  connues, 
avant  cet  amalgame. 

Cette  dénonciation  de  Bourdon  ne  contenant  que  des  inculpa- 
tions vagues  et  insignifiantes  et  pas  ur  seul  fait  précis  ou 
vraisemblable,  nous  espérions  que  Texécution  prompte  de  ce 
décret  nous  mettrait  à  même  de  faire  enfin  disparaître  le  nuage 
de  prévention  amoncelé  sur  nos  têtes  par  la  haine,  la  calomnie 
et  les  ressentiments  particuliers;  nous  nous  trompions. 

Cinq  mois  et  plus  se  sont  écoulés  depuis  que  nous  sommes 
dans  les  prisons  de  Chartres,  et  malgré  nos  vives  et  fréquentes 
réclamations  auprès  du  tribunal  qui  devait  nous  juger  inces- 
samment, on  n'a  pas  encore  daigné  nous  interroger,  nous 
demander  nos  noms,  quoique  dans  dillérents  journaux  royaux 
on  nous  ait  périodiquement  honorés  d'outrages  et  d'injures,  en 
disant  que  nous  faisions  tous  nos  efforts  pour  retarder  notre 
jugement. 

Cependant,  Taccusateur  public  de  ce  tribunal,  pressé  par  la 
justice  de  nos  réclamations,  écrivit  à  la  Convention  le  7  messi- 
dor :  «  que  n  ayant  aucun  fait^  aucunes  pièces  à  charge  contre 
nous,  Elle  veuille  bien  décider  la  conduite  quil  devait  tenir 
envers  des  détenus  contre  lesquels  le  tribunal  et  Vaccusateur 
public  ne  pouvaient  découvrir  aucune  charge  »;  nous  espérions, 
d'après  ce  principe  éternel  et  sacré  chez  tous  les  peuples  de  la 
terre,  qui  ne  permet  pas  quun  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté 
sans  motif  y  de  voir  bientôt  briser  nos  fers,  et  d'être  enfin  rendus 
à  nos  femmes,  k  nos  enfants,  à  nos  familles  désolées,  à  nos 
amis,  à  la  patrie;  cet  espoir  semblait  se  justifier  par  la  loi  du 
22  vendémiaire,  qui  ordonne,  article  5,  «  à  tous  accusateurs 
publics  et  juges  criminels,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
premier,  de  mettre  en  liberté  sur-le-champ  tous  individus  contre 
lesquels  il  aurait  été  dressé  des  actes  d'accusation  déclarés  nuls 
par  l'article  3  »,  l'article  7  de  cette  loi  n'exceptant  que  les 
chouans,  les  rebelles  des  départements  de  l'Ouest,  les  prêtres 
réfractaires  et  les  conspirateurs  rfu  13  vendémiaire  :  vain  espoir. 

Nous  demandons  au  tribunal  l'exécution  de  cette  loi,  en  lui 
observant  que  nous  sommes  d'autant  plus  dans  le  cas(l),  que 
Taccusateur  a  déclaré  n  avoir  aucun  fait,  aucune  pièce  contre 
nous...  On  nous  répond  que  cette  loi  ne  nous  concerne  pas  (2)! 

(1)  Ici,  Rossignol  avait  répété  les  mots  :  de  cette  loi.  Ils  ont  été  biffés 
ensuite,  sans  doute  par  coquetterie  de  style. 

(2)  Ici  est  piquée  en  marge  cette  note,  de  la  main  de  d*Aubigni  :  «  Nous 
avons  fait  faire  sommation  au  tribunal  d'exécuter  la  loi.  » 
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Quelle  est  donc  la  main  invisible  et  puissante  qui  nous  pour- 
suit avec  autant  d'acharnecnent  ? 

Quoi!  une  loi  claire,  simple  et  précise,  vient  les  briser  après 
seize  mois,  et  Ton  nous  dit  qu'elle  ne  nous  concerne  pas! 

Quoi!  lorsque  le  règne  des  lois  va  commencer,  on  ose  les 
violer  avec  autant  d'impudeur? 

Ah!  sans  doute,  nous  devons  paraître  bien  coupables  aux 
royalistes  et  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  République  ; 
mais  à  ceux  qui  s'en  disent  les  défenseurs,  les  amis  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  qu'ont-ils  donc  à  nous  reprocher? 

Serait-ce  d'avoir  toujours  été  à  Tavant-garde  des  patriotes 
dans  toutes  les  circonstances  périlleuses  de  la  Révolution,  notam- 
ment dans  les  journées  des  12  et  14  juillet,  5  et  6  octobre  1789?  (1  ) 

Serait-ce  dans  la  journée  du  10  août  1792  :  d'avoir  l'un. 
Rossignol,  sauvé  la  patrie  en  découvrant  l'aflreuse  conspiration 
du  traître  Mandat?  L'autre,  D'Aubigni,  d'avoir,  en  se  dévouant 
plusieurs  fois  à  une  mort  certaine  (2),  assuré  le  succès  de  celte 
journée,  sauvé  la  compagnie  colonelle  tout  entière  des  Suisses, 
la  représentation  nationale  elle-même,  et  empoché  que  des  tor- 
rents de  sang  ne  coulassent  dans  cette  journée  immortelle,  où 
furent  jetés  les  fondements  de  la  République? 

Serait-ce,  ainsi  que  l'a  dit  Bourdon,  pour  la  journée  du 
2  septembre?  Mais  tout  le  monde  sait  que  Rossignol  n'a  jamais 
pu  être  soupçonné  d'y  avoir  pris  part,  son  caractère  et  ses  prin- 
cipes étaient  trop  opposés  à  de  semblables  actions. 

Mais  tout  le  monde  sait  aussi  que  l'autre,  D'Aubigni,  était 
détenu  à  cette  époque  à  la  Force,  et  qu'il  n'a  échappé  au  sort 
aflreux  dont  il  était  menacé  que  par  une  sorte  de  miracle. 

Serait-ce  pour  celles  des  31  mai,  1"  et  2  juin,  ainsi  que  Ta 
dit  le  même  Bourdon,  et  avec  autant  de  vérité? 

Mais  tout  le  monde  sait  encore  que  nous  n'avons  pu  y  coopé- 
rer en  manières  quelconques.  L'un,  Rossignol,  était  général  à 
la  Vendée,  et  Tautre  était  privé  de  sa  liberté  depuis  neuf  mois. 

Serait-ce  à  cause  de  celles  des  12  germinal  et  premiers 
jours  de  prairial?  Mais  nous  étions  tous  deux  dans  les  fers. 

(1)  Eu  face  de  ce  paragraphe  et  des  suivants,  Rossignol  a  répété  dans  la. 
marge,  en  manchette,  les  dates  des  journées  rappelées.  De  son  côté,  à  la 
fin  de  chacun  de  ceux  qui  se  rapportent  à  sa  conduite  particulière, 
d'Aubigni  a  inscrit  un  numéro  de  renvoi  à  Tapostlile  dont  il  a  fait  précéder 
sa  signature. 

(2)  Ces  quatre  mots  :  n  à  une  mort  certaine  »,  sont  ajoutés,  dans  Tinter- 
Hgoe,  de  la  main  de  d'Aubigni. 
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Serait-ce  enfin  pour  les  événements  du  13  vendémiaire  ? 

Ah!  combien  nos  fers,  que  jusqu'alors  nous  avions  portés 
avec  fierté,  avec  une  sorte  d'orgueil,  se  sont  appesantis  et  nous 
ont  paru  cruels,  en  apprenant  cet  heureux  événement  dont  nous 
n'avions  point  partagé  les  dangers  et  les  succès;  mais  ce  sont 
nos  amis,  nos  camarades,  longtemps  persécutés  comme  nous, 
sous  prétexte  de  terrorisme,  qui  ont  défendu  la  République,  et 
sauvé  la  représentation  nationale  des  poignards  assassins  des 
royalistes  qui,  quelques  jours  auparavant,  venaient  encore  la 
flagorner  lâchement  à  sa  barre,  et  demander  qu'on  charge  de 
nouveaux  fers  les  patriotes,  dont  on  les  avaient  brisés  (sic). 

Nous  n'avons  jamais  été  les  instruments,  ni  les  agents  d'un 
gouvernement  odieux,  qui  répugnait  à  notre  caractère  et  à  nos 
principes;  nous  n'avons  jamais  commis  un  seul  acte  arbitraire, 
fait  couler  une  goutte  de  sang,  même  une  larme,  pendant  sa 
trop  longue  durée.  Nous  avons  été  constamment  persécutés  par 
ceux  qui  en  étaient  les  ordonnateurs  (1)  et  les  rouages  princi- 
paux, pour  nous  être  expliqués  avec  franchise  sur  ses  résultats. 

Quelles  peuvent  donc  être  les  causes  secrètes  d'une  persécu- 
tion aussi  constante,  aussi  peu  méritée  ? 

Quoi  !  Charette  et  tous  ses  complices,  après  avoir  déchiré  le 
sein  de  leur  patrie,  inondé  ses  champs  du  sang  de  ses  enfants, 
ont  trouvé  des  prôneurs,  ont  vu  tous  les  bras  et  tous  les  cœurs 
s'ouvrir  au  premier  signe  de  leur  retour  vers  elle,  et  voler 
au-devant  d'eux  pour  leur  pardonner  leurs  crimes  affreux,  et 
les  serrer  des  étreintes  de  la  fraternité...  Quoi!  Montesquiou 
et  tant  d'autres  ont  trouvé  des  défenseurs,  des  amis,  et  aucune 
voix  ne  s'est  élevée  en  faveur  des  vétérans  de  la  Révolution, 
en  faveur  d'hommes  qui,  au  milieu  de  tous  les  orages  qui  ont 
sans  cesse  agité  et  battu  le  berceau  de  la  liberté  française,  ont 
rempli  avec  zèle  et  fidélité  les  diverses  fonctions  dont  ils  ont 
été  chargés,  d'hommes  dont  les  noms  ne  se  sont  jamais  trouvés 
accolés  à  aucun  parti,  qui  ont  toujours  et  dans  toutes  les  cir- 
constances marché  vers  le  but  désiré  par  tous  les  amis  de  la 
liberté  :  le  bonheur  du  peuple,  mais  bonheur  fondé  sur  le 
respect  des  lois,  l'amour  de  la  justice  et  de  Thumanité. 

Législateurs,  voilà  l'aperçu  de  notre  conduite  politique 
et  de  nos  principes;  nous  ne  vous  parlons  point  de  nos  maux  : 
ceux  de  nos  familles  seuls  ont  droit  d'atteindre  notre  courage. 

(1)  Mot  substitué  par  d'Aubigni  à  celui  de  «  chefs  »>  qu'avait  écrit  Ros- 
signol. 
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Nés  avec  une  âme  républicaine,  nous  savons  souffrir  et  nous 
taire;  mais  lorsque  la  justice  n'est  plus  un  vain  mot,  serions- 
nous  les  seuls  qui  Tinvoquerions  inutilement? 

Nous  vous  la  demandons. 

Vous  nous  la  devez. 

Prononcez. 

Rossignol  a  signé  à  une  certaine  distance  du  texte,  ou 
bien,  avant  de  signer,  il  a  passé  la  plume  à  son  compagnon 
de  captivité,  qui  a  écrit  dans  Tintervalle  : 

(1)  (2)  (3)  (4)  (5)  (6).  Tous  ces  faits  sont  prouvés  par  une  foule 
d'arrêtés  de  nos  sections,  de  certificats  de  représentants  du 
peuple,  délibérations  d'autorités  constituées  et  autres  pièces 
authentiques  imprimées  à  la  suite  de  notre  réponse  aux  dénon- 
ciations dont  nous  avons  parlé. 

V.    D'AUBIGNI. 

Ces  derniers  mots  semblent  renvoyer  à  une  brochure 
vieille  de  deux  ans,  et  qui  avait  pour  titre  :  F.  (fAubigni^ 
membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Tuile- 
ries j  et  adjoint  au  ininistre  de  la  guerre,  à  Philippeaux, 
député  à  la   Convention    nationale.  De    l'imprimerie    du 
département  de  la  guerre.  Tan  2  républicain,  in-8®  de  76  p. 
Ce  factum  était  ainsi  daté  en  tète  :  «  Paris,  ce  27  frimaire, 
Tan  2  de  la  République  française,  une,  indivisible  et  indes- 
tructible ».   A   vrai  dire,  les  pièces  justificatives  de  cet 
imprimé    étaient   bien  moins  consacrées  à  justifier   son 
auteur  qu'à  dénigrer  le  général  Tuncq,  lequel  avait  répondu 
par  des  accusations  plus  véhémentes  encore  (1).  Il  n'y  a 
guère  d'exception  à  faire  que  pour  la  pièce  24,  une  circu- 
laire, datée  du  10  brumaire  an  2  et  adressée  par  d'Aubigni, 
«  second  adjoint  de  la  deuxième  division  du  département 
de  la  guerre,  à  ses  collaborateurs,  les  sans-culottes  em- 
ployés dans  la  même  division  ». 

(1^  Réponse  du  général  Tuncq  à  V.  d'Aubigny  et  au  rapport  de  Richard 
et  Choudieu.  S.  1.  n.  d.,  in-8o  de  99  p. 
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Le  jour  même  où  les  deux  compagnons  de  captivité 
mettaient  la  dernière  main  à  la  réclamation  qu'on  vient  de 
lire,  on  s'occupait  d'eux  deux  à  la  Convention,  ce  qui 
donne  à  penser  qu'ils  avaient  déjà  concerté  leurs  démarches. 
Dans  la  première  séance  du  3  brumaire,  des  patriotes 
admis  à  la  barre  demandent  la  liberté  du  général  Rossi- 
gnol et  de  tous  les  individus  incarcérés  par  ordre  des  sec- 
tions; un  membre  (1)  proteste  contre  la  pétition  et  la  fait 
renvoyer  au  Comité  de  sûreté  générale.  A  la  séance  du 
soir,  Boudin  rappelle  qu'on  a  demandé,  le  matin,  la  cessa- 
tion des  poursuites  contre  Rossignol;  il  fait  connaître  que, 
presque  à  la  même  heure,  «  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  venue  demander  au  Comité  de  sûreté  générale  la  mise 
en  liberté  de  d'Aubigni  ». 

Un  député,  c'est  à  noter,  se  lève  pour  appuyer  la  péti- 
tion, et  c'est  Legendre,  qui,  après  avoir  fait  longtemps 
chorus  avec  les  plus  passionnés  thermidoriens,  est  pris 
depuis  quelques  mois  d'inquiétudes  sur  les  prétentions 
croissantes  de  la  réaction,  et  s'est  décidé  à  voir,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  le  péril  à  droite.  Il  opine  pour 
de  larges  mesures  d'apaisement.  Mais  ce  sentiment  est 
combattu  avec  ardeur  par  Jean  Rousseau,  Le  Breton,  La 
Révellière-Lepeaux,  et  avec  un  acharnement  particulier 
par  Bourdon  (de  l'Oise),  qui  se  fait  fort  de  fournir  enfin 
les  éléments  d'accusation  tant  de  fois  réclamés.  Il  propose 
de  faire  venir  d'Ostende,  où  il  vient  de  se  présenter  pour 
solliciter  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  un  certain 
citoyen  Yver,  lequel  se  chargera  de  témoigner  qu'il  avait 
été  chargé  (par  d'Aubigni  ou  par  Bouchottc,  dont  d'Aubigni 
a  été  un  des  adjoints,  c'est  ce  qu'on  ne  démêle  pas  très  bien) 
de  livrer  Lille  à  l'ennemi.  La  majorité  applaudit,  et  adhère. 

(1)  Le  Moniteur  rappelle  BouGTrin,  nom  qui  n'est  pas  celui  d'un  conven- 
tionnel. Il  faut  probablement  lire  Raffron. 
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Mais  c'est  là  la  dernière  manifestation,  et  comme  la  con- 
vulsion finale  (dans  la  Convention,  s'entend)  du  parti  des 
vengeances.  Le  lendemain  4  brumaire  est  le  dernier  jour 
d'existence  de  la  tragique  assemblée.  En  même  temps 
qu'elle  décide  que  la  place  de  la  Révolution  portera  désor- 
mais le  nom  de  place  de  la  Concorde,  elle  vote  une  amnistie 
générale  pour  tous  les  faits  révolutionnaires.  En  consé- 
quence de  ce  décret,  les  poursuites  sont  éteintes  à  Tégard 
des  dix  justiciables  du  tribunal  criminel  d*Ëure-et-Loir,  en 
même  temps  que  de  bien  d'autres,  et  Taccusateur  public 
Durand  est  libéré  des  soucis  que  lui  causaient  ses  embar- 
rassants pensionnaires. 

Une  lettre  écrite  en  prison  ne  part  pas  toujours  à  la 
minute  même  où  on  la  clôt.  Bien  que  Chartres  ne  soit  pas 
bien  éloigné  de  Paris,  le  trajet,  en  Tan  IV,  était  encore  de 
sept  heures  par  les  voies  les  plus  accélérées.  Il  est  donc  à 
supposer  que,  lorsque  la  lettre  de  Rossignol  et  de  d'Aubi- 
gni  parvint  dans  la  capitale,  elle  n'avait  plus  de  destina- 
taire, la  Convention  ayant  cessé  d'exister,  et  son  Comité  de 
législation  avec  elle;  elle  n'avait  plus  d'objet  pratique  non 
plus,  puisque  les  réclamants  allaient  être  mis  en  liberté. 
C'est  ce  qui  fait  comprendre  que  cette  pièce  attardée  ne 
soit  point  devenue  une  pièce  d'archives,  et  qu'elle  se  soit 
transmise  à  travers  les  collections  particulières. 

Ceux  des  accusés  qui  étaient  détenus  furent  élargis  le  7 
au  matin.  Rentré  à  Paris,  Rossignol  écrivit  et  fit  imprimer 
un  Mémoire  justificatif  au  peuple  français^  daté  du  30  bru- 
maire. Cette  apologie  personnelle  a  naturellement  quelque 
parenté  avec  la  lettre  qu'il  avait  écrite  de  Chartres;  mais 
elle  est  très  loin  d'en  être  la  reproduction,  et  elle  n'enlève 
rien,  pensons-nous,  à  la  nouveauté  de  notre  document. 

Gustave  Isambert. 


UN  TÉMOIGNAGE  THERMIDORIEN 


EN   FAVEUR   DE 


ROBERT  LINDET 


En  Tan  III,  au  moment  où  les  anciens  Montagnards 
étaient  en  butte  aux  persécutions  des  Ihermidoriens,  le 
conventionnel  Porcher,  un  modéré  (i),  écrivit  à  la  Conven- 
tion nationale  la  lettre  suivante,  dont  je  possède  Toriginal 
autographe  (2)  : 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ 

Caen,  le  15  thermidor,  Tan  lll»  de  la  République. 

Le  représentant  du  peuple  Porcher^  envoyé  dans  le  département 
du  Calvados,  à  la  Convention  nationale. 

Je  me  hâte,  citoyens  collègues,  de  vous  faire  parvenir  une 
déclaration  faite  par  les  prétendus  fédéralistes  de  la  commune 
de  Caen,  en  faveur  de  Robert  Lindet  (3).  Le  suffrage  de  ces 
hommes  aussi  probes  qu'éclairés,  et  auxquels  la  tyrannie  ne  put 
jamais  dérober  un  hommage,  fixera  sans  doute  Tatteiition  de 

(1)  Sous  TEmpire,  il  devint  sénateur  et  comte  de  Richebourg.  Louis  XVUl 
le  fit  pair  de  France. 

(2)  Je  n*ai  retrouvé  aux  Archives  nationales  ni  copie  ni  analyse  de  cette 
lettre. 

(3)  Les  diverses  déclarations  et  adresses  de  cette  époque,  en  faveur  de 
Robert  Lindet,  ont  été  signalées  et  résumées  par  M.  Montier  dans  son 
Robert  Lindet,  p.  290-295. 
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votre  Comité  de  législation  (1)  et  la  vôtre,  lorsqu*il  sera  ques- 
tion de  prononcer  sur  ce  représentant  (2).  Austère  dans  ses 
mœurs,  affable  envers  tous  les  citoyens,  conservateur  sévère  des 
propriétés,  opposant  une  digue  insurmontable  à  la  rapacité  de 
Tarrnée  parisienne,  dissimulant  avec  soin  aux  Comités  de  gou- 
vernement tout  ce  qui  pouvait  les  aigrir  contre  les  provocateurs 
de  Tinsurrection  et  les  conduire  à  une  mort  certaine,  qu'il  est 
parvenu  enfin  à  leur  éviter,  tel  se  montra  constamment  Lindet, 
si  j'en  crois  la  voix  publique,  pendant  le  cours  de  sa  mission 
dans  le  Calvados,  à  Tépoque  du  31  mai.  Heureuse  la  France,  si 
elle  pouvait  rendre  un  pareil  témoignage  de  tous  les  mission- 
naires de  cette  affreuse  journée!  Plus  heureuse  encore,  si  tous 
ses  habitants,  à  Texemple  des  patriotes  de  ce  département, 
oubliant  leurs  injures  personnelles,  et  n'écoutant  que  la  voix  de 
la  patiie  fatiguée  de  Torage  des  passions,  savaient  comme  eux 
appeler  sur  les  seuls  grands  coupables  la  hache  de  la  loi,  par- 
donner à  Terreur,  tenir  compte  des  vertus,  et  préparer  ainsi 
cette  réconciliation  générale  d'où  peut  dépendre  seule  le 
bonheur  des  Français  ! 
Salut  et  fraternité. 

Porcher. 

On  sait  que  Ton  doit  élever  un  monument  à  Robert 
Lindet  à  Bernay,  sa  ville  natale,  et  que  ce  projet  a  élé 
vivement  combattu  par  les  réactionnaires  du  pays  :  ils  ont 
dit  et  répété  que  Robert  Lindet  était  un  fanatique  sangui- 
naire, une  hyène^  etc.  Eh  bien,  voilà  ce  que  pensaient  de 
ce  Montagnard  ceux  des  modérés  de  Tan  III  que  la  passion 
n'aveuglait  pas. 

A.    AuLARD. 


(1)  Une  indication  marginale  porte  que  la  lettre  de  Porcher  fut  en  effet 
renvoyée  au  Comité  de  législation. 

(2)  Porcher  ne  savait  peut-être  pas  que,  trois  jours  plus  tôt,  le  12  ther- 
midor an  111,  la  Convention  avait  décrété  que  Robert  Lindet  serait  mis  en 
liberté  provisoire.  Cf.  Montier,  ibid.^  p.  291. 


LE  CONGRÈS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


EN    1902 


Nous  extrayons  du  Journal  officiel  \q^  parties  du  compte 
rendu  du  récent  Congrès  des  Sociétés  qui  nous  semblent 
devoir  intéresser  nos  lecteurs. 

Section  d'uistoire  et  de  puilosopbie 
Séance  du  jeudi  soir  3  avril  1902. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité,  assisté  de 
MM.  Bouchon,  archiviste  du  département  de  l'Aisne;  Blossier, 
professeur  au  collège  de  Honfleur;  Plancouard,  correspondant 
du  ministère. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  réponses  aux  diverses  questions 
du  programme  relatives  à  l'histoire  de  la  Révolution. 

M,  Blossier,  professeur  au  collège  de  Honfleur,  fait  au  Congrès 
l'exposé  des  incidents  qui  marquèrent  la  convocation  des  états 
généraux  à  Honfleur. 

Le  lieutenant  de  bailliage,  Quillet  de  Fourneville,  s'efforça 
d'empêcher  la  libre  expression  des  doléances  du  tiers  état.  Pour 
y  arriver,  il  fit  décider,  par  le  conseil  du  duc  d'Orléans,  le  renou- 
vellement du  corps  municipal,  et  afficha  la  prétention  de  pré- 
sider l'assemblée  générale  des  bourgeois.  Le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux,  s'appuyant  sur  des  textes  indiscutables,  lui 
résistèrent  énergiquement  ;  et  pour  l'obliger  au  respect  des  pri- 
vilèges de  la  ville,  ils  se  pourvurent  devant  le  conseil  du  roi  et 
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devant  le  duc  d'Orléans,  seigneur  de  Honfleur.  Ils  obtinrent  gain 
de  cause  sur  les  deux  points  en  question. 

Quillet  de  Fouriievilie  souleva  bientôt  un  autre  débat.  Pré- 
tendant l'inobservation  par  la  municipalité  du  règlement  royal 
sur  la  tenue  des  états  généraux,  il  présenta  au  roi  une  requête 
pour  que  Ton  procédât,  sur  d'autres  bases,  à  la  rédaction  du 
cahier  de  doléances  et  à  l'élection  des  députés.  Le  lieutenant 
de  bailliage  fut  déçu  cette  fois-ci  encore  :  une  lettre  du  garde 
des  sceaux  approuva  les  opérations  dont  la  légalité  était  con- 
testée. 

M.  Blossier  a  cru  devoir  rapporter  ces  incidents  caractéris- 
tiques ;  ils  montrent,  dans  une  ville  dépendante  de  la  seigneurie 
du  duc  d'Orléans,  les  obtacles  qu'eut  à  surmonter  le  tiers  état 
pour  arriver  à  l'expression  sincère  de  ses  revendications. 

M,  Gallandy  professeur  au  lycée  de  Cherbourg,  adresse  une 
communication  qui  a  pour  titre  :  Fêtes  célébrées^  sous  le  Direc^ 
toire^  à  Cossé-le- Vivien  [Mayenne). 

M.  Galland,  s'appuyant  sur  les  registres  de  Tadministration 
municipale  du  canton  de  Cossé,  établit  d'abord  que  les  fêtes  qui 
y  furent  célébrées  sous  le  Directoire  eurent  nécessairement  des 
traits  communs.  On  peut  cependant  les  classer  ainsi  : 

1**  Fêtes  relatives  à  la  nature  (par  exemple,  l'agriculture)  ; 

2®  Fêtes  relatives  aux  principales  époques  de  la  vie  (jeunesse, 
mariage,  vieillesse)  ; 

3**  Fêtes  politiques  (grands  anniversaires  de  la  Révolution, 
>ouveraineté  du  peuple)  ; 

4®  Fêtes  patriotiques  (en  l'honneur  des  victoires,  des  grands 
traités)  ; 

5**  Cérémonies  funèbres  (en  mémoire  de  Hoche,  de  Joubert, 
des  plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadt). 

Si  touchantes  que  fussent  la  plupart  de  ces  fêtes  (celles  des 
vieillards  entre  autres),  les  gens  de.  Cossé  ne  tardèrent  pas  à 
trouver  qu'on  leur  en  donnait  trop.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux  fêtes 
normales,  ils  n*en  avaient  pas  moins  de  douze  dans  Tannée, 
dont  trois  en  thermidor  (en  pleine  moisson!).  Puis,  comment 
auraient-ils  eu  le  courage  de  s'amuser?  La  misère  était  grande, 
Tinsécurilé  générale.  Ajoutons  qu'habitant  au  cœur  du  pays 
chouan,  ils  étaient  restés  profondément  catholiques.  Lors  de  la 
'cérémonie  funèbre  de  Hoche,  sitôt  rentré  le  cortège  officiel,  ils 
accoururent  «  en  foule  »  au  «  temple  »,  «  où  les  ministres  du 
culte  catholique  »,  usant  de  la  liberté  que  leur  donne  la  Consti- 
tution, vont  prier  «  l'Être  Suprême  »  en  faveur  des  soldais 
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morts  pour  la  patrie.  Vienne  le  Concordat,  et  on  verra  les  Cos- 
séens  demander  en  masse  le  rétablissement  de  la  procession  de 
la  Fête-Dieu. 

M.  Léon  Plancouard^  correspondant  du  ministère,  présente 
un  mémoire  sur  les  Débuts  de  la  Révolution  à  Cléry-en-Vexin, 
lequel  contribue  à  donner  des  faits  intéressant  l'histoire  géné- 
rale. Les  trois  derniers  jours  de  juillet  1789,  une  grande  effer- 
vescence règne  à  Cléry  :  la  grande  peur,  conséquence  de  la  dis- 
tribution, par  les  rouliers  de  Cléry  à  Paris,  d'innombrables 
mémoires,  pamphlets,  libelles,  factums,  etc.,  destinés  à  former 
l'opinion  des  campagnes. 

M.  Plancouard  rapproche  le  cahier  de  Cléry  —  signé  par 
Roussel  —  de  ceux  du  bailliage  de  Magny;  Tarticle  13  de  ce 
cahier  demandant  des  tribunaux  d'arbitrage  dans  les  paroisses, 
pour  juger  les  différends  avant  de  les  soumettre  aux  juges  ordi- 
naires, se  retrouve  dans  quelques  autres  cahiers  du  tiers  état  et 
aurait  rendu  de  grands  services  s'il  avait  été  adopté. 

M,  F.Poupé,  de  la  Société  d'éludés  scientifiques  et  archéolo- 
giques de  Draguignan,  professeur  au  collège  de  celte  ville,  a 
tracé  le  tableau  des  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  Var, 
élue  au  mois  d'août  1792.  Elle  ne  se  réunit  que  deux  fois  ;  la 
première,  à  Grasse,  du  2  au  8  septembre,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion des  huit  députés  du  département  à  la  Convention  et  de 
leurs  trois  suppléants;  la  seconde,  à  Hyères,  du  11  au  12  (?) 
novembre  pour  nommer  les  trente-six  administrateurs  et  le  pro- 
cureur général  syndic  du  déparlement,  le  président,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel  !et  un  nouveau 
suppléant  à  la  Convention.  La  nouvelle  administration  départe- 
mentale fut  composée  en  majorité  de  propriétaires  ou  d'artisans, 
et  non  plus,  comme  sa  devancière,  de  notaires  et  d'hommes  de 
loi.  Quatre  administrateurs  sortants  seulement  furent  réélus 
l'un  d'eux  était  en  fonctions  depuis  1790,  un  autre  depuis  sep- 
tembre 1791,  deux  autres  depuis  fin  juillet  1792.  Les  électeurs 
du  Var  se  réunireut  dans  leurs  districts  respectifs,  et  pour  la 
dernière  fois,  le  25  novembre,  afin  de  renouveler  les  corps 
administratifs  &t  judiciaires  de  ces  circonscriptions,  sauf  ceux 
du  district  de  Fréjus,  assemblés  en  mai  et  en  juillet  1793,  pour 
compléter  le  nombre  des  administrateurs.  A  partir  de  cette 
dernière  date,  les  électeurs  du  département  ne  furent  plus  con- 
voqués. 

M,  Souchon,  archiviste  de  l'Aisne,  lit  une  notice  sur  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  TAisne  qui  se  réunit  à  Laon 
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en  septembre  1791,  et  eut  comme  président  Jean  Debry  :  le 
futur  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Rastadt  était  alors  avocat 
à  Yervins.  Douze  représentants  furent  nommés  (deux  par 
district)  :  les  plus  marquants  étaient  Debry,  Quinette  et  Lobjoy 
qui,  dans  la  suite,  firent  partie  d'autres  assemblées  délibé- 
rantes, Joly  (de  Saint-Quentin),  etc.  Les  opérations  de  l'assem- 
blée se  succédèrent  sans  incident,  sauf  une  discussion  relative 
à  Louis-Antoine  de  Saint-Just  qui  avait  été  choisi  comme  élec- 
teur par  ses  amis  de  Bléranrourt,  chef-lieu  de  canton  du  district 
de  Chauny. 

Par  malheur  Saint-Just,  né  à  Decize  en  Nivernais,  en 
août  1767,  n'avait  pas  encore  vingt-quatre  ans  au  ipoment  de  la 
réunion  des  assemblées  primaires,  aussi  son  élection  dut-elle 
être  annulée,  conformément  à  la  loi  :  c'est  ce  qui  explique  que 
son  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  électeurs  annexée  au 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale. 

M.  LarrouXy  mécanicien  principal  de  la  marine  en  retraite, 
offre  en  hommage  au  Congrès  une  étude  intitulée  \  Le  bourg  de 
Pessan  (Gers)  pendant  la  Révolution. 

Séance  du   vendredi  soir. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité. 

Assesseurs,  MM.  Brun-Durand,  membre  non  résidant  du 
Comité,  chanoine  Marbot,  de  l'académie  d'Aix,  Coquelle,  de  la 
Société  des  études  historiques  de  Paris. 

M.  Bruchet,  correspondant  du  ministère,  archiviste  du  dépar- 
tement à  Annecy,  fait  une  communication  sur  le  Plébiscite 
occulte  du  département  du  Mont-Blanc  en  1815. 

Des  documents  inédits  des  archives  de  Turin  ont  permis  de 
faire  le  récit  de  cet  événement  qui  a  échappé  jusqu'à  présent  à 
l'attention  des  historiens. 

Après  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1815,  qui  avait  partagé  la 
Savoie  entre  les  rois  de  Sardaigne  et  de  France,  laissant  à  ce 
dernier  un  nouveau  département  du  Mont-Blanc  constitué  par 
les  arrondissements  de  Chambéry,  Annecy  et  Rumilly,  après  le 
désastre  de  Waterloo,  les  partisans  du  roi  de  Sardaigne  firent 
une  campagne  active  en  faveur  de  leur  prince  pour  lui  faire 
restituer  la  partie  de  la  Savoie  qui  lui  avait  échappé.  Pour  agir 
sur  le  congrès  de  Vienne,  ils  imaginèrent  une  sorte  de  plébis- 
cite parmi  les  paroisses  restées  françaises.  Le  clergé,  favorable 
à  la  restauration  de  la  Maison  de  Savoie,  fut  chargé  de  recueillir 
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les  signatures  :  le  résultat  fut  surprenant;  sur  26,439  chefs  de 
famille,  820  seulement  étaient  déclarés  hostiles  au  roi  de  Sar- 
daigne. 

L'étude  minutieuse  des  adresses  originales  envoyées  par  les 
curés  et  la  nature  des  instructions  qui  furent  données  par  les 
chefs  du  parti  conservateur  permettent  une  suspicion  légitime 
sur  la  sincérité  de  ce  plébiscite  dans  un  pays  qui  avait  témoigné 
vingt-trois  ans  auparavant  tant  de  sympathies  pour  la  France 
et  les  a  affirmées  de  nouveau  en  1860.  En  réalité,  ce  plébiscite 
fut  un  moyen  provoqué  par  les  partisans  du  roi  de  Sardaigne  et 
non  l'expression  sincère  des  vœux  de  la  population. 

M.  Coquelle  lit  un  mémoire  sur  les  Négociations  de  1806  entr^ 
la  France  et  V Angleterre  (Responsabilité  de  leur  échec).  L'entrée 
de  Fox,  avec  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  dans  le  mi- 
nistère britannique,  eut  pour  résultat  des  propositions  de  paix 
émanant  de  ce  cabinet.  Les  lords  Yarmouth  et  Lauderdale  vin- 
rent à  Paris,  le  premier,  le  17  juin,  le  second  le  5  août,  et 
eurent  de  nombreuses  conférences  avec  Clarke,  Champagny  et 
Talleyrand.  Le  31  juillet,  un  projet  de  traité  fut  remis  par 
Yarmouth  à  Champagny;  il  stipulait  la  cession  de  la  Sicile  à 
Joseph  Napoléon,  roi  de  Naples;  la  ratification  de  toute  Tœuvre 
de  Napoléon  en  Hollande,  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  la  res- 
titution de  la  plupart  des  colonies  hollandaises.  En  un  mot,  il 
donnait  pleine  satisfaction  à  tous  les  désirs  de  Tempereur; 
pourtant  il  ne  le  signa  point  séance  tenante,  mais  discuta  pen- 
dant tout  le  mois  d'août,  sur  des  questions  de  forme,  qui  exas- 
pérèrent lord  Lauderdale.  Napoléon  attendait  la  ratification  du 
traité  signé  le  20  juillet  avec  d'Oubril,  négociateur  russe,  avant 
de  conclure  avec  l'Angleterre;  on  ne  comprend  pas  que  dési- 
rant traiter  avec  cette  puissance,  et  en  obtenant  tout  ce  qu'il 
désirait,  il  ne  se  soit  pas  empressé  de  conclure  sur  des  bases 
si  favorables. 

La  non-ratification  par  Alexandre  du  traité  du  20  juillet 
exaspéra  l'empereur;  il  renonça  à  la  paix  avec  l'Angleterre,  se 
brouilla  avec  la  Prusse,  et  lord  Lauderdale  quitta  Paris  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  1806.  La  lecture  des  documents 
des  affaires  étrangères  et  surtout  le  projet  de  traité  du  31  juillet 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  responsabilité  de  l'échec  de  ces 
négociations. 

M.  le  chanoine  Marbot,  de  l'académie  d'Aix,  donne  lecture 
d'une  étude  de  M,  F,  Cortez^  correspondant  du  ministère,  sur 
Barras  et  le  trésor  de  V église  de  Saint-Maximin  {Var)  en  1793. 
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'.,  Cortez  y  examine,  en  l'absence  des  pièces  documentaires 
qui  ont  disparu,  la  légende  qui  accuse  le  représentant  du  peuple 
Paul  Barras  de  s'être  emparé,  durant  sa  dictature  dans  le  Var, 
du  riche  trésor  de  la  célèbre  église  provençale  ;  Tauleur  s'attache 
surtout  à  préciser  la  date  probable  de  ces  événements,  les  deux 
dates  données  jusqu'ici  étant  sûrement  fautives. 

M.  Aulard  regrette  que  M.  F.  Cortez  ne  soit  pas  présent  pour 
donner  quelques  explications  au  sujet  de  l'accusation  portée 
contre  Barras,  laquelle  ne  lui  semble  pas  justifiée  par  les  docu- 
ments produits. 

JU,  F.  Moxirlot  étudie  les  mesures  prises  en  Normandie  dans 
le  cours  du  xviir  siècle,  et  jusqu'à  la  Révolution  française, 
en  vue  de  l'abolition  de  la  mendicité.  La  législation  de  l'an- 
cien régime  a  été  sévère,  non  seulement  à  l'égard  des  vaga- 
bonds, mais  à  l'égard  de  tous  les  mendiants;  les  ordonnances 
de  1724,  1750,  1764,  1777  édictent  contre  eux  des  mesures 
rigoureuses  qui  ont  le  caractère  d'une  répression  pénale.  Eta- 
blissement de  neuf  dépôts  de  mendicité  en  Normandie,  dont 
trois  principaux  :  Rouen,  Beaulieu,  près  Gaen,  Alençon,  faisant 
partie  d'un  système  général  :  l'extinction  de  la  mendicité  en 
France.  A  côté  de  ces  mesures,  d'autres,  d'un  caractère  plus 
philanthropique,  sont  prises  surtout  sous  Louis  XVI  (dévelop- 
pement des  ateliers  de  charité,  réorganisation  des  hôpitaux, 
fondation  des  bureaux  de  charité,  etc.) 

Les  trois  assemblées  provinciales  de  Normandie  s'occupent 
de  la  question  de  la  mendicité  :  celle  de  Rouen  surtout,  qui 
forme  un  bureau  spécial  de  la  mendicité.  D'après  le  rapport  du 
procureur-syndic  Thouret,  le  futur  constituant,  qui  trace  un 
remarquable  programme  d'assistance  publique,  elle  demande  : 
i^  des  mesures  immédiates  de  répression  contre  les  mendiants 
de  profession;  2°  la  mise  à  l'étude  de  réformes  en  vue  de  l'ex- 
tinction progressive  et  méthodique  du  paupérisme. 

Les  trois  commissions  intermédiaires  normandes  chargées  de 
l'administration  provinciale  provoquent  une  enquête  sur  la 
misère  des  populations  :  états  d'imposition  de  Caen  et  de  Vire 
conservés,  pour  la  généralité  de  Caen;  pour  celle  d'Alençon, 
mémoires  des  paroisses  de  l'élection  d'Argentan  et  mémoire 
d'Hérombert,  curé  de  Vaux;  pour  celle  de  Rouen,  tableaux  des 
pauvres  par  arrondissements,  dressés  dans  les  dix  départements 
de  la  généralité.  Les  résultats  de  cette  enquête  sont  peu  satis- 
faisants :  l'égoïsme,  la  défiance  des  paroisses  et  des  individus 
fait  échouer  le  plan  généreux  de  Thouret.  Les  cahiers  parois- 
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siaux  normands  de  1789  qui  nous  sont  conservés  laissent  voir 
des  traces  de  la  misère  de  l'époque  et  contiennent  des  vœux  en 
faveur  de  Tabolition  de  la  mendicité.  Ils  demandent  Tanéan- 
tissement  des  grosses  dîmes  et  des  déports,  la  sécularisation  des 
biens  du  clergé  régulier,  institution  d'une  assistance  publique, 
la  réalisation  de  Tamélioration  matérielle  par  la  fondation  d'hô- 
pitauxy  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  par  la  diffusion  de 
rinstructibn  populaire. 

La  communication  de  M.  Mourlot  donne  lieu  à  un  échange 
d'observations  entre  divers  membres  du  congrès,  entre  autres 
iMM.  Durand,  de  Hauteclocque,  Tabbé  Barret.  Ce  dernier  fait  à 
M.  Mourlot  diverses  objections  qui,  en  se  prolongeant,  sem- 
blent prendre  un  caractère  d'insistance  agressive;  en  consé- 
quence, M.  le  président  déclare  l'incident  clos;  le  mémoire  de 
M.  Mourlot  sera  inséré  in  extenso  au  Bulletin  du  Comité,  et 
soumis  de  la  sorte  au  jugement  de  l'opinion. 

M,  Vodon  présente  un  mémoire  sur  la  Légion  d'honneur  et  la 
distribution  des  croix  à  Boulogne,  rédigé  diaprés  des  notes  de 
M.  Etienne  Vodon,  datant  de  1833. 

Ce  mémoire  renferme  un  certain  nombre  de  détails  inédits 
sur  cette  mémorable  journée. 

M.  Louis  de  San^an-dAUard,  correspondant  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Raoul 
Pinheiro  ChagaSy  officier  de  l'armée  portugaise,  membre  non 
résidant  de  la  société  scientifique  et  littéraire  d'Alais,  présente 
un  mémoire  sur  La  légion  portugaise  au  premier  siège  de  Sara- 
gosse. 

Les  auteurs  résument,  d'après  les  sources  françaises  et  por- 
tugaises, la  formation  par  Junot,  qui  en  1808  était  maître  de 
Lisbonne,  d'une  légion  portugaise  destinée  à  être  incorporée  à 
Ja  grande  armée  impériale. 

Ils  expliquent  comment,  après  la  tentative  infructueuse  de 
Lefèvre-Desnouetles  sur  Saragosse,  une  division  de  la  légion 
portugaise  qui  se  rendait  en  France,  fut  dirigée  sur  la  capitale 
de  TAragon,  dont  le  général  Verdier  entreprit  le  siège.  Après 
une  lutte  acharnée  où  Portugais  et  Français  rivalisèrent  d'hé- 
roïsme avec  la  courageuse  population  de  Saragosse,  la  ville  fut 
prise;  mais  à  cause  de  la  faiblesse  numérique  de  leurs  effectifs, 
les  Français  ne  purent  maintenir  leur  conquête,  il  fallut  un 
nouveau  siège  auquel  la  légion  portugaise  ne  prit  aucune  part, 
étant  alors  rentrée  en  France,  d'où  elle  était  appelée  à  partager 
la  fortune  de  la  grande  armée,  de  1809  à  1814. 

T.  xui,  1902.  24 
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Le  président  déclare  clos,  en  ce  qui  concerne  la  section  d'his- 
toire et  de  philologie,  le  congrès  de  1902;  il  remercie  MM.  les 
délégués  des  sociétés  savantes  venus  au  congrès  et  les  convie  à 
l'an  prochain  dans  une  ville  de  province  qui  sera  ultérieurement 
désignée. 


SECTION  DES   SUENCES   ÉCONOMIQUES  ET  SOCULES 

Séance  du  vendredi  matin  4  avril. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Le  bureau  est  constitué  par  :  M.  Aulard,  président;  MM.  des 
Cilleuls  et  de  Saint-Genis,  [assesseurs  ;  M.  Léon  Salefranque, 
secrétaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  16"  question  du  programme  :  Es- 
quisser la  statistique  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans  une 
commune  rurale  pendant  la  Révolution,  et  en  apprécier^  s^il  y  a 
lieu,  les  effets  au  point  de  vue  économique. 

M.  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques,  traite  cette  question  pour  la  commune  de 
Vuillafans  (Doubs). 

La  commune  de  Vuillafans  (Doubs)  renfermait  au  moment  de 
la  Révolution  :  deux  couvents,  un  bien  seigneurial,  une  caserne 
de  maréchaussée,  enfin  des  bois  communaux. 

Les  deux  couvents  ont  été  vendus,  sans  être  lotis;  quoique 
Tun  d'eux,  occupé  par  des  capucins,  eût  une  superficie  impor- 
tante, Tassiette  de  ces  propriétés  demeure  aujourd'hui  la  même 
qu'en  1789. 

Le  bien  seigneurial,  acquis  en  1791,  appartenait  à  la  maré- 
chale de  Randon,  née  de  Durfort  de  Civrac;  il  consistait  en  une 
maison  d'habitation,  jouissant  de  servitudes  diverses  d'aspect, 
passage  qui  subsiste  encore  dans  son  état  ancien. 

La  caserne  de  maréchaussée  fut  aliénée;  on  en  a  maintenu 
les  formes  et  dimensions. 

Les  bois  communaux  sont  encore  dans  le  patrimoine  de  l'en- 
semble des  habitants. 

Il  ressort  de  ces  différentes  constatations  précédentes  qu'on 
ne  saurait  rien  induire  des  faits  accomplis,  dans  une  localité, 
au  point  de  vue  des  adjudications  de  domaines  nationaux.  Tout 
dépend  du  choix,  nécessairement  arbitraire,  de  la  commune 
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prise  pour  type,  sans  qu'il  soit  possible  d'étendre,  par  voie  d'hy- 
pothèse, les  résultats  obtenus. 

Cette  observation  se  justifie  par  deux  circonstances  qu'il  im- 
porte de  rappeler  :  1°  une  foule  de  ventes  nationales  furent 
annulées,  parce  que  les  adjudicataires  étaient  insolvables  et 
encoururent  la  déchéance  de  leur  titre;  en  l'an  V,  le  nombre 
des  déchéances  prononcées  dans  la  forme  administrative  était 
évalué  à  60,000  (1);  2°  il  y  eut  beaucoup  de  prête-noms  et  de 
réunions  de  lots,  de  rachats,  pour  les  biens  d'émigrés  (2). 

Si  Ton  mettait  en  doute  ce  dernier  fait,  il  suffirait  de  voyager 
dans  les  diverses  contrées  de  la  France  pour  reconnaître  l'exis- 
tence de  nombreux  châteaux  avec  vastes  dépendances,  qui 
remontent  au  delà  de  1791  et  sont  encore  la  propriété  de  familles 
dont  les  ancêtres  avaient  pris  part  à  l'émigration. 

M,  Félix  Mourlol  a  ensuite  la  parole  sur  la  14*  question  du 
programme  :  Etudier  les  rapports  d'une  assemblée  provinciale 
et  de  sa  commission  intermédiaire  avec  Vintendant  (1787-1790). 
M.  Mourlot  étudie  les  relations  de  l'intendant  de  Caen,  Cordier 
de  Launay,  et  de  l'administration  provinciale  de  la  Basse-Nor- 
mandie (1787-1790.)  La  permanence  de  la  commission  inter- 
médiaire de  la  Basse-Normandie,  placée  auprès  de  Tintendant 
et  partageant  avec  lui  le  pouvoir  exécutif,  fut  une  cause  d'anta- 
gonisme. Une  divergence  de  vues  éclate  entre  les  deux  admi- 
nistrations sur  diverses  questions,  notamment  celle  des  tra- 
vaux publics.  Les  adjudications  passées  devant  l'intendant  ont 
été  résiliées  à  la  demande  de  l'assemblée  provinciale.  L'in- 
tendant retarde  par  une  opposition  presque  systématique  le 
recouvrement  de  la  prestation  de  la  corvée.  Résultat  :  désorga- 
nisation de  l'administration  à  la  veille  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

M.  des  Cilleuls  dit  qu'il  tient  tout  d'abord  à  reconnaître  le 
sérieux  intérêt  de  la  communication  de  M.  Mourlot,  mais  il 
pense  qu'il  convient  de  ne  pas  trop  généraliser  l'antagonisme 
signalé  par  M.  Mourlot  entre  l'intendant  de  Caen  et  la  commis- 
sion intermédiaire. 

M.  le  président  remercie  M.  Mourlot  de  son  intéressante  com- 
munication, et  lui  pose  quelques  questions  sur  les  sources  dont 
il  s'est  servi,  en  particulier  sur  Tétat  actuel  des  papiers  de  la 

(1)  Lamarque,  rapport  du  20  pluviôse  et  23  ventôse  an  V  au  Conseil  des 
Cinq  Cents. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  avril  1825. 
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commission  intermédiaire.  Il  aurait  désiré  aussi  que  M.  Mourlot 
insistât  avec,  plus  de  détails  sur  le  rôle  de  cette  commission 
pendant  laRévolution  jusqu'à  sa  suppression  en  1790. 

La  17*  question  :  Étudier  Tétat  et  le  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  une  commune  de  France  depuis  la  sécularisation 
de  Tétat  civil  jusqu'aux  premières  statistiques  annuelles 
(1792-1801),  donne  lieu  à  plusieurs  communications. 

M.  des  Cilleuls  a  choisi  la  commune  de  Vuillafans  (Doubs) 
comme  objet  de  ses  investigations. 

Pour  la  période  à  examiner,  les  actes  de  Tétat-civil  de  Vuil- 
lafans sont  reliés  en  deux  volumes  petit  in-4°  renfermant  des 
tables  décennales  distinctes,  cotées  et  paraphées  du  préfet,  pour 
chaque  catégorie  desdits  actes  (naissances,  mariages  et  di- 
vorces, décès). 

En  voici  la  récapitulation  : 


ANNEES 


NAISSANCES 


MARIAGES 


DIVORCE 


DÉCÈS 


1793 19  3  »  22 

An  II 35  7  >.  .39 

An  m 29  5  >.  29 

An  IV 21  5  »  33 

An  V 33  8  1  33 

An  VI 26  4  »  26 

An  VU 31  10  >,  19 

An  VIII 26  8  »  22 

An  IX 36  9  »  46 

Totaux.   .   .      ~256  "^  "ï  269 

Il  résulte  d'une  formule  imprimée  en  tête  des  registres  que 
l'exécution  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  sécularisé 
Tétat- civil,  commença  effectivement  le  l*''^  janvier  1793;  les 
actes  inscrits  se  poursuivent  en  Tan  X  et  sont  censés  finir  au 
Séjour  complémentaire;  mais  la  clôture  en  ayant  été  arrêtée  et 
signée  le  20  fructidor,  il  existe  une  lacune  de  quinze  jours  : 
c'est  pour  ce  motif  que  M.  des  Cilleuls  n'a  relaté  les  chiffres  jus- 
qu'en Tan  IX  inclusivement. 

lia  comparaison  des  naissances  et  décès  fait  ressortir  un 
déficit  de  treize  unités;  mais  cela  tient  à  une  mortalité  excep- 
tionnelle en  Tan  IX;  toutefois,  en  faisant  abstraction  de  cette 
dernière  année,  les  décès,  de  1793  à  l'an  VIII,  dépassent  encore 
de  3  le  nombre  des  naissances;  d'ailleurs,  quatre  fois  sur  neuf, 
ce  même  excédent  se  rencontre;  pourtant,  la  commune  n'offre 
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aucune  particularité  de  nature  à  justifier  Tamoindrissement 
habituel  de  population  :  les  maisons,  il  est  vrai,  sont  peu  dis- 
tantes de  la  Loire,  sur  la  rive  gauche,  et  à  un  niveau  assez  bas, 
pour  la  plus  grande  partie;  mais  les  débordements  sont  rares, 
et  Taspect  des  édifices  voisins  du  cours  d'eau  ne  dénotent 
pas  rinfluence  de  Thumidité  qui  alTecterait  la  santé  des  habi- 
tants. 

En  Tan  lïl,  en  Tan  V  et  en  Tan  VI,  il  y  eut  égalité  des  nais- 
sances et  des  décès,  de  sorte  que  trois  fois  seulement  sur  neuf, 
le  chiffre  des  uns  Ta  emporté  sur  celui  des  autres  (ans  VII 
et  VIII). 

Il  est  remarquable  qu'en  groupant  les  trois  dernières  années, 
on  obtient  93  naissances  et  87  décès,  malgré  le  nombre  très 
élevé  des  morts,  en  l'an  IX,  tandis  que,  pour  la  période  de  1793 
à  Tan  VI,  il  n'y  a  que  163  naissances  pour  182  décès,  sans 
indice  de  fléau  destructeur;  il  s'ensuit  que,  depuis  Tan  VII,  une 
tendance  au  relèvement  de  la  natalité  se  manifeste. 

La  même  observation  s'applique  aux  mariages,  dont  la 
moyenne  annuelle  a  été  de  5,  pour  la  période  1793-an  VI;  de  9, 
pour  la  période  an  Vll-an  IX. 

Cet  accroissement  de  la  nuptialité  réagit  sur  le  rapport  des 
naissances  aux  mariages,  qui,  pour  la  période  1793-an  VI,  est 
de  5  à  1  et,  pour  les  trois  dernières  années,  de  3, 14  à  1  ;  du 
reste,  en  comparant  les  données  recueillies,  dans  l'ensemble  de 
la  Franche-Comté,  à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie  et  sous  le 
Consulat,  on  trouve  : 

De  1781  à  1784  :  474  naissances  pour  100  mariages; 

De  1801  à  1804  :  446  naissances  pour  100  mariages. 

On  ne  trouve  pas  trace  de  naissances  naturelles,  pendant  la 
période  qui  s'étend  de  1793  à  Tan  IX;  un  seul  divorce  est  men- 
tionné sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Les  documents  conservés  ne  permettent  pas  de  préciser  le 
nombre  des  habitants  de  Vuillafans,  pour  les  années  antérieures- 
à  1800,  de  sorte  qu'on  ne  peut  dire  s'il  y  avait  eu  désertion  et 
expliquer,  ainsi,  la  faible  nuptialité  mise  en  relief;  toutefois, 
les  chiffres  afférents  aux  naissances  et  décès  semblent  écarter 
l'hypothèse  d'une  émigration;  le  mouvement  favorable  survenu, 
dès  l'an  VII,  serait  donc  dû  à  un  meilleur  état  de  choses. 

M,  Durand'Lapie,  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Montauban,  s'occupe  de  la  ville  de  Montauban. 

Les  états  relatifs  au  recensement  de  la  population  de  Mon- 
tauban a>ant  le  l*""  janvier  1793  ont  disparu,  mais  divers  docu- 
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ments  permettent  de  fixer  le  chiffre  de  la  population  à  25.247  ha- 
bitants. 

La  loi  du  20  septembre  1892  fut  exécutée  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1793.  Les  registres  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  forment  trois  séries  de  volumes  partant  de  cette  date  et 
allant  jusqu'au  22  septembre  1802. 

Pour  Tensembie  de  la  période,  le  chiffre  des  naissances  est 
de  76,47;  celui  des  mariages  de  1.911  ;  celui  des  décès  de  6.741. 
L'augmentation  moyenne  de  la  population  est  de  80  unités 
par  an. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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banquet  annuel   de   la  Société   de  Thistoire  de    la 
i^olulion  a  eu  lieu  le  samedi  23  mars  dernier,  au  restau- 
t    Ghampeaux,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie. 
EIt€i.îent  présents:  MM.  Aulard,  Boauquier,   A.   Bernard, 
'Piémont,  Blum,  Bouvier,  Bretle,  Champagne,  Charavay, 
^  '-■^los  Claretie,  Corda,  Févelat,  Guiffrey.  Isamberl,  Lucipia, 
^K^snottan,    Robin-Massé,   capitaine    Simond,    Maurice 
l'neux,  TrufBer,  Tuoley.  Excusés  :  MM.  Boissy-d'An- 
S"*^s,  Bcurdeley,  Bourne,  Ferdinand  Dreyfus,  Adrien  Du- 
el, Maurice  Faure,  Paul  Faure,  Gravier,  Kirsch,  Mon- 
,    Robiquet,  Tiersot,  abbé  Toiton. 

—  On  a  vu  plus  haut,  dans  le  compte  rendu  de  Tassem- 
'  ^*^    générale,  que  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique 


<en  voulu  accorder  à  notre  Société  une  subvention  de 
•  ^OO  francs.  Cette  décision  explique  l'incident  qui  s'est 
cluit  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  du  budget,  dans  la 
ce  du  22  mars  1902,  et  que  le  Journal  officiel  relate 
es  termes  : 

5^  -  LE  Président.  «  Chap.  40.  —  Sociétés  savantes,  95.000  fr.  » 
e  chiffre  est  inférieur  de  5.000  francs  à  celui  qui  a  été  voté 
la  Chambre  des  députés. 
*1    y  a  sur  ce  chapitre  deux  amendements. 
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Le  premier,  de  MM.  Alfred  Girard,  Béraud  et  Desmons,  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Au  lieu  de  95.000  francs,  rétablir  le  chiffre  de  100.000  fr., 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  pour  fixer  à  7.000  francs  la 
subvention  allouée  à  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
française.  » 

Le  deuxième,  de  M.  Paul  Strauss,  est  ainsi  conçu  : 

«  Rétablir  le  crédit  de  100.000  francs  voté  par  la  Chambre 
des  députés.  » 

La  parole  est  à  M.  Girard. 

M.  Alfred  Girard.  —  Messieurs,  ce  n*est  pas  notre  très  mo- 
deste amendement  qu'on  pourra  accuser  d'attenter  à  l'équilibre 
du  budget.  Sur  ce  chapitre  40,  qui  prévoit  le  crédit  affecté  aux 
sociétés  savantes,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  un  chiiTre 
de  100.000  francs;  la  commission  des  finances,  réduisant  le 
chiffre  de  5.000  francs.  Ta  ramené  à  95.000  francs;  nous  deman- 
dons le  rétablissement  du  crédit  voté  par  la  Chambre. 

Comme  vous  le  voyez,  en  tout  et  pour  tout,  il  ne  s'agit  que  de 
5.000  francs.  Si  la  somme  est  minime,  l'intérêt  —  et  très  briè- 
vement vous  l'allez  voir  —  est  appréciable. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  on  maintiendra  ou  si  Ton  sup- 
primera le  moyen  d'exister  à  la  Société  d'histoire  de  la  Révolu- 
tion française. 

Cette  Société  est,  je  crois,  connue  d'un  certain  nombre  d'entre 
vous.  Elle  a  été  fondée  en  1888.  Dès  le  début  elle  a  eu  à  sa  tête 
des  hommes  que  vous  avez  honorés,  Hippolyte  Carnot,  Edouard 
Charton;  Sadi-Carnot,  jusqu'à  sa  morl,  en  était  le  président 
d'honneur. 

Son  président  actuel  est  M.  Jules  Claretie;  et  surtout  elle  a 
pour  directeur  (l)  un  savant  dont  il  suffit  de  citer  le  nom^ 
M.  Aulard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris. 

Parmi  ceux  que  captive  l'étude  de  la  Révolution,  il  n'en  est 
aucun  qui  ignore  les  services  rendus  à  l'histoire  de  cette  époque 
par  l'honorable  M.  Aulard.  11  a  véritablement  rénové  les  modes 
d'investigation,  et,  par  une  méthode  rigoureusement  scienti- 
fique, il  ne  se  lasse  pas  de  rechercher,  de  retrouver,  de  resti- 
tuer  la  réalité  de  faits  jusqu'ici  complètement,  odieusement 
dénaturés  par  la  légende  contre-révolutionnaire. 

(i)  Il  y  a  ici  une  faute  d'impression  évidente.  M.  Alfred  Girard  veut 
dire  que  M.  Aulard  est  directeur  de  la  Revue  publiée  par  notre  Société. 
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Sous  la  direction  de  M.  Aulard,  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  publie  une  revue  mensuelle.  En  outre,  dans  des 
publications  distinctes,  fréquemment  elle  imprime,  soit  des 
textes  devenus  introuvables,  soit  des  pièces  darchives,  des 
manuscrits.  Je  citerai,  notamment,  les  mémoires  de  Chaumette 
et  ceux  de  Fournier  TAméricain.  Enfin,  elle  édite  des  mono- 
graphies de  haute  valeur.  J'indiquerai,  ici  encore,  toujours  à 
titre  d'exemples,  le  Serment  du  jeu  de  paume,  par  M.  Bretle;  la 
Journée  du  14  juillet,  par  le  professeur  Flammermont;  La 
Fayette,  par  le  regretté  Etienne  Charavay;  les  listes,  pour  la 
première  fois  complètes,  des  constituants,  des  membres  de 
l'Assemblée  législative  et  des  conventionnels. 

Pour  subvenir  à  ses  travaux,  la  Société  touchait,  en  deux  sub- 
ventions, une  somme  de  7.000  francs  :  2.000  francs  étaient  ins- 
crits par  l'État  au  chapitre  que  nous  discutons  et  5.000  étaient 
alloués  par  le  conseil  municipal  de  Paris  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Mais,  tout  récemment,  la  majorité  du  nouveau  conseil  muni- 
cipal que  Paris  s'est  donné  a  brusquement  supprimé  le  crédit 
de  5.000  francs. 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  un  hommage.  Au  point  de  vue 
matériel,  c'est  un  désastre,  puisque,  encore  une  fois,  tout  le 
monde  sait  que  seule  l'intégralité  de  la  subvention  a  permis  à 
la  Société  de  vivre,  et  que,  à  défaut  de  l'intégralité  des  7.000  fr., 
elle  devra  disparaître.  Messieurs,  quant  à  présent,  sauf  à  répli- 
quer s'il  y  a  lieu  à  M.  le  rapporteur,  je  n'ajouterai  rien  à  ce 
bref  exposé;  je  ne  veux  pas  développer,  je  ne  veux  pas  plaider; 
en  terminant,  je  me  borne  à  poser  la  question. 

Voilà  une  œuvre  que  tous,  à  commencer  par  les  deux  rappor- 
teurs, tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  s'accordent  à  louer. 

J'ai  copié  l'appréciation  des  deux  rapporteurs.  Elle  est  assu- 
rément désintéressée.  On  ne  la  suspectera  pas,  comme  on  eût 
pu  suspecter  la  mienne. 

«  Pour  l'un  des  rapporteurs,  c'est  une  œuvre  de  «  haute  por- 
tée critique  »,  «  d'impartialité  reconnue  ». 

«  Pour  l'autre,  c'est  une  œuvre  qui,  «  sans  se  mêler  jamais  à 
la  politique  militante  des  partis,  sert  très  utilement  la  Répu- 
blique, en  défendant,  par  la  science,  la  Révolution  française 
contre  les  calomnies  systématiques  »,  qui  rend  les  plus  érai- 
nents  services,  «  en  contribuant  à  dégager,  à  la  lumière  des 
faits  eux-mêmes,  la  pure  tradition  démocratique,  et  à  donner 
ainsi  une  base  solide  à  l'esprit  républicain.  » 
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Voilà  l'œuvre. 

Laisserez-vous  la  joie  à  la  réaction  de  la  supprimer,  alors 
que,  pour  tout  sauver,  il  s'agit  uniquement  de  5.000  francs? 
Quand  la  Chambre  les  a  votés,  est-ce  le  Sénat  qui  les  refusera? 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  GuYOT  (Rhône)  (1) .  —  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  reçu 
satisfaclion,  car  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  sur 
son  crédit  ordinaire  de  95.000  francs,  a  trouvé  le  moyen  de 
prélever  les  5.000  francs  pour  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  française. 

Par  conséquent,  l'augmentation  de  5.000  francs  est  inutile,  et 
je  prie  le  Sénat  de  la  repousser. 

M.  Paul  Strauss.  —  Dans  ces  conditions,  et  sous  le  bénéfice 
de  cette  déclaration,  si  elle  est  ratifiée  — j'en  ai  l'assurance,  par 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  —  nous  retirons  volon- 
tiers nos  amendements. 

M.  LE  Ministre.  —  11  est  exact  que  sur  le  crédit  ordinaire 
j'ai  pu  rétablir  la  subvention  de  5.000  francs  que  touchait  la 
Société  du  conseil  municipal  et  qui  avait  été  supprimée. 

M.  LE  Président.  —  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  40. 

(Le  chapitre  est  adopté). 

—  Le  très  intéressant,  très  remarquable  rapport  que 
M.  Servois  vient  de  faire  imprimer  n'a  pas  seulement  pour 
objet  les  Archives  nationales,  dont  il  est  le  directeur,  mais 
aussi  les  Archives  départementales,  communales  et  hospi- 
talières (2).  En  effet,  le  décret  du  23  février  1897  a  placé 
à  riiôtel  Soubise  le  siège  du  service  central  des  Archives, 
tel  qu'il  fonctionnait  antérieurement  dans  Tune  des  direc- 
tions du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Mais,  quoique 
tout  dans  ce  rapport  soit  utile  et  instructif,  notre  curiosité 
a  été  surtout  attirée  et  retenue  par  la  partie  relative  aux 
Archives  nationales,  qui  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  déve- 

(1)  M.  Guyot,  membre  de  la  Commission  des  finances,  suppléait,  dans 
les  fonctions  de  rapporteur,  M.  Combes,  empj'xhé. 

(2)  Ministère  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Direction  des 
archives.  Rapport  au  ministre  sur  l'administration  des  Archives  natio- 
nales...  Paris,  impr.  nationale,  janvier  1902,  in-8  de  85  pages. 
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oppée  que  les  autres,  el  le  besoin  de  ces  renseignements 
sur  notre  grand  dépôt  national  se  faisait  d'autant  plus  sentir 
que  depuis  1889  il  n'y  avait  pas  eu  de  rapport  de  ce  genre. 

M.  Servois  nous  dit  que,  pendant  ces  douze  années,  on 
a  beaucoup  travaillé  aux  Archives  nationales;  nous  le 
savions,  nous  le  sentions  :  en  voilà  des  preuves.  Il  y  a  bien 
plus  de  répertoires  en  1902  qu'il  n'y  en  avait  en  1889,  et 
déjà  un  certain  nombre,  soit  imprimés,  soit  manuscrits, 
sont  mis  à  la  disposition  du  public,  qui  apprend  ainsi  à 
diriger  ses  recherches  lui-même.  L'État  sommaire  publié 
en  1891  a  rendu  de  grands  services,  et  c'est  avec  plaisir 
que  nous  apprenons  qu'il  s'en  prépare  une  nouvelle  édition. 
D'autre  part,  depuis  le  décret  du  12  janvier  1898,  qui  invita 
les  administrations  des  divers  ministères  à  verser  aux  Ar- 
chives nationales  les  papiers  dont  elles  n'ont  plus  besoin, 
ces  archives  se  sont  enrichies  de  continuels  versements,  et 
même  un  ministère,  celui  de  la  marine,  a  placé  à  Thôtel 
Soubise,  en  1899,  presque  toutes  ses  archives  jusqu'à 
Tannée  1870. 

Mais,  malgré  le  décret  de  1898,  les  versements  des 
ministères  ne  sont  pas  réguliers.  On  verse  trop  souvent  au 
hasard,  sans  autre  souci  que  celui  de  se  désencombrer. 
Certains  ministères,  comme  celui  de  la  justice,  gardent 
jalousement  des  documents  de  l'époque  de  la  Révolution, 
dont  ils  n'ont  aucun  besoin.  Il  n'y  a  nulle  règle,  parce  qu'il 
n'y  a  nulle  sanction.  Comment  le  directeur  des  Archives 
nationales  s'y  prendrait-il  pour  forcer  un  ministre  à  verser? 
Il  y  a  encore,  dans  plusieurs  ministères,  des  documents 
historiques,  inutiles  à  l'administration,  qui  y  resteront  indé- 
finiment, inutiles  ou  inabordables. 

Ainsi,  à  lire  le  rapport  de  M.  Servois,  on  voit  à  la  fois  que 
les  Archives  nationales  sont  très  riches  et  qu'elles  pour- 
raient l'être  bien  davantage. 
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On  y  voit  aussi  qu'on  est  zélé  à  classer,  à  cataloguer  ces 
richesses,  et  M.  Servois  dit  (p.  X)  :  <c  II  est  peu  de  séries 
dont  les  répertoires  soient  encore  inachevés.  »  Malheureu- 
sement pour  les  études  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine, c'est  dans  la  section  dite  moderne  qu'on  est  le  plus 
en  retard  pour  classer.  Tandis  que  les  deux  autres  sections, 
consacrées  surtout  à  Tancien  régime,  ne  reçoivent  que  peu 
d'accroissement,  celle-ci  en  reçoit  abondamment  et  sans 
cesse.  Par  les  versements  (irréguliers,  irrationnels,  mais 
énormes)  des  ministères,  les  papiers  s'engouffrent  jusque 
dans  les  caves  de  l'hôtel  Soubise,  s'empilent,  surtout  dans  la 
série  F,  et  l'amoncellement  de  ces  papiers  modernes  forme 
un  chaos  dont  on  n'a  encore  débrouillé  que  quelques  par- 
ties. 

C'est  là,  si  je  comprends  bien  le  rapport  de  M.  Servois^ 
la  grosse  question,  la  grosse  difficulié,  la  grosse  affaire. 
Besogne  colossale,  précédée  d'un  problème  à  résoudre,  je 
veux  dire  d^un  mode  de  classement  à  trouver,  et  avec  cela 
un  personnel  insuffisant,  non  certes  pour  le  zèle  et  le  savoir, 
mais  pour  le  nombre.  Qu'on  en  juge.  Les  deux  sections 
relatives  surtout  à  l'ancien  régime  :  1°  administrative  et 
judiciaire;  2*"  historique,  ont,  celle-là  un  chef,  un  sous- 
chef  et  cinq  archivistes;  celle-ci  un  chef,  un  sous-chef  et 
quatre  archivistes.  Ces  treize  personnes  ont  à  faire  une 
besogne  qui  est  certes  délicate  et  absorbante,  mais  orga- 
nisée, en  bonne  voie,  avançant  d'un  ancien  et  régulier  mou- 
vement. Au  contraire,  dans  la  section  moderne,  oii  presque 
tout  est  à  faire,  où  la  voie  est  à  ouvrir,  où  le  mouvement 
n'est  pas  donné,  où  il  y  a,  où  il  y  aura  dix  fois  plus  de 
besogne  que  dans  les  deux  autres  sections,  on  a  seulement 
un  chef,  un  sous-chef  et  quatre  archivistes,  et  encore  deux 
de  ces  six  personnes  sont-elles  (p.  XXVII)  absorbées  pour 
un  temps  par  des  travaux  étrangers  à  la  section  moderne  ! 
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Donc,  une  autre  répartition  du  personnel  et  du  travail  s*im- 
pose  d'urgence. 

M.  Servois  a  bien  raison  de  dire  (p.  XXXI)  qu'il  ne  faut 
pas  viser  à  établir  «  un  ordre  absolument  idéal  ».  Surtout 
je  souhaite  qu'on  adopte  pour  règle  de  ne  jamais,  dans 
aucun  cas,  changer  une  cote  déjà  existante.  On  ne  Ta  que 
trop  fait  déjà,  et  il  est,  dans  des  ouvrages  connus,  par 
exemple  dans  celui  d'Ërnest  Hamel  sur  Robespierre,  des 
références  qui,  aujourd'hui,  ne  correspondent  plus  à  rien  de 
réel. 

Combien  d'autres  choses  seraient  à  signaler  dans  ce  rap- 
port! Je  remarque  (p.  XXXVIII)  la  pauvreté  et  la  rareté 
des  dons,  qui  vont  presque  tous  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Je  remarque  (p.  VI),  parmi  les  desiderata^  rétablis- 
sement d'un  avertisseur  pour  le  cas  d*incendie  :  que  ce  vœu 
soit  encore  à  formuler,  c'est  vraiment  inouï!  Je  remarque 
aussi  (p.  XLIII)  et  j'approuve  fort  un  vœu  tendant  à 
ajouter  au  règlement  un  article  pour  obliger  les  éditeurs 
qui  profitent  des  trésors  de  ce  grand  dépôt  à  donner  un 
exemplaire  de  leurs  publications  à  la  bibliothèque  des 
Archives  nationales. 

Ce  rapport  se  termine  par  un  précieux  état  des  inventaires, 
soit  imprimés,  soit  manuscrits,  des  Archives  nationales, 
départementales,  communales  et  hospitalières,  et  il  y  a  un 
tirage  à  part  de  cet  état  (qu'on  devrait  bien  mettre  en  vente). 

L'élégante  précision  de  ce  rapport,  où  il  y  a  tant  de 
choses  et  un  si  bel  ordre,  en  rend  la  lecture  aussi  agréable 
qu'utile.  C'est  un  vrai  plaisir  de  parcourir  en  idée  les 
Archives  nationales  avec  un  tel  guide.  Mais  aussi,  c'a  été 
pour  nous  une  tristesse  d'apprendre  (p.  XXXII)  que  ce 
guide  va  nous  quitter,  que  M.  Servois  est  sur  le  point  de 
demander  sa  retraite,  et  cette  tristesse  sera  partagée  par 
tous  les  travailleurs  qui,  habitués  des  Archives  nationales, 
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ont  connu  la  distinction  de  cet  homme  de  goût  et  de  cœur, 
ont  senti  Theureuse  influence  d'une  direction  aussi  bien- 
veillante qu'intelligente.  Nous  sommes  bien  sûrs  d'être 
rinlerprète  de  toute  notre.  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  en  exprimant  à  M.  Servois,  à  cette  occasion, 
notre  respectueuse  sympathie  (1).  A.  Aulard. 

—  L'étude  «  approfondie  »  des  documents  a  prouvé  à 
M.  Arthur-Lévy  «  que  la  responsabilité  des  quinze  années 
de  guerre  du  Consulat  et  de  TEmpire  ne  peut  pas  être 
imputée  à  Napoléon.  Durant  tout  son  règne,  il  n'eut,  au 
contraire,  pour  objectif  que  la  conclusion  d'une  paix  équi- 
table, solide,  accordant  à  la  France  le  rang  qui  lui  était  dû  ». 
Et  M.  Arihur-Lévy  essaie  de  nous  prouver  cela  dans  un 
gros  volume  intitulé  :  Napoléon  et  la  paix  (2),  dont  la  lec- 
ture n'est  certes  pas  sans  intérêt,  où  il  y  a  des  faits  et  des 
textes  utiles,  mais  rien  qui  soit  vraiment  de  nature  à 
décharger  Napoléon  de  la  responsabilité  qu'il  a  jusqu'ici 
portée  devant  l'histoire.  Aussi  l'auteur  a  beau  s'évertuer  à 
démontrer  qu'en  1806  tous  les  torts  sont  venus  de  la 
Prusse  ;  le  manifeste  que  la  chancellerie  prussienne  publia 
le  9  octobre  1806  subsiste  en  ses  assertions  essentielles^ 
par  exemple  en  celles-ci  :  «  Les  intentions  de  Napoléon 
n'étaient  plus  douteuses.  Il  voulait  porter  la  guerre  en 
Prusse  ou  mettre  cette  monarchie  à  jamais  hors  d'état  de 
prendre  les  armes,  en  la  conduisant,  d'humiliation  en  humi- 
liation, jusqu'à  un  point  de  dégradation  politique  et  d'affai- 
blissement où,  privée  de  ses  boulevards,  elle  n'aurait  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  de  se  soumettre  à  son  redoutable 
voisin.  »  C'est  la  vérité  :  en  formant  la  confédération  du 


(1)  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  la  publication  du  décret  qui  admet 
M.  Servoi?  à  la  retraite  et  le  remplace  par  M.  Dejeau. 

(2)  Paris,  Pion,  1902,  in-8  de  11-663  pages. 
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Rhin  et  en  empêchant  la  Prusse  de  conslituer  une  confédé- 
ration du  Nord,  Napoléon  menaçait  la  Prusse  dans  son 
existence.  Frédéric-Guillaume  rusa,  louvoya  pour  échapper 
au  danger,  pour  garder  le  droit  de  vivre  (et  ne  fut  pas  si 
perlide  que  cela).  Puis  il  prit  les  armes,  toujours  pour 
vivre.  Comparez  ce  manifeste,  où  sont  exposés  les  torls  de 
Napoléon  (Garden,  t.  X,  p.  31),  au  premier  bulletin  de  la 
grande  armée,  où  sont  exposés  les  torls  de  la  Prusse  [Cor- 
respondance, n°  10967).  Lisez  aussi  la  belle  lettre  du  roi 
de  Prusse  à  Napoléon  du  25  septembre  1806,  publiée  par 
Ilanke  (1).  A  eux  seuls,  ces  trois  documents  établissent 
jusqu'à  l'évidence  que  c'est  Napoléon  qui  fut  le  provoca- 
teur. Ces  lectures  faites,  ouvrez  le  volume  de  M.  Arthur- 
Lévy  à  l'endroit  où  il  analyse  le  manifeste  prussien  (p.  566- 
568),  et  dites-moi  si  cette  analyse  ne  vous  semble  pas 
partialement  insuffisante  et  tronquée.  Je  crains  que,  malgré 
un  appareil  d^érudition,  et  bien  que  Tauteur  ait  de  Tesprit 
et  du  savoir,  ce  livre  ne  soit  un  passionné  paradoxe  apolo- 
gétique. 

—  Si  nous  n'avons  pas  encore  rendu  compte  des  deux 
premiers  volumes  de  VHistoire  socialiste  publiée  sous  la 
direction  de  M.  Jaurès,  et  qui,  relatifs  à  la  Constituante 
et  à  la  Législative,  sont  l'œuvre  de  M.  Jaurès  lui-même 
(Paris,  librairie  Jules  Rouff,  in-4  de  1316  pages  en  deux 
parties),  ce  n'est  certes  point  par  négligence  ou  par  indif- 
férence. La  vérité,  c'est  que  le  temps  nous  a  manqué 
pour  en  achever  la  lecture;  non  pas  que  cette  lecture  soit 
pénible,  mais  le  livre  est  si  important,  si  étendu,  si  riche 
qu'il  faut  beaucoup  de  temps  pour  se  Tassimiler.  Ce  que 

(1)  Dans  les  Mémoires  de  Hardenberg.  11  Vj  date  du  26  eeptembre. 
Mais  la  lettre  elIe-mHme  est  bien  datée  du  25.  On  la  trouvera  aux  archives 
de  notre  ministère  des  Affaires  étrangères,  Prusse,  1806  à  1811,  supplé- 
ment. 
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nous  en  avons  lu  nous  a  remplis  d'admiration,  non  pas  seu- 
lement pour  Téloquence  et  la  dialectique  de  l'auteur,  mais 
pour  son  érudition,  qui  est  prodigieuse.  En  attendant  que 
je  sois  à  même  de  discuter  les  vues  et  les  conclusions  de 
M.  Jaurès,  j'engage  vivement  nos  amis  (et  quiconque 
s'intéresse  aux  nobles  problèmes  sociaux)  à  se  procurer,  à 
lire,  à  relire  cette  œuvre,  une  des  plus  importantes  de  notre 
temps.  •  A.  A. 

—  Le  dernier  numéro  de  la  Revue  historique  (mars- 
avril  1902)  contient  une  intéressante  étude  de  notre  con- 
frère M.  Paul  Robiquet  sur  le  général  d'Hédouville  consi- 
déré comme  «  sous-paciKcateur  »  de  la  Vendée. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  la  Société  d'histoire 
moderne  et  contemporaine  a  décidé  d'entreprendre  une 
Bibliographie  de  l'histoire  de  France  de  1789  à  nos  jours. 
Ce  travail  sera  exécuté  sous  la  direction  de  M.  P.  Caron, 
auteur  (avec  M.  G.  Brière)  de  l'excellent  Répertoire  métho- 
dique annuel  publié  par  la  Revue  d'histoire  moderne   et 
contemporaine.  MM.  A.  Aulard,  E.   Bourgeois,  Ch.   Sei- 
gnobos  ont  accepté  de  surveiller  l'impression  comme  com- 
missaires responsables.  Cette  Bibliographie  formera  deux 
volumes,  l'un  consacré  aux  Sources,  l'autre  aux  Travaux  ; 
on  peut  compter  que  le  ipramier  {Sources)  paraîtra  en  1904. 
—  La  publication  sera  faite  par  souscription.  Pour  les  con- 
ditions, demander  le  prospectus  détaillé  à  M.  P.  Muret, 
secrétaire  de  la  Société  d'histoire  moderne,  12,  place  de 
Laborde,  Paris  (VHP). 
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ENCOKE 


iNE  LÉGKNDE  CONTRK- REVOLUTIONNAIRE  (\ 


Oïl  lit  dans  VKssai  sttr  C histoire  tjvnrrah'  th»s  srifncrs 
^"^  ^* aidant  la  Révolution  franraisr^  par  J.-U.  Biot  I^aris, 
"*  *<«3,  iii-16),  p.  ol  : 

^falgré  tant  de  services  rendus  pur  li»s  scitMices,  les  savaiils 

Olaiciit  pas  moins  persriiihjs  :  le-  plii>  rrirhres  étaient  les 

r^^  tJS  exposés.  Le  vénéral)le  Daulienhin  nrehappa  à  la  prosorip- 

•îon,  que  parce  qu'ayant  composé  nn  ouvra-je  sur  l'ainéliora- 

^ion  des  troupeaux,  on  le  iirit  pour  un  simple  bertror. 

Voilà,  résumée  en  quelques  mots,  la  légende  que  je  me 
T^roposc  de  soumettre  à  un  examen  crilii|ue. 

Celle  légende,  c'est  Cuvierqui  l'avait  mise  en  circulation 
^  t^ois  ans  auparavant,  dans  sa  Noticr  /tistorif/ttr  sttr  Pau- 
^entoUy  lue  à  la  séance  publique  de  Tlnstilut  nalional  de 
I^rance  du  15  germinal  an  Vlll  (Paris,  Baudouin,  in-i**).  On 
y  lit,  p.  23  : 

Il  avait  acquis  par  ces  Iravanx  sur  les  moulons  et  les  lainesi 
^ine  espèce  de  réputation  po[)ulaire  qui  lui  fut  très  utile  dans 

!,1)  Lecture  faite  à  l'asscnililôe  générale  de  la  Sociiti*  de  Thistoire  de  la 
Iit}¥olution,  le  23  mars  i'J02. 

T.  xLii,  1902.  'i:\ 
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une  circonstance  dangereuse.  En  Tan  II,  à  cette  époque  déjà 
bien  éloignée  de  nous  où,  par  un  renversement  d'idées  qui  sera 
longtemps  mémorable  dans  Thistoire,  la  portion  la  plus  igno- 
rante du  peuple  eut  à  prononcer  sur  le  sort  de  la  plus  instruite 
et  de  la  plus  généreuse,  Toctogénaire  Daubenton  eut  besoin, 
pour  conserver  la  place  qu'il  honorait  depuis  cinquante* 
deux  ans  par  ses  talents  et  par  ses  vertus,  de  demander  à  une 
assemblée  qui  se  nommait  la  section  des  Sans-culotles  un  papier 
dont  le  nom  tout  aussi  extraordinaire  était  certificat  de  civisme. 
Un  professeur,  un  académicien,  aurait  eu  peine  à  Tobtenir  : 
quelques  gens  sensés,  qui  se  mêlaient  aux  furieux  dans  Tespoir 
de  les  contenir,  le  présentèrent  sous  le  titre  de  berger,  et  ce  fut 
le  berger  Daubenton  qui  obtint  le  certificat  nécessaire  pour  le 
directeur  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle. 

Avant  d'aller  plus  loin,  rappelons  ce  que  c'était  au  juste 
qu'un  certificat  de  civisme. 

Bien  des  gens  se  figurent  que  l'obligation  de  se  munir 
de  ce  que  Guvier  appelle  ((  un  papier  au  nom  extraordi- 
naire ))  était,  sinon  une  atteinte  à  la  liberté,  tout  au  moios 
une  mesure  vexatoire  destinée  à  humilier  les  gens  suspects 
d'aristocratie.  En  réalité,  il  s'agissait  de  toute  autre  chose 
que  de  ce  qu'on  serait  porté  à  s'imaginer  d'après  des  récils 
fantaisistes.  Un  homme  dont  l'opinion  ne  saurait  être  ici 
suspecte,  Lanjuinais,  s'est  hautement  déclaré  partisan  du 
certificat  de  civisme,  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
5  février  1793,  par  la  raison  que  cette  mesure  révolution- 
naire «  avait  paru  —  dit-il  —  nécessaire  au  salut  public 
dans  les  circonstances  difficiles  qui  nous  environnent  ». 
L'article  4  du  décret  du  5  février  1793  portait  :  «  Tous  les 
fonctionnaires  publics  non    élus  par    le  peuple,    et    les 
employés  payés  des  deniers  de  la  République,  seront  tenus 
de  justifier  d'un  certificat  de  civisme  aux   directoires   de 
département.  »  Ce  certificat  devait  être  délivré  par  le  Con- 
seil général  de  la  commune  oti  résidait  le  fonctionnaire  ou 
l'employé. 
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La  petite  scène  racontée  par  Cuvier,  où  Daubenton  est 
représenté  comme  non  encore  muni  du  certificat  de  civisme 
exigé  par  la  loi,  se  place  en  frimaire  an  II,  ainsi  que  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure.  Or,  à  cette  date,  il  y  avait  long- 
temps que  Daubenton  avait  dû  se  mellrc  en  règle  avec  les 
prescriptions  du  décret  du  5  février  1793  :  élu  par  ses  col- 
lègues directeur  du  Muséum  d^liisloire  naturelle  le  9  juil- 
let 1793,  il  lui  avait  fallu,  en  cette  qualité,  présenter  au 
ministre  de  l'intérieur  à  deux  reprises  déjà,  en  juillet  et  en 
octobre,  l'état  trimestriel,  certifié  par  lui,  des  dépenses  de 
rétablissement;  il  n'avait  pu  exercer  ses  fonctions  sans 
avoir,  au  préalable,  demandé  et  obtenu  un  certificat  de 
civisme. 

Ce  certificat,  nous  venons  de  le  voir,  était  délivré  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  ;  et  le  Conseil  n'avait  pu 
qu'accorder  avec  le  plus  grand  empressement  ce  témoi- 
gnage d'estime  à  un  savant  devenu  très  populaire,  non 
seulement  par  ses  travaux  et  les  services  rendus  à  l'agricul- 
ture, mais  par  son  patriotisme  connu  de  tous  et  publique- 
ment déclaré.  D'ailleurs,  le  décret  même  qui  avait  réorga- 
nisé le  Jardin  des  plantes  plaçait  Daubenton  etses  collègues 
sous  la  protection  directe  de  la  Convention;  et  qui  eût  osé 
élever  le  moindre  doute  sur  le  civisme  du  directeur  de  ce 
Muséum  qu*elle  venait  de  combler  de  ses  marques  de 
faveur?  Veut-on  savoir  quels  étaient  les  sentiments  de  la 
population  parisienne  à  l'égard  du  Jardin  des  plantes  et 
des  naturalistes  qui  l'habitaient  ?  Voici  ce  qu'écrivait,  en 
1792,  Bernardin  de  Saint-Pierre  dans  son  Mémoire  sur  la 
nécessité  de  joindre  une  ménagerie  au  Jardin  natio?ial  des 
plantes  de  Paris  : 

Ce  n'est  pas  à  ma  voix  que  vous  devez  vous  rendre,  c'est  à  celle 
du  peuple.  De  tous  les  établissements  nationaux,  celui  du  Jardin 
des  plantes  est  le  seul  qu'il  ait  respecté,  parce  qu'il  est  seul  à 
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son  usage,  qu'on  y  donne  des  herbes  médicinales  à  ses  maux, 
et  que  c'est  là  que  viennent  s'instruire  les  savants  qui  viennent 
les  soulager. 

Bien  loin  que  le  Jardin  des  plantes  ait  jamais  été  menacé 
par  «  une  faction  ennemie  de  Tordre  »,  comme  Ta  écrit 
sous  la  Restauration  un  historien  royaliste  (Deleuze),  on 
peut  affirmer  que,  si  l'établissement  avait  pu  courir  un 
péril  quelconque,  le  faubourg  Saint-Marceau,  qui  était  fier 
de  le  posséder,  se  fût  levé  comme  un  seul  homme  pour  le 
défendre. 

Mais  comment  se  fait-il,  puisque  Daubenton  s'était 
trouvé  sans  la  moindre  difficulté  possesseur  d*un  certificat 
de  civisme  aussitôt  qu'il  en  avait  besoin,  qu'en  frimaire 
an  II  il  se  présenta  à  l'assemblée  de  sa  section  pour  en 
demander  un? 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

Un  décret  de  la  Convention  du  20  septembre  1793  avait 
ordonné  que,  pour  remédier  à  des  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits, les  certificats  de  civisme  accordés  jusque-là  seraient 
revisés  par  les  Comités  de  surveillance,  ou  Comités  révolu- 
tionnaires. En  conséquence,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  prit,  le  12  frimaire,  un  arrêté  portant  que 
tous  les  certificats  de  civisme  délivrés  jusqu'à  ce  jour 
seraient  regardés  comme  nuls  ;  que  tous  les  citoyens  tenus 
d'en  avoir  dcivraient  présenter  leur  demande  au  Comité 
révolutionnaire  de  leur  section,  lequel  en  ferait  son  rapport 
à  l'assemblée  générale  de  la  section;  et  que,  si  l'assemblée 
générale  accordait  le  certificat,  le  requérant  le  présenterait 
au  Comité  révolutionnaire  pour  en  obtenir  le  visa. 

Il  fallut  donc  que  Daubenton,  comme  tous  les  fonction- 
naires, fît  remplacer  son  certificat  périmé  par  un  certificat 
nouveau,  et  s'adressât,  pour  l'obtenir,  à  sa  section,  qui  était 
la  section  des  Sans-Culottes. 
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Cuvier,  vous  l'avez  vu,  s'égaie  à  propos  de  ce  nom 
^  extraordinaire  ».  Il  n'y  a  vraiment  pas  de  quoi.  On  sait 
u'aprës  le  10  août  beaucoup  de  sections  de  Paris  échan- 
èrent  les  noms  qu*elles  avaient  reçus  sous  la  monarchie 
outre  des  appellations  révolutionnaires  :  celle  de  la  Place- 
oyale  devint  la  section  des  Fédérés  ;  celle  du  Roi-de- 
icile,  la  section  des  Droils-de-l'Homme  ;  celle  de  Tlle 
^aint-Louis,  la  section  de  la  Fraternité,  etc.  Si  la  section 
du  Jardin-dcs-Planles  prit  alors  le  nom  de  section  des  Sans- 
Culoltcs,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  moins  aristocrate  que 
Guvier,  va  nous  dire  pourquoi  :  «  La  section  la  plus  pauvre 
de  Paris  est,  je  crois,  celle  du  Jardin-des-Plantes,  du  moins 
à  en  juger  par  le  nom,  qu'elle  a  adopté,  de  section  des  Sans- 
Culottes  :  elle  en  est  cependant  une  des  plus  patriotiques.  » 
Permettez-moi  devons  citer  un  seul  exemple  à  Tappui  de 
cette  assertion  de  l'inspecteur  du  Jardin  national  des  plantes, 
que  la  section  des  Sans-(lulottes  était  à  la  fois  la  plus 
pauvre  et  l'une  des  plus  patriotes.  Je  le  trouve  dans  le 
Moniteur.  Le  20  nivôse  an  II,  une  députation  de  cette  sec- 
lion,  conduite  par  le  président  de  son  assemblée  générale, 
le  citoyen  Lemaire,  présentait  à  la  Convention  un  enfant 
de  quinze  ans  et  demi^  André  Pajot,  qui,  parti  pour  l'ar- 
mée, en  était  revenu  blessé  ;  et  voici  en  quels  termes  l'ora- 
teur raconte  l'histoire  de  ce  jeune  brave  : 

II  est  (lis  unique,  et  son  père  est  aux  frontières  :  il  a  quitté  sa 
mère  le  42  mars  dernier,  pour  courir  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique. Les  commissaires  chargés  de  renrôlemeiit  l'ont  d'abord 
refusé  à  cause  de  son  jeune  âge  et  de  la  petitesse  de  sa  taille  ; 
mais  il  leur  observa  que  son  patriotisme  avait  toute  sa  crue,  que 
son  amour  pour  la  liberté  ne  serait  jamais  [)lus  brûlant,  et  que, 
s'il  était  trop  petit  pour  atteindre  l'ennemi  d'aussi  loin  que  ses 
camarades,  il  tomberait  sur  lui  pour  le  combattre  corps  à  corps. 
En  un  mot,  il  versa  tant  de  larmes  et  fit  tant  d'instances  qu'il 
obtint  de  partir  pour  être  tambour  dans  l'armée  du  Nord.  Il 
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s'est  trouvé  dans  toutes  les  actions  les  plus  chaudes,  et  la  der- 
nière fut  auprès  de  Valenciennes,  dans  le  bois  de  Bonne-Espé- 
rance; là,  de  vingt  tambours  qui  battaient  la  charge,  dix-neuf 
furent  tués  d'abord,  et  cet  enfant  fut  blessé  d'une  balle  au  milieu 
de  la  jambe.  Le  combat  dura  quatre  heures  encore  après  sa 
blessure,  et,  sans  songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre 
la  charge  sans  interruption,  jusqu'à  la  déroute  entière  des 
esclaves. 

Mais  ce  n*est  là  que  la  première  moitié  de  Thistoirc  de 
Pajot.  A  rintrépidité  vont  s'ajouter  la  sensibilité  et  la 
bienfaisance.  Le  jeune  tambour  est  renvoyé  à  Paris  en 
congé  de  convalescence,  et  se  présente  à  sa  section  : 

L'assemblée  générale,  connaissant  les  besoins  et  le  dénue- 
ment dans  lesquels  il  était  revenu  de  l'armée,  faisait  une  col- 
lecte en  sa  faveur.  Dans  cette  même  séance,  on  vint  présenter 
deux  enfants  mâles  qu'avait  mis  au  monde,  le  jour  même,  une 
de  nos  concitoyennes,  indigente  et  pauvre  comme  lui  ;  à  cette 
vue,  transporté  de  joie,  notre  invalide  de  quinze  ans  leur  a  donné 
la  moitié  de  sa  collecte,  qui  ne  s'est  montée  qu'à  147  i.  C  s.  3  d., 
car  les  sans-culottes  ne  sont  riches  que  de  mœurs  et  de  pa- 
triotisme. 

La  Convention,  émue,  décréta  que  la  conduite  du  jeune 
André  Pajot  serait  mentionnée  dans  le  Recueil  des  actions 
héroïques  et  civiques  (1),  et  lui  accorda  un  secours  de 
300  livres. 

Vous  voyez  que  cette  «  portion  la  plus  ignorante  du 
peuple  »,  dont  Cuvier  parle  avec  tant  de  mépris,  qu'il 
nous  dénonce  comme  composée  de  «  furieux  »  opprimant 
la  «  portion  la  plus  instruite  et  la  plus  généreuse  »,  était 
formée,  au  contraire,  de  gens  qui  avaient  le  cœur  bien 
placé.  Pour  moi,  ils  me  touchent  et  je  les  aime,  ces  braves 

(1)  L^histoire  de  Pajot  ne  figure  pas  dans  ce  Recueil.  Les  numéros  !  et 
2  avaient  déjà  paru;  dans  les  numéros  3  et  4,  il  ne  se  trouva  sans  doute 
pas  de  place  ;  et  après  le  numéro  4,  un  nouveau  plau  ayaut  été  adopté,  le 
numéro  5  (le  dernier)  fut  consacré  aux  exploits  des  armées  du  Rhiu  et  de 
la  Moselle. 
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sans-culottcs,  et  les  sarcasmes  par  lesquels  on  croit  les 
ridiculiser  ne  me  gênent  nullement.  N'est-ce  pas  un  beau 
spectacle  que  de  voir  ces  simples,  ces  vaillanls,  devenir 
les  collaborateurs  conscients  des  plus  grands  esprits  du 
xvin*  siècle,  en  offrant  leurs  bras  et  leurs  vies  pour  la 
réalisation  du  haut  idéal  qu'avaient  conçu  les  penseurs? 

Quant  à  Torateur  qui  avait  parlé  au  nom  de  la  députa- 
lion,  le  citoyen  Lemaire,  ce  n'était  point  un  énergumène 
de  carrefour  :  tout  au  contraire,  c'était  un  lettré,  un  pro- 
fesseur du  ci-devant  collège  du  Cardinal  Lemoine,  collège 
destiné  en  Tan  11  à  devenir,  sous  le  nom  d'Institut  des 
sans-culottes,  l'un  des  sept  instituts  dont  le  département 
de  Paris  venait  de  décider  la  création  ;  et  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  du  département,  composée  de 
Gohier,  Lagrange,  Berlhollet,  Garât,  Richard  et  Halle, 
l'inscrivait  en  ce  moment  même  sur  la  liste  du  personnel 
enseignant  des  instituts  comme  professeur  de  français  (1). 

Si  j*ai  ouvert  cette  longue  parenthèse,  c'est  que  le  trait 
que  je  viens  de  raconter  nous  replace  bien  dans  l'atmo- 
sphère ardente  de  l'époque;  il  nous  rappelle  que  nous 
sommes  en  pleine  crise  de  fièvre  héroïque,  de  celte  fièvre 
dont  Tâme  de  Cuvier  —  âme  de  fonctionnaire  plutôt  que 
de  savant  (2)  —  n'a  jamais  connu  les  généreux  accès. 

(1)  ProcèS'VerhauT  du  Comité  d'instt^ucthn  puOligue  de  la  Convention, 
t.  IV,  pages  627-633. 

(2)  On  sait  que  Cuvier  fut  sous  Napolécm  conseiller  de  l'Université,  et 
chargé,  de  1809  à  1813,  de  diverses  missionâ  pour  la  réorganisation  de 
rinstruction  publique  dans  les  pays  italiens  réunis  à  Tempire,  en  Hol- 
lande et  dans  les  départements  de  la  l{a!>RC-Alloniagne,  ot  à  Home;  que 
sous  Louis  XVllI,  devenu  conseiller  d  État,  il  fut  à  deux  reprises  prési- 
dent de  la  Commission  de  l'instruction  publique  (fonction  équivalente,  à 
ce  moment,  à  celle  de  j^raml  mallro  de  l'Université),  et  sous  Charles  X 
directeur  des  cultes  non  catholiques  (il  était  protestant).  Dans  le  domaine 
scientiOque,  attaché  à  la  vieille  orthodoxie  biblique.  (Pluvier  combattit  avec 
une  obstination  passionnée  les  théories  do  Lamarck  et  celles  de  (îeotfroy, 
précurseurs  de  Darwin,  qui  dès  ce  moment  avaient  établi  le  principe  de 
Tunité  de  composition  organique  et  montré  que  les  espèces  sont  variables 
et  dérivent  les  unes  des  autres. 
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Revenons  à  Daubenton.  Voici  donc  le  digne  octogé- 
naire en  présence  de  l'assemblée  générale  de  la  seclion 
des  Sans-Cutottes,  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  la  ci-devant  église  Saint>Nicolas-du-Chardonnet, 
—  cette  même  assemblée  qui,  le  mois  suivant,  allait  faire 
une  collecte  pour  l'héroïque  petit  tambour.  Et  c'est  à  cette 
réunion  de  braves  gens  que,  s'il  fallait  s'en  rapporter  au 
récit  de  Cuvier,  les  amis  de  Daubenton,  les  «  quelques 
gens  sensés  qui  se  mêlaient  aux  furieux  dans  l'espoir  de 
les  contenir  »  Tauraient  présenté,  par  une  supercherie 
qu'eût  autorisée  le  péril,  comme  un  simple  berger,  parce 
que  le  directeur  du  Muséum,  si  sa  véritable  qualité  avait 
été  soupçonnée,  se  serait  vu  refuser  un  certificat  de 
civisme.  Biot,  on  l'a  vu,  renchérissant  sur  Guvier,  est  allé 
jusqu'à  prétendre  que  la  tête  de  Daubenton  aurait  été 
menacée,  si  on  l'avait  reconnu  pour  un  savant. 

Mais  c'est  Guvier  lui-même  qui  va  nous  fournir  le 
moyen  de  démontrer  la  fausseté  de  cette  fable  inepte.  11  a 
publié,  comme  pièce  à  l'appui  de  son  récit,  l'exlrail  sui- 
vant du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  en  le  qualifiant  de  «  document  utile  pour 
l'histoire  de  cette  époque  funeste  ». 

Copie  figurée  {sic)  du  certificat  de  civisme  (1)  de  Daubenton. 

Section  des  S  ans- Culot  tes. 

Copie  de  L'Extrait  des  délibérations  de  L'assemblée  Géné- 
rale de  la  Séance  du  cinq  de  la  première  décade  du  troisième 

(i)  La  pièce  n*cst  pas  en  réalité  un  certificat  de  civisme  (les  certificats 
de  civisme  ne  restaient  pas  entre  les  maius  du  citoyen  auquel  ils  étaient 
délivrés;  ils  étaient  déposés  à  la  maison  commune),  mais  une  délibération 
de  la  section  portant  que  le  certificat  demandé  sera  accordé.  On  ne  sait 
ce  qu'est  devenu  Torigiiial  sur  lequel  Cuvicr  a  fait  sa  copie.  Je  me  suis 
adressé  à  ce  propos  à  M.  E.-T.  Hamy,  qui  a  très  obligeamment  revu  le 
dossier  de  Daubenton  aux  archives  du  Muséum,  et  a  constaté  que  cet 
original  ne  s'y  trouve  pas.  «  Guvier,  m'écrit-il,  a  bien  pu  avoir  sous  les 
yeux  la  pièce  mentionnée  dans  sa  Notice^  mais  c'est  M>»«  Daubenton  sans 
xloute  qui  la  lui  avait  communiquée.  » 
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mois  (1)  de  la  seconde  année  de  la  République  Française  une  et 
indivisible. 

Appert  que,  d'après  le  Rapport  fait  de  la  sociélé  fraternelle  de 
la  section  des  sans  culotte  sur  le  bon  civisme  et  faits  d'huma- 
nité qu'a  toujours  témoignés  Le  Berger  Daubenlon  L'assemblée 
Générale  arrête  unanimement  qu'il  lui  sera  accordé,  un  certificat 
de  Civisme,  et  le  président  suivie  de  plusieurs  membres  de  la 
dite  assemblée  lui  done  lâcolade  avec  toutes  les  acclamation 
dues  a  un  vrai  modèle  d'humanité  ce  qui  a  été  témoigné  par 
plusieures  reprise. 

Signé  :  R.-G.  Dardel,  président. 

Pour  extrait  conforme.  Signé  :  Dômont,  S**»^«  (2). 


C'est  ici  que  vous  allez  toucher  du  doigt,  grâce  à  un 
détail  qui  a  été  pour  moi  un  trait  de  lumière,  Terreur 
bizarre  dans  laquelle  est  tombée  Cuvier.  Ce  détail,  c'est  le 
nom  du  ciloyen  qui  présidait  l'assemblée  de  la  section. 
Ce  nom  était  évidemment  pour  Cuvier  celui  d'un  inconnu; 
car,  s'il  eût  su  qui  était  celui  qui  le  portait,  il  ne  se  fût  pas 
risqué  à  parler  des  «  ignorants  »  qui  s'arrogeaient  le  droit 
de  prononcer  sur  le  sort  des  hommes  «  instruits  ».  11  a  cru 
que  ce  président  était  lui-même  un  sans-culoltes  ignorant, 


(1)  Cette  date  soulève  une  petite  difficulté  :  rassemblée  de  la  section  est 
du  5  frimaire,  tandis  que  Tarrêté  de  la  commune  relatif  aux  certificats  de 
civisme  nest  que  du  12  frimaire.  On  peut  lever  cette  difficulté  de  deux 
façons,  en  supposant  :  ou  bien  qu'en  transcrivant  la  pièce,  Cuvier  a  fait 
une  erreur  de  copie,  et  qu'il  faut  lire  «  deuxième  décade  »  ou  «  troisième 
décade  »  au  lieu  de  «  première  décade  »»;  ou  bien  qu'une  première  déci- 
sion concernant  les  certificats  de  civisme,  décision  dont  les  journaux 
n'auraient  pas  parlé,  aurait  été  prise  par  le  Conseil  général  dans  une 
séance  antérieure  à  celle  du  12  frimaire. 

(2)  Cuvier  a  tenu  à  reproduire  les  fautes  d'orthograpbe  et  même  les 
singularités  d'écriture  de  l'original,  œuvre  d'un  scribe  peu  lettré.  C'est  un 
procédé  de  polémique  un  peu  puéril  et  qui  ne  prouve  pas  grand'chose. 
Au  xviii»  siècle,  l'orthographe  des  académiciens  et  des  belles  dames  lais- 
sait aussi  parfois  beaucoup  à  désirer.  Qu'on  voie,  par  exemple,  au  tome  H 
des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention^ 
p.  326,  et  au  tome  111,  p.  632,  deux  billets  de  l'abbé  Morellet,  directeur 
de  TAcadémie  française,  et  une  lettre  de  Tbérésia  Cabarrus,  comtesse 
de  Fontenay. 


394  J.    GUILLAUME 

dupe  d'un  stratagème  grossier,  et  qui,  en  donnant  racco- 
lade  à  Daubenton,  a  cru  embrasser  un  berger. 

Or,  celui  qui  présidait  ce  soir-là  la  section  des  Sans- 
Culotteç  n'était  autre  que  le  statuaire  Robert-Guillaume 
Dardel,  élève  de  Pajou;  et  il  se  trouve  que  cet  artiste  distin- 
gué eut  justement  à  remplir^  en  l'an  II,  des  fonctions 
analogues  à  celles  dont  Daubenton  lui-même  et  les  profes- 
seurs du  Muséum  étaient  revêtus;  proposé  le  28  frimaire  à 
la  Convention  par  David  pour  faire  partie  du  Conservatoire 
du  Muséum  des  beaux-arts,  au  Louvre,  à  cause  de  son 
patriotisme  et  de  son  talent  (1),  il  en  devint  membre  le 
27  nivôse,  et  fut  par  conséquent  le  collègue  de  Fragonard, 
de  Wicar,  de  David  Le  Roy,  de  Varon,  etc.;  en  1796,  il 
devint  conservateur  du  Musée  de  Versailles.  Il  savait  par- 
faitement qui  était  Daubenton,  comme  on  peut  bien  le 
penser,  et  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il  lui 
adressa  les  félicitations  de  l'assemblée. 

Mais  pourquoi  donc,  me  demanderez-vous,  dans  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  section,  le  vénérable  naturaliste  est- 
il  [appelé  «  le  berger  Daubenton  »? 

L'explication  de  cette  circonstance  se  trouve  dans  un  récit 
de  la  scène  rédigé  plus  tard  par  son  collègue  et  ami  Etienne 
Geoffroy  Saint-Hiiaire.  Geoffroy  était  présent,  et  pouvait 
parler  en  témoin  oculaire,  tandis  que  Cuvier,  à  celte  époque, 
n'appartenait  pas  encore  au  Muséum  et  ne  résidait  pas  à 
Paris,  où  il  ne  vint  qu'en  pluviôse  an  III.  Voici  le  passage  de 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  qui  se  trouve  dans  la  notice  biogra- 
phique sur  Daubenton  écrite  par  lui  pour  V Encyclopédie 
nouvelle  : 

Daubenton  s'occupa  longtemps  avec  persévérance  (plusieurs 
années  avant  la  Révolution)  de  celle  œuvre  utile  (Taméliora- 

(1)  «  Dardel,  tète  active  et  républicaine,  rempli  de  talent  et  doué  d'une 
heureuse  imagination.  »  (Rapport  de  David.) 
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lion  de  la  laine  de  nos  moutons  indigènes),  et  composa,  dans 
cette  intention,  des  Instructions  sur  l'art  du  berger,  qui  furent 
remarquées  comme  écrites  avefc  une  simplicité  admirable.  Ce 
fut  sur  ce  souvenir  qu'obligé,  en  1794  (1),  pour  le  maintien  de 
sa  position  au  Jardin  des  plantes,  d'obtenir  un  certificat  de 
civisme,  il  parut  devant  l'administration  locale,  société  dite  des 
Sans-Culottes  (2),  sous  le  nom  de  Berger  Daubenton,  Considéré 
parmi  les  hommes  populaires  d'alors  comme  un  des  leurs,  ce 
philosophe  fut  salué  en  camarade,  reçut  Taccolade  du  président 
et  de  tous  les  membres  présents,  et  obtint  d'être  traité  comme 
utile  et  philanthrope  ;  bienveillance  dont  il  ne  rejeta  point  la 
consécration,  bien  qu'elle  fût  peut-être  accompagnée  de  ma- 
nières, à  quelques  égards,  peu  courtoises. 

Un  autre  surnom  qui  le  flatta  davantage  dans  sa  vieillesse 
fut  celui  do  Nestor  des  naturalistes.,. 

Le  fils  d'Etienne  Geoffroy,  Isidore  Geoffroy  Saint- 
Hilaire,  citant  le  récit  de  son  père,  Ta  résumé  en  ces 
termes  : 

Le  berger  Daubenton,  ainsi  qu'il  se  qualifia  en  souvenir  de 
ses  Instructions  sur  les  troupeaux,  fut  déclaré  bon  citoyen  aux 
acclamations  de  tous  (3). 

Le  témoignage  de  Geoffroy  nous  permet  de  saisir  le 
sens  exact  de  cette  qualification  de  berger  donnée  à  Dau- 

(1)  Écrivant  dans  sa  TÎeillesse,  bien  des  années  après  révénement, 
Geoffroy  ne  s'est  pa^  rappelé  la  date  exacte;  c'était  en  novembre  1793. 
Cette  légère  erreur  n'enlève  rien  à  la  crédibilité  du  reste. 

(2)  Geoffroy  confond  la  section  des  Sans-Culottes  avec  la  Société  frater- 
nelle de  la  section  des  Sans-Culottes,  c'est-à-dire  avec  la  Société  populaire 
qui  siégeait  dans  le  lieu  des  assemblées  de  la  section,  les  jours  où  celle-ci 
ne  se  réunissait  pas  (les  assemblées  de  la  section  avaient  lieu  le  quintidi 
et  le  décadi).  Comme  on  le  voit  par  la  pièce  officielle  reproduite  plus 
haut,  la  Société  fraternelle  avait  été  chargée  de  l'enquête  sur  le  civisme 
de  Daubenton,  et  avait  présenté  un  rapport  ù  l'assemblée  générale  de  la 
section.  La  mention  par  Geoffroy  du  nom  de  cette  Société,  encore  qu'il  fasse 
une  confusion,  montre  qu'il  parle  d'après  des  souvenirs  réels;  il  avait 
sans  doute  accompagné  Daubenton  aussi  bien  à  la  séance  de  la  Société 
fraternelle,  dans  laquelle  l'enquête  fut  faite,  qu'à  celle  de  la  section,  où 
le  certificat  de  civisme  fut  accordé. 

(3)  Vie,  travaux  el  doctrine  scientifique  d'Etienne  Geoffroy  Saint 'Hilaire, 
par  Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire,  1847,  p.  58. 
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benlon  par  le  procès-verbal  de  la  section.  Ce  ne  sont  pas 
des  amis  tremblants  pour  sa  tète  qui  cherchèrent  à  le 
déguiser  en  le  faisant  passer  pour  un  paire  auprès  d'une 
réunion  de  plébéiens  ignorants.  C'est  Daubenlon  lui- 
même  qui,  spontanément,  par  une  coquetterie  d'autant 
plus  légitime  qu'en  réalité  le  vieux  savant  aimait  le  peuple 
et  se  sentait  peuple,  prit. plaisir  à  ajouter  à  son  nom  cette 
épilhète,  ce  surnom  (le  mot  est  dans  Geoffroy),  en  souvenir 
de  ses  travaux  sur  les  moulons.  La  comparution  devant 
l'assemblée  de  la  section  était  une  simple  formalité,  dont 
l'accomplissement  devait  être  pour  Téminent  naturaliste 
l'occasion  prévue  d'une  ovation  douce  à  son  cœur.  Il 
n'avait  nullement  à  capter  la  bienveillance  d'un  audi- 
toire hostile;  bien  loin  de  là,  Etienne  Geoffroy  nous 
le  dit,  l'excellent  vieillard  était  «  considéré  parmi  les 
hommes  populaires  d'alors  (Geoffroy  veut  dire  «  parmi  les 
hommes  du  peuple  »)  comme  un  des  leurs  »;  et,  on  s'ap- 
pliquant  un  surnom  qui  leur  montrât  qu'il  était  bien 
réellement  l'un  des  leurs  par  la  nature  de  ses  travaux, 
en  se  faisant  leur  «  camarade  »,  le  simple  et  bon  Dau- 
benton  cédait  uniquement  à  un  penchant  de  son  cœur  et 
de  son  esprit. 

Et  c'est  celte  anecdote  charmante  que  Cuvier,  nature 
sèche,  impérieuse  et  hautaine,  rebelle  à  goûter  tout  ce  qui 
n'était  pas  administratif  et  compassé,  a  transformée  avec 
une  stupéfiante  inintelligence,  pour  y  chercher  une  preuve 
de  la  haine  dont  la  Révolution  poursuivait  les  hommes  de 
science  ! 

Je  viens  de  dire  que  Daubenlon  était  attaché  èi  la  cause 
populaire.  Permettez-moi  de  rappeler  à  ce  propos  un  fait 
bien  caractéristique.  C'était  le  7  pluviôse  an  IH,  à  un 
moment  où  déjà  les  royalistes  relevaient  la  tôle.  Dauben- 
lon faisait  une  leçon  à  l'École  normale,  dont  les  nombreux 
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élèves  remplissaient  Tamphilhéâtre  du  Muséum  (1);  il 
parlait  de  Buffon,  et  des  convenances  du  style  en  histoire 
naturelle;  il  critiquait  celle  phrase  si  connue  :  Le  lion  est  le 
roi  des  animaux^  et,  la  blâmant  comme  contraire  à  la  vérité, 
il  ajouta  :  «  Il  n*y  a  pas  de  roi  dans  la  nature.  »  A  l'ouïe  de 
ces  mois,  Taudiloire  éclata  en  applaudissements,  et  Tamphi- 
théÀlre  retentit  d'acclamations  qui  durèrent  près  d'un  quart 
d'heure.  Si  l'impression  produite  par  cette  parole  de  Dau- 
benlon  fut  si  considérable,  c'est  qu'on  savait,  dit  Etienne 
Geoffroy,  «  que  ce  n'était  pas  de  sa  part  un  trait  à  effet, 
mais  la  simple  et  loyale  expression  de  sa  pensée  de  natu- 
raliste ». 

Une  circonstance  qu'il  me  reste  à  mentionner  nous 
explique  pourquoi,  entre  plusieurs  qualificatifs  que  Dau- 
benton  aurait  pu  prendre  devant  une  assemblée  de  répu- 
blicains, il  choisit  celui  de  berger  :  c'est  que,  précisément 
à  cette  date,  en  frimaire  an  II,  l'art  du  berger  occupait  de 
nouveau  sa  pensée  de  chaque  jour.  Onze  ans  auparavant, 
en  1782,  il  avait  publié  son  Instruction  pour  les  bergers  et 
tes  propriétaires  de  troupeaux,  in-8**,  avec  figures.  En  1793, 
cet  ouvrage  étant  depuis  longtemps  épuisé,  le  public  en 
désirait  une  édition  nouvelle.  Mais  comme  les  frais  d'im- 
pression et  de  gravure  étaient  à  ce  moment  très  coûteux, 
Daubenton  fut  obligé  de  remettre  cette  édition  à  un  temps 
plus  favorable  (2),  et  se  résolut  à  en  donner  un  simple 
abrégé;  et  il  était  justement  occupé  à  ce  travail  quand  il  dut 
songer  à  se  procurer  un  nouveau  certificat  de  civisme.  Voilà 


(1)  On  avait  songé  d'abord  à  construire  pour  les  leçons  de  l'École  nor- 
male, qui  devaient  durer  quatre  mois,  un  amphithéâtre  spécial  dans  la 
ci-devant  église  de  la  Sorbonne  ;  mais  on  n'en  eut  pas  le  temps,  et  il  fallut 
se  contenter  de  l'amphithéâtre  du  Muséum,  qui  ne  pouvait  guère  contenir 
que  la  moitié  dos  quatorze  cents  élèves  de  l'Ecole. 

(2)  Avertissement  de  VExlraU  de  ilnstruction  pour  les  bergers  et  les 
propriétaires  de  troupeaux^  par  le  citoyen  Daubenton. 
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pourquoi  l'idée  de  résumer  sa  carrière  scientifique  dans  le 
mot  de  berger  se  présenta  toul  naturellement  à  son  esprit. 
h' Extrait  de  f  Instruction  pour  les  bergers^  imprimé  en  un 
petit  volume,  sans  gravures,  parut  au  commencement  de 
floréal  an  II,  et  Daubenton  en  offrit  quarante  exemplaires 
au  Comité  d'instruction  publique  (1). 

Il  ne  reste  rien,  vous  le  voyez,  de  la  légende  contre- 
révolutionnaire  qu'on  avait  trop  docilement  acceptée  sur 
la^foi  de  Cuvier  et  de  Biot.  Je  crois  avoir  surabondamment 
démontré  que,  si  Daubenton  a  joint  à  son  nom  la  qualifi- 
cation de  berger^  c'est  à  la  façon  de  Mirabeau  se  disant 
marchand  de  drap,  de  Lavoisier,  de  Dupont  (de  Nemours) 
et  de  Cloots  s'appelant  cultivateurs.  Il  n'a  nullement 
cherché  à  donner  le  change  sur  son  identité.  Il  a  voulu 
prendre  un  titre  d'honneur. 

J.  Guillaume. 


(1)  Procès  verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention, 
t.  IV,  p.  310.  La  Bibliothèque  nationale  ue  possède  pas  cette  première 
édition  de  VExtrait^  mais  sculemeat  une  seconde  édition  faite  en  l'an  III. 


LA  FLOTTILLE  DU  GARD 


(1) 


(AN    XI) 


Au  moment  de  la  niplure  de  la  paix  d'Amiens,  il  y  eul 
en  France  une  indignation  générale  contre  TAngleterre  : 
le  commerce,  Tindustrie,  l'agriculture,  Tarmée,  se  pres- 
sèrent autour  du  gouvernement;  force,  fortune,  talents, 
tout  lui  fut  ofîert,  tout  fut  mis  à  sa  disposition,  si  bien 
que  l'administration  crut  nécessaire  de  modérer  l'expres- 
sion de  ces  sentiments. 

Dans  cette  vue,  les  Conseils  généraux  furent  convoqués. 
On  autorisa  les  conseils  municipaux  des  principales  villes 
à  se  réunir  pour  présenter  les  vœux  des  populations.  On 
dirigea  tous  leurs  efforts  vers  la  construction  de  vaisseaux, 
pour  atteindre  Tennemi,  depuis  le  vaisseau  de  ligne  jus- 
qu'aux plus  légers  bâtiments  de  transport.  Ce  mouvement 
devait  permettre  à  l'armée  française  d'aller  «  dicter  des 
lois  au  gouvernement  britannique,  et  établir  le  repos  de 
TEurope,  la  liberté  et  la  prospérité  du  commerce,  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  en  aflirmer  la  durée  (2)  ». 

(1)  Cet  article  de  notre  regretté  collaborateur  F.  Bouvière  était  im- 
primé avant  sa  mort,  el  il  en  avait  lui-môme  corrigé  les  épreuves. 

(2)  Circulaire  de  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur,  22  frimaire  an  XI, 
Arch,  dép.,  9,  0,  68.  —  Un  bateau  plat  de  première  classe  coûtait 
30.000  francs;  celui  de  2^,  de  18  à  20.000  francs;  celui  de  3«,  de  4  à  6.000  fr.  ; 
2  pieds  d'eau  suffisaient  pour  porter  ces  bateaux.  —  «  C'était  une  sorte  de 
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Tant  de  communes,  dans  le  Gard,  manifestaient  l'inten- 
lion  de  faire  une  offre,  et  si  peu,  parmi  elles,  étaient  en  étal 
de  consentir  un  sacrifice  réellement  utile,  que  pour  satisfaire 
tous  les  désirs,  le  Préfet  autorisa  toutes  les  communes, 
sans  dislinction,  à  émettre  un  vœu  et  à  l'aider  à  régula- 
riser les  offres  générales  auxquelles  elles  voulaient  con- 
courir. 

Chaque  conseil  municipal  nomma  un  délégué  porteur 
de  sa  délibération  particulière  pour  se  rendre  à  Nimes,  le 
15  messidor  an  XI.  La  réunion  générale  eut  lieu,  à  dix 
heures  du  matin,  dans  le  local  de  la  Bourse,  sous  la  prési- 
dence du  Préfet,  qu'avaient  accompagné  le  secrétaire  général 
et  le  Conseil  de  préfecture,  escortés  par  le  garde  d'honneur. 

Elle  offrit  le  spectacle  le  plus  touchant  et  le  plus  satis- 
faisant de  l'enthousiasme  et  de  l'unanimité  des  sentiments 
des  communes  (1).  La  vérification  des  pouvoirs  donna  le 
résultat  suivant  : 

«  l''"  arrondissemenl  (Alais).  —  Une  commune  offre  une 
somme  de  150  francs.  Une  commune  donne  pouvoir  d'offrir 
2  centimes  et  demi  par  franc  sur  ses  contributions,  une  d'eu 
offrir  5,  une  d'en  offrir  5  et  plus,  si  c'est  nécessaire,  deux  d'en 
offrir  10,  et  toutes  les  autres  donnent  pouvoir  illimité  au  délé- 
gué et  adhèrent  à  ce  qui  sera  réglé  par  rassemblée. 

a  2**  arrondissement  (Nimes).  —  Une  commune  offre  une 
somme  de  6.000  francs,  une  autre,  une  somme  fixe  de  4.000  fr., 
une  500  francs,  une  300  francs,  une  200  francs,  deux  donnent 
pouvoir  de  voter  5  centimes  par  franc  sur  leurs  contribu- 
tions ;  toutes  les  autres  donnent  pouvoir  illimité  à  leur  délégué 
et  adhèrent  à  ce  qui  sera  réglé  par  rassemblée. 

a  3®  arrondissement  (Uzès).  —  Une  commune  offre  une  somme 
(le  500  francs,  une  en  offre  200,  une  donne  pouvoir  de  voter 


tradition  devenue  populaire  qu'avec  des  bateaux  plats  on  pouvait  trans- 
porter une   armée  de  Calais  à  Douvres.  »  Thiers,  Histoire  du  Consulat 
liv.  XVII. 

1)  Lettre  s.  d.  du  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  Id. 
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10  centimes,    les   autres   donnent    pouvoir    à   leur    délégué 
d'adhérer  à  ce  qui  sera  réglé  par  rassemblée. 

«  4*  arrondissement  (Le  Vigan).  —  Une  commune  olTre  une 
somme  fixe  de  300  francs;  une  celle  de  150;  une  donne  pouvoir 
d'offrir  5  centimes  pour  100  de  ses  contributions;  deux  d*offrir 
10  centimes  par  franc;  une  offre  le  quinzième  de  ses  contribu- 
tions; une  commune  est  dans  l'impossibilité  de  faire  une  oflre 
convenable;  et  toutes  les  autres  donnent  pouvoir  illimité  à  leur 
délégué  et  adhèrent  à  tout  ce  qui  sera  réglé  par  l'assemblée.  » 

Ces  préliminaires  remplis,  le  Préfet  se  lève  et  dit  : 

«  Lorsque  le  grand  homme  qui  préside  aux  destinées  de  la 
France  appelle  à  venger  l'honneur  national  et  la  foi  publique, 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  ;  lorsqu'il  trouve,  dans 
les  offres  généreuses  qui  se  succèdent,  l'approbation  de  sa 
noble  conduite  ;  lorsque  tout,  jusqu'à  la  mauvaise  foi  de  l'en- 
nemi qui  nous  provoque,  semble  sortir  des  règles  ou  de  l'ordre 
des  événements  ordinaires,  il  m'a  semblé  que  je  devais  im- 
primer au  vœu  des  communes  du  Gard  un  caractère  de  gran- 
deur et  de  solennité  qui  répondît  aux  circonstances. 

«  J'ai  pensé  qu'une  réunion  qui  n  était  indiquée ^  ni  par  les 
lois^  ni  par  les  ordres  du  Gouoernement,  pourrait  donner  une 
idée  de  l'enthousiasme  qui  nous  anime,  et  présenter  un  en- 
semble qui  distinguerait  le  département  auquel  j'ai  juré  tant  de 
fois  de  consacrer  toutes  mes  pensées,  tant  que  l'administration 
m'en  serait  confiée. 

«  J'ai  jugé  aussi,  d'après  les  signes  non  équivoques  de  l'indi- 
gnation publique  depuis  Tépoque  de  la  déclaration  de  guerre, 
qu'il  n'était  pas  une  commune  dans  le  département  qui  ne  me 
fit  un  crime  de  ne  pas  lui  offrir  l'occasion  de  manifester  son 
dévouement  au  Gouvernement,  et  que  quelques-unes,  n'écou- 
tant que  le  sentiment  dont  elles  étaient  pénétrées,  passeraient 
peut-être,  dans  leurs  vœux,  les  bornes  que  leur  situation  leur 
impose. 

«  Je  m'applaudis  aujourd'hui  de  Texécution  d'une  mesure 
que  votre  intérêt  seul  m'a  dictée.  Je  vois  avec  une  sorte  d'or- 
gueil les  délégués  des  conseils  municipaux  réunis  dans  cette 
enceinte  pour  offrir  au  Gouvernement  ce  sentiment  honorable 
d'affection  qui  augmente  le  matériel  de  ses  forces  par  la  force 
morale  de  l'opinion...  » 

T.  XLii,  1902.  26 
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Le  Préfet  se  livre  à  une  longue  tirade  contre  les  ennemis 
de  la  prospérité  publique,  et  continue  : 

«  Il  ne  faut  pas,  citoyens,  que  les  communes  du  département 
soient  étrangères  à  Taugmentation  de  nos  forces  navales  ;  leurs 
noms  doivent  figurer  avec  éclat  au  milieu  des  hommages  de 
toutes  les  communes  de  la  France.  Quelques-unes  seulement 
semblaient  destinées  à  cet  honneur  ;  en  ma  qualité  de  défen- 
seur de  leurs  intérêts,  je  l'ai  revendiqué  pour  toutes,  et  je  me 
suis  d'autant  plus  applaudi  de  cette  mesure  qu'elle  seule  pou- 
vait m'oftrir,  par  une  répétition  uniforme,  le  moyen  de  satisfaire 
à  l'enthousiasme  de  toutes,  sans  en  surcharger  aucune. 

u  Je  n'ignore  pas  qu'il  faut  laisser  au  conseil  général,  qui  a 
si  bien  mérité  de  vous  depuis  plusieurs  années,  la  gloire  de  pré- 
senter, au  nom  du  département,  un  tribut  digne  de  vous  et  du 
héros  auquel  il  est  offert.  Mais  cette  considération  ne  vous 
ôtera  pas  la  jouissance  que  vous  vous  promettez  en  déposant 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  offrande  proportionnée  à  vos 
moyens. 

«  Notre  réunion  fait  disparaître  l'inégalité  de  la  richesse 
territoriale  des  petites  communes  et  des  communes  plus  con- 
sidérables. La  disproportion  des  offrandes  n'existe  plus  dans 
les  sentiments  qui  les  dicte,  et  toutes  les  différences  inévitables 
de  ressources  et  de  dons  viennent  se  perdre  dans  une  délibéra- 
tion commune  avouée  par  les  conseils  municipaux.  Ce  sont 
les  communes  du  Gard  et  non  quelques  communes  qui  doivent 
se  distinguer. 

«  Pénétré  de  ce  principe,  qui  m'est  démontré  par  Tinlérèt 
que  m'inspire  le  bonheur  de  toutes  les  communes,  sans  excep- 
tion, j'ai  cru  m'acquilter  d'un  devoir  sacré  en  prenant  momen- 
tanément l'initiative,  sans  vouloir  vous  enlever  la  liberté  des 
suffrages.  J'ai  longtemps  réfléchi  à  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse d'émettre  un  vœu  uniforme  qui  appartienne  également  à 
toutes  les  communes,  et  l'inspection  du  vœu  particulier  du 
plus  grand  nombre  m'a  convaincu  que  je  pouvais,  avec  quelque 
confiance,  vous  proposer  un  plan  honorable  pour  vous,  agréable 

au  Gouvernement,  et  qui  diminue  même  les  sacrifices  que  la 
plupart  se  proposent  de  faire. 

«  Je  pense,  citoyens,  que  vous  remplirez  le  vœu  de  votre 
cœur,  et  que  vous  satisferez  aux  soins  de  votre  intérêt  parti- 
culier en  offrant  au  Gouvernement,  à  titre  de  don  gratuit,  au 
nom  des  communes  du  département  réunies,  une  somme  de 
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6  centimes  par  franc  sur  les  contributions,  payable  dans  les 
années  XÏI  et  XIU,  pour  être  employée  à  la  construction  de 
38  bateaux,  dont  chacun  portera  le  nom  d'un  des  38  cantons  des 
justices  de  paix,  et  qui  se  réunira,  s'il  est  possible,  sous  le  nom 
générique  de  flottille  du  Gard.  Cette  offre  n'imposera  à  chaque 
commune  qu'un  sacrifice  insensible  et  fort  inférieur  à  la  très 
grande  partie  de  celles  qu'elles  ont  faites.  Je  vous  soumets 
cette  idée...  » 


On  applaudit,  et  la  proposition  est  acceptée  sans  dis- 
cussion. En  conséquence,  rassemblée  des  délégués  des 
conseils  municipaux  des  communes  du  Gard  décida  : 

«  Qu'il  serait  offert  au  Gouvernement,  à  titre  de  don  gratuit, 
au  nom  des  communes  du  département,  une  somme  de  6  cen- 
times par  franc  sur  leurs  contributions  directes  de  toute  nature, 
pour  être  employée  à  la  construction  de  38  bateaux  plats, 
dont  chacun  porterait  le  nom  d'un  canton  de  justice  de  paix 
du  département,  et  qui  formeraient,  lorsqu'ils  pourraient  être 
réunis,  une  flottille  appelée  flotiille  du  Gard,  et  que  la  per- 
ception de  ladite  somme,  payable  dans  les  années  XIÏ  et  XIll, 
serait  faite  gratuitement  par  les  percepteurs  de  ses  contri- 
butions. 

t(  11  a  été  réglé,  en  outre,  que  le  Préfet  serait  invité  à  com- 
muniquer ce  résultat  au  conseil  général  du  déparlement,  et  à  le 
transmettre  au  Gouvernement  avec  une  adresse  de  dévouement, 
de  respect  et  d'attachement  au  Premier  Consul.  » 

Le  Préfet  remercia  les  délégués  de  leur  zèle,  de  leur 
dévouement,  de  leur  excellent  esprit,  de  leur  énergie  et 
aussi  de  «  l'exactitude  presque  sans  exemple  »  avec 
laquelle  ils  étaient  venus  à  la  réunion  en  dépit  des  travaux 
des  champs  qui  «  semblaient  s'opposer  au  déplacement  de 
la  plupart  d'entre  eux  ». 

Un  délégué  fit  l'éloge,  éloge  pompeux,  du  Préfet,  «  véri- 
table administrateur  »,  qui  a  aplani  toutes  les  difficultés, 
et  dont  la  récompense  «  se  trouve  dans  ce  rapprochement 
des  esprits  et  des  religions,  des  opinions  et  des  cœurs,  dans 
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ce  sentiment  universel  qui  confond  tous  les  citoyens  en  un 
même  amour  pour  le  Gouvernement  et  pour  la  Patrie...  » 

A  une  heure  après-midi,  la  séance  était  terminée  (1). 

Trois  jours  après,  le  18  messidor  an  XI,  le  Conseil 
général,  réuni  extraordinairement,  vota  6  autres  cen- 
times additionnels  aux  «  contributions  directes  de  toute 
uature,  acquittables  par  moitié  en  Tan  XII  et  en  Tan  XIII  », 
pour  le  produit  être  consacré  à  Tachât  de  a  21.232  myria- 
grammes  875  millièmes  (25.000  veltes  de  vingt  livres  et 
demi,  poids  de  table)  d'eau-de-vie  crû  de  son  territoire  » 
destinée  <(  à  la  marine,  aux  armées  et  aux  hôpitaux  mili- 
taires ». 

Il  manifesta  ensuite  ses  sentiments  par  cette  adresse  : 

«  Citoyen  Premier  Consul, 

V  L'amour  de  la  Patrie,  bien  plus  que  la  voix  de  l'autorité, 
nous  rassemble  dans  cette  session  extraordinaire  pour  vous 
offrir  notre  tribut.  11  est  précieux  pour  nous  de  vous  faire  par- 
venir les  vœux  de  nos  administrés  dans  une  circonstance  qui 
ne  servira  qu'à  convaincre  nos  ennemis  de  Tunion  des  Français 
entre  eux,  et  de  leur  union  avec  le  Gouvernement.  Ce  sont  là 
les  forces  redoutables  que  nous  désirons  leur  opposer.  Nous 
détestons  leur  ambition  tyrannique;  nous  aimons  notre  Gou- 
vernement, et  cet  amour,  dont  il  est  doux  de  vous  entretenir, 
est  en  nous  la  source  d'un  zèle  qui  sera  inépuisable.  »  (2) 

On  sait  que  les  événements  intérieurs  sollicitèrent 
l'attention  de  Napoléon  «  et  l'arrachèrent,  pour  un 
moment,  à  la  grande   entreprise  sur  laquelle  le    monde 


(1)  Arch.  dép.y  9,  0,  68.  —  Ce  procès- verbal  est  signé  :  J.-B.  Dubois, 
préfet,  Henri  Lacoste  fils,  D'Albenas,  Vincens-Saint-Laurent,  Denis  Rame, 
Blachier. 

(2)  Arch.  dép.,  1,  N.  4.  Étaient  présents  :  David  Serène  d'Acquéria,  Ger- 
▼ais-Rouville,  Boudon-Lasalle,  Andruéjols,  Claris,  Bozanquet-Cardet,  Roche- 
blave,  J.  Olivier-Desmont,  Jean  Chabanel  aine,  J. -Louis  Dumas,  Maaoél- 
Saumane,  Daulun,  Louis  Maigre  et  Bx  Meynier. 
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entier  avail  les  yeux  fixés  »;  les  décisions  prises  dans  le 
Gard  ne  reçurent  aucune  suite. 

Toutefois,  il  est  intéressant  de  noter  cette  réunion  géné- 
rale de  délégués  municipaux  ;  elle  rappelle,  en  quelque 
sorte,  «  rassemblée  représentative  des  communes  »  de 
1793  (1);  bien  que  présidée  par  le  Préfet,  elle  était  illégale 
et  on  eût  certainement  éprouvé  quelque  difficulté  à  faire 
exécuter  les  récalcitrants  en  cas  de  refus  de  paiement  de 
l'impôt  voté  dans  cette  forme. 

F.    ROUVIÈRE. 


(1)  Cf.  mon  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  déparlement  du 
Gard,  III»  317. 


LE 


GROUPEMENT  RÉGIONAL 

DES  PARTIS  POLITIQUES 


A  LA  FIN   DE  LA  RESTAURATION 


(1824-1830) 


Le  groupement  régional  des  partis  s'observe  aujour- 
d'hui dans  tous  les  pays  démocratiques  (i),  —  même  en 

(1)  Surtout  aux  États-Unis.  V.  James  Bryce.  The  American  Commonwealth. 
2d.  édition  1898.  Chap.  LV.  Composition  of  the  parties.  Le  nord  est  répu- 
blicain, le  sud  est  démocrate.  «  It  is  not  easy  for  an  educated  man  to 
remain  a  republican  in  the  South,  not  only  because  the  people  he  meets 
in  Society  are  democrats,  but  because  the  republican  party  managers  are 
apt  to  be  black  sheep  »  (Bryce,  II,  p.  31).  Au  nord-ouest,  la  plupart  des 
farmers  sont  républicains.  Le  centre  et  Touest  sont  à  peu  près  partagés, 
c'est-à-dire  que  la  division  des  partis  y  correspond  aux  différences  so- 
ciales. Quelle  que  soit  la  toute-puissance  des  comités  électoraux  (ibid.^ 
chap.  L-LXIV)^  ils  ne  réussiraient  pas,  et  ne  pensent  même  pas  à  faire 
nommer  un  candidat  étranger  à  la  circonscription  [ibid.^  chap.  XIX.  I, 
p.  189-193).  «  A  district  would  tbink  it  a  slur  to  be  told  that  it  ought  to 
look  beyond  its  own  borders  for  a  représentative  (ibid.y  I,  p.  190).  »  Cette 
répartition  géographique  des  partis  est  d'autant  plus  frappante  qu'il  n*y  a 
pas  l'ombre  d'une  tendance  séparatiste  dans  l'Union  (ibid.^  II,  pp.  38  et 
48),  et  qu'entre  les  démocrates  et  les  républicains,  la  seule  différence  es- 
seotielle  est  relative  aux  tarifs  protecteurs  et  à  la  question  monétaire. 
La  dernière  manifestatioo  aiguë  de  cette  divergence  a  été  TélecUon  de 
1878.  Le  sud  et  l'ouest  s'agitèrent  alors  de  concert  contre  les  tarifs  obte- 


LE   GROUPEMENT   REGIONAL   DES   PARTIS    POLITIQUES  407 

France  (i),  où  les  partis  sont  peu  consistants  et  diffèrent 
plutôt  par  des  tendances  que  par  des  programmes  arrêtés. 
11  est  intéressant  de  connailre  l'évolution  de  ce  phénomène, 
pour  la  comparer  avec  l'évolution  des  autres  phénomènes 
politiques,  et  aussi  avec  la  répartition  régionale  des  phéno- 
mènes démographiques,  économiques,  religieux,  etc.  (2). 

nus  par  le  nord.  Aujourd'hui,  la  répartition  régionale  des  partis  améri- 
cain? ne  parait  menaçante  pour  l'unité  nationale  qu'à  des  guerriers  comme 
ce  colonel  de  l'Illinois  qui  disait,  en  automne  1896  :  «  Nous  aurions  be- 
soin d'une  bonne  guerre  pour  cimenter  la  nation  »  (Paul  de  Bousiers, 
l'Impérialisme  américain.  Rpvue  de  Paris^  15  mars  1899,  p.  428). 

En  Belgique,  c'est  le  pays  ^^allon  qui  élit  les  socialistes,  et  le  pays  fla- 
mand qui  élit  les  catholiques.  —  L'Angleterre  du  sud  et  de  l'est  reste  la 
citadelle  des  conservateurs,  tandis  que  les  libéraux  et  les  radicaux  conti- 
nuent à  se  recruter  dans  les  pays  de  dissidents  :  Ecosse,  Irlande,  Wales. 
—  En  Italie,  la  division  des  partis  est  régionale,  depuis  les  élections  de 
1874,  qui  ont  précédé  de  deux  ans  et  préparé  l'avènement  de  la  gauche. 
La  droite  se  recrute  dans  le  nord,  la  gauche  dans  le  sud,  avec,  pour 
chefs,  les  députés  de  Naples  et  de  Sicile. —  En  1848,  à  l'Assemblée  nationale 
prussienne,  la  droite  était  élue  par  l'est,  la  gauche  par  l'ouest. 

Dans  toutes  les  crises  de  la  Suisse  (Bégénération  de  la  Cou  fédération  en 
1832,  Sunderbund  en  184o,  Constitutions  de  18i8  et  1814,  etc.),  les  solu- 
tions rétrogrades  ont  été  défendues  par  un  groupe  compact  de  quatre  can- 
tons catholiques.  Valais,  Unterwalden,  Uri,  Schwytz,  avec,  presque  tou- 
jours, Lucerne,  Zug,  Fribourg,  et,  quelquefois,  le  Tessin.  Les  solutions 
évoluées  ont  été  soutenues  par  les  autres  cantons,  parmi  lesquels  on 
trouve  invariablement  Berne,  Soleure,  Argovie,  Saint-Gall.  Les  cantons 
de  l'est  et  de  l'ouest  sont  les  plus  flottants. 

11  semble  que,  dans  tous  les  pays,  la  formation  des  partis  ouvriers  tende 
à  rendre  la  politique  indépendante  des  circonstances  locales,  ou  plutôt 
principalement  dépendante  des  circonstances  économiques. 

(1)  Ch.  Seignobos,  Tke  polttical  pariiea  in  France  dans  The  international 
montlhy,  August  1901,  notamment  pp.  15S-161.  Les  principaux  journaux 
spécialement  le  Temps,  publient  toujours,  à  l'époque  des  élections  géné- 
rales, la  carte  des  partis.  Voir  Henri  Avenel,  Annuaire  de  la  presse  fran- 
çaise et  du  monde  politique,  qui  se  publie  depuis  1879.  Une  partie  de  l'An- 
nuaire s'intitule  :  «  la  France  politique^  statistique  électorale  »  ;  on  y 
trouve  la  composition  des  partis,  la  répartition  des  voix  dans  chaque  cir- 
conscription, des  graphiques  résumant  l'évolution  du  corps  électoral  de- 
puis 1879.  Du  m»'^me  :  Comment  vote  la  France.  Dix-huit  ans  de  suffrage 
universel.  Biographies  avec  portraits,  2"  édition.  May  et  Motteroz.  Paris, 
1894. 

(2)  A.  Bertrand,  La  religion  des  Gaulois.  Paris,  Leroux,  1897,  in-8.  Par- 
lant des  populations  dites  mégalithiques,  page  7  et  note  3  :  «  Les  descen- 
dants de  ces  tribus  pastorales  et  agricoles  forment  encore  le  fond  prin- 
cipal de  nos  populations  rurales  de  l'ouest  et  du  centre  de  lu  France. 
Nous  croyons  pouvoir  retrouver  chez  elles,  nous  devons  au  moins  y  re- 
chercher, l'écho,  quelque  affaibli  qu'il  soit,  de  leur  esprit,  de  leurs  super- 


/• 
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L'élude  que  j'ai  faite  pour  une  partie  de  la  Restauration  ne 
sera  complèlement  utilisable  que  lorsqu'on  aura  fait  des 
.  travaux  semblables  sur  tous  les    pays  à  régime  électif, 
depuis  que  ce  régime  y  fonctionne. 

Pour  rapprocher  aisément  cette  monographie  des  mono- 
graphies qui  la  suivront,  il  faut  adopter  une  classification 
des  partis  qui  puisse  servir  dans  tous  les  cas;  donc,  ne  pas 
prendre  pour  divisions  les  petits  groupes  qui  ont  disparu 
avec  la  Restauration,  mais  les  partis  plus  larges,  qui  dans 
toute  TEurope  ont  dirigé  l'évolution,  et  auxquels  se  ratta- 
chent les  petits  groupes. 

Ces  grands  partis  (ou,  plus  justement,  ces  tendances) 
peuvent  se  réduire  à  quatre. 

1*"  L'extrême  droite,  ou  parti  des  ultras,  comprend  les 
amis  de  l'ancien  régime;  ils  veulent  maintenir  le  drapeau 
blanc,  rétablir  le  gouvernement  sans  contrôle,  rautorité  du 
clergé  (abolition  du  concordat),  la  féodalité  (révocation  des 
ventes  de  biens  nationaux),  imposer  silence  à  la  presse. 

2^  La  droite  comprend  les  conservateurs  constitu- 
tionnels. Ils  se  résignent  au  régime  représentatif,  mais 
veulent  subordonner  le  Parlement  à  la  prérogative  royale, 
tendent  surtout  à  refaire  une  aristocratie  foncière,  favori- 
sent donc  les  grands  propriétaires,  essayent  de  restreindre 
le  cens,  d'accaparer  la  presse  sans  la  détruire,  de  renforcer 
le  clergé. 

3^  Le  centre  gauche  est  le  parti  des  libéraux  parlemen- 
taires. Contraires  à  la  prérogative  royale,  ils  voudraient 
proclamer  la  souveraineté    du   peuple,   obliger  le  roi  à 

stitions,  de  leurs  légendes  :  esprit  de  conservation  dont  ils.  ont  donné... 
des  preuves  incontestables.  —  Nous  nous  sommes  amusé  à  superposer  à 
notre  carte  teintée  des  dolmens,  la  carte  teintée  des  élections  à  la  Chambre 
des  députés  de  1877...  divisée  en  départements  conservateurs  et  départe- 
ments républicains.  Lest  départements  conservateurs  recouvrent  très  sen- 
siblement les  teintes  foncées  de  la  carte  des  dolmens  ;  nous  sommes  en- 
clin à  croire  que  cette  coïncidence  n'est  pas  fortuite.  » 
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prendre  les  ministres  dans  la  majorité,  obtenir  la  liberté  de 
culte,  de  réunion,  de  presse,  abaisser  le  cens  électoral.  Ils 
favorisent  les  grands  industriels,  qui  sont  les  plus  puis- 
sants d'entre  eux. 

4"^  Les  libéraux,  ou  démocrates,  détestent  les  Bourbons, 
Tancien  régime,  le  drapeau  blanc,  combattent  tout  ce  qui 
rappelle  le  droit  féodal,  réclament  la  souveraineté  du 
peuple,  Tég-alité  politique,  Tabolitionde  tous  les  privilèg'es, 
la  séparation  de  TÉglise  et  de  l'État;  réclameront  plus  tard 
le  suffrage  universel. 

Cette  division  n'est  pas  exactement  conforme  aux  idées 
du  temps.  Le  mot  «  libéral  »  avait  plus  d*un  sens  alors.  Le 
plus  souvent,  il  désignait  les  révolutionnaires  d'extrême 
gauche,  et  c'est  le  sens  que  je  lui  donne.  Mais^il  servait 
aussi  pour  les  doctrinaires  ;  on  les  appelait  «  libéraux  »,  ou 
«  libéraux  autoritaires  ». 

Ces  doctrinaires  ne  figurent  pjis  dans  ma  division.  C'est 
d'abord  qu'ils  étaient  peu  nombreux,  et  considérables  seu- 
lement par  leur  renom  d'éloquence.  C'est  aussi  parcequ'ils 
ne  furent  ni  constants,  ni  unanimes  dans  leurs  tendances. 
Par  exemple,  Royer-Collard,  qui,  en  4816,  défendait  la  pré- 
rogative royale,  fut  élu,  en  4824,  comme  libéral  (1).  En 
réalité,  il  fut  du  centre  gauche,  et  Ton  sait  que,  s*il  soute- 
nait en  1816  les  prétentions  de  la  couronne,  c'était  pour 
défendre  les  résultats  de  la  Révolution,  menacés  par  lu 
Chambre  introuvable. 

Guizot,  doctrinaire  et  royaliste  comme  Royer-Collard, 
était  pourtant  plus  «  avancé  ».  Il  présidait  la  Société 
«  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  et  travailla  à  la  Révolution  de 
juillet.  Ainsi,  Royer-Collard  etGuizol,  tous  deux  «  autori- 
taires »,  n'étaient  pas  de  la  droite.  L'un  était  plutôt  du 

(1)    Désigné  comme  libéral  dans   le   Moniteur,  et   dans   Duvergier  de 
Uauranne,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France ^  VII,  p.  521. 
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cenlre  gauche,  et  Tautre  libéral.  J'ai  ainsi  rattaché   les 
rares  doctrinaires  à  Tun  des  quatre  partis  essentiels. 

Les  libéraux  prenaient  parfois  le  nom  «  d'indépen- 
dants »  (i).  C'étaient  des  hommes  comme  Manuel,  Foy,  La 
Fayette,  Courier.  Ils  se  distinguaient  par  leur  afFeclalion 
d'accepter  la  Charte,  de  ne  chercher  qu'à  la  développer,  et 
par  leurs  sympathies,  dès  4820,  pour  le  duc  d'Orléans.  Leur 
tactique  était,  en  somme,  énoncée  dans  le  mot  de  Thiers  : 
enfermer  la  monarchie  dans  la  Charte,  et  la  faire  sauter 
par  la  fenêtre.  Je  les  ai  classés  parmi  les  libéraux. 

Je  n'ai  pas  tenu  compte  du  parti  de  la  défection,  qui  eut 
pour  chefs  La  Bourdonnaye  et  Delalot.  Leur  «  défection  »  ne 
changea  pas  leurs  idées,  mais  seulement  la  place  où  ils 
siégeaient. 

En  résumé,  le  parti  conservateur  comprenait  Textrème 
droite,  personnifiée  par  Polignac,  et  la  droite,  qui  gou- 
verna avec  Villèle.  Le  parti  du  progrès  comprenait  le  cen- 
lre gauche,  qui  gouverna  avec  Martignac,  et  les  libéraux, 
qui  n'arrivèrent  au  pouvoir  que  par  la  Révolution  de  1830. 

Pour  interpréter  correctement  les  résultats  de  cette 
étude,  il  faut  avoir  présentes  les  circonstances  des  élections 
de  1824  et  de  1827.  Les  ultras  n'avaient  été  élus,  en  1815, 
que  par  réaction  contre  la  guerre.  Leurs  excès,  et  les  excès 
des  alliés,  leurs  amis,  firent  élire,  en  1816,  une  majorité  de 
droite  et  de  centre  gauche.  En  1820,  les  électeurs  souhai- 
taient un  changement  d'orientation,  parce  qu'en  quatre  ans 
la  meilleure  administration  fait  toujours  des  mécontents. 
La  chambre  de  1816  était  modérée  pour  l'époque.  Les  mé- 
contents devaient  donc  se  porter  à  droite  ou  à  gauche  : 
Tassassinat  du  duc  de  Berry  les  fit  pencher  à  droite,  et  le 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  les  députés  que  les  biographies  parlementaires 
de  Tépoque  appellent  indépendants.  Ceux-là  sont  des  royalistes  qui  osent, 
sur  certaines  questions,  voter  contrairement  au  mot  d'ordre  ministériel. 
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ceaire  gauche,  avec  Decazes,  fit  place  à  la  droite,  avec 
Villèle. 

Villèle  gouverna  jusqu'en  1827.  Alors  il  arriva  qu'ayant 
gouverné  plus  longtemps  que  les  autres,  il  fit  plus  de  mé- 
contents; et  comme,  en  1824,  il  avait  fait  nommer  une 
chambre  entièrement  royaliste,  il  ne  put  empêcher  les  élec- 
teurs d'élire,  en  1827,  une  majorité  de  centre  gauche;  et 
Charles  X  dut  former  le  ministère  Martignac. 

La  Chambre  de  1827  fut  donc  élue  contre  Villèle,  nulle- 
ment contre  la  monarchie.  Si  la  révolution  résulta  d'un 
conflit  entre  cette  chambre  et  le  Gouvernement,  ce  conflit 
fut  un  premier  accident,  explicable  par  Pentêtement  et  la 
nullité  de  Polignac  et  du  roi  ;  et  l'issue  du  conflit  fut  un 
autre  accident,  que  favorisa  l'activité  anormale  du  petit 
groupe  républicain.  Le  classement  régional  des  partis,  de 
1824  à  1830,  ne  montrera  donc  pas  quels  furent  les  départe- 
ments révolutionnaires  et  les  déparlements  fidèles  aux 
Bourbons,  —  mais  seulement  les  circonscriptions  oii  les 
mécontents,  en  1824,  furent  assez  nombreux  pour  nommer 
des  députés  de  gauche  malgré  la  pression  officielle,  et  celles 
où,  en  1827,  malgré  le  mécontentement  général  contre 

« 

Villèle,  les  conservateurs  réussirent  à  faire  passer  des 
députés  de  droite. 

La  composition,  les  mœurs,  les  manipulations  adminis- 
tratives du  corps  électoral  sont  à  considérer,  comme  capa- 
bles de  modifier  la  portée,  le  sens  de  l'élection. 

Les  élections  de  1824  et  de  1827  se  firent  d'après  la  loi 
du  29-30  juin  1820  (1).  Elle  portait  à  430  le  nombre  des 

(l)  Voir  à  leurs  dates,  dans  Duvergier  :  Loi  sur  les  élections,  29-30  juin 
1820;  ordonnances  des  4  août,  4  septembre  et  11  octobre  1820;  loi  du 
16  mai  1821  ;  ordonnances  des  l^»"  août  1821,  18  roars,  H  avril  et  9  octobre 
1822;  loi  du  2  mai  1827;  éclaircissements  ministériels  des  29  août  et  4  sep- 
tembre 1820;  circulaires  des  27  juillet,  31  août,  5  et  15  septembre,  18  et 
24  octobre,  lo*"  et  17  novembre,  et  2  septembre  1822.  En  outre,  charte  con- 
stitutionnelle du  4  juin  18U,  articles  38,  39,  40;  loi  du  5  février  1817. 
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députés,  et,  surtout,  rétablissait  le  double  vole  :  c'est-à-dire 
que  des  collèges  de  département  étaient  superposés  aux 
collèges  d'arrondissement.  Pour  être  éligible,  il  faut  payer 
iOO  francs  de  contributions  directes  (article  38  de  la 
Charte);  pour  être  électeur  au  collège  d'arrondissement,  il 
faut  payer  300  francs  (article  40  de  la  Charte)  ;  le  collège 
de  département  comprend  les  électeurs  les  plus  imposés,  en 
nombre  égal  au  quart  de  tous  les  électeurs  du  département 
(article  2  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  première  question 
des  éclaircissements  ministériels  du  29  août  1820).  Une 
inégalité  est  donc  créée  en  faveur  des  grands  propriétaires. 
Dans  15  départements  riches  (1),  il  arrive  que  les  électeurs 
les  plus  imposés  paient  plus  de  1000  francs,  c'est-à-dire 
plus  que  les  éligibles.  Ces  collèges  de  département  nom- 
ment 172  députés;  les  collèges  d'arrondissement  en  nom- 
ment 258. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  dissimulé  que  la  loi 
vise  à  diminuer  l'influence  des  villes,  et  que  les  collèges  de 
déparlement  sont  destinés  à  balancer  les  élections  d'arron- 
dissement, trop  démocratiques  (2).  Les  libéraux  résistent. 
Benjamin  Constant  montre  la  victoire  désormais  assurée, 
non  plus  même  au  ministère,  mais  à  l'oligarchie  terrienne; 
l'article  1"'  n'a  que  5  voix  de  majorité;  on  se  bat  dans  les 
rues,  et,  avant  les  élections  de  1824,  plusieurs  libéraux 
déclarent  qu'ils  n'accepteront  pas  d'être  nommés  par  un 
collège  de  département  (3). 

Les  collèges  de  département  sont  si  favorables  à  la 
droite  qu'en  1824  ils  ne  donnent  aux  deux  partis  de  gauche 
que  9  sièges  sur  172,  c'est-à-dire  5,23  p.  100,  au  lieu  que 
les  collèges  d'arrondissement  leur  en  donnent  29  sur  258, 

(1)  Weil.  les  élections  législatives  depuis  1789.  Alcao,  1895,  p.  95. 

(2)  Ibid.,  p.  93. 
(3)/6td.,  p.  100. 
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c'est-à-dire  11,24  p.  100.  Eq  1827,  les  collèges  de  dépar- 
tement leur  donnent  55  sièges,  c'est-à-dire  31,97  p.  100, 
et  les  collèges  d'arrondissement  195  sièges,  c'est-à-dire 
75,57  p.  100.  Ce  résultat  parait  au  Gouvernement  si  admi- 
rable qu'en  1830  la  troisième  ordonnance  du  25  juillet 
supprime  complètement  les  collèges  d'arrondissement  :  les 
députés  ne  seront  plus  nommés  que  par  les  collèges  de 
département;  même,  le  cens  sera  élevé. 

Pour  diminuer  encore  le  nombre  des  électeurs,  on  dé- 
grève plusieurs  fois  la  propriété  foncière.  Il  y  a  110.000 
électeurs,  en  1817;  105.586,  en  1820;  88.275,  en  1829  ^1). 
Les  élections  ne  révèlent  donc,  pour  chaque  circons- 
cription, que  la  tendance  des  bourgeois  riches;  et  la  pré- 
sente étude  n'indiquera  que  les  opinions  d'une  classe. 

Elle  les  indiquerait  môme  avec  une  grande  précision,  si 
les  bourgeois  votaient  régulièrement.  Mais  ils  votent  avec 
indifférence,  ou  ne  votent  pas.  Aucun  intérêt  grave  ne  les 
divise.  La  droite  défend  les  propriétaires  terriens;  le  centre- 
gauche  travaille  pour  les  fortunes  mobilières  ;  et  Textrôme 
droite  diffère  de  ces  deux  groupes,  moins  par  le  but,  que  par 
un  langage  plus  violent  et  des  procédés  plus  rétrogrades. 

Seule,  l'extrême  gauche  représente  un  intérêt  distinct 
et  actif.  C'est  le  parti  des  gens  que  la  Révolution  a  éman- 
cipés en  droit  et  que  le  régime  censitaire  opprime  en  fait; 
des  gens  qui  se  sont  partagé  plus  d'un  milliard  de  biens 
nationaux.  Ils  sentent  que  la  contre-révolution  aboutirait 
au  rétablissement  des  droits  féodaux,  à  la  reprise  des  biens 
nationaux;  et  s'ils  détestent  les  Bourbons,  s'ils  veulent 
étendre  le  suffrage,  affirmer  et  réaliser  la  souveraineté  du 
peuple,  c'est  pour  éviter  la  dépossession  qui  les  menace  (2). 


(1)  Weil.  Les  élections  législatives  depuis  1789.  Alcan,  1893,  p.  97. 

(2)  L'acquisition  des  biens  nationaux  fut  indirectement  dénoncée  comme 
un  vol  par  la  loi  du  27-28  avril  1823  <«  concernant  Tindemnité  à  accorder 
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—  Mais  Textrême  gauche,  réduite,  par  la  police,  aux  pro- 
cédés clandestias  et  révolutioanaires,  n'a  presque  pas  de 
sièges.  Ainsi,  les  seuls  députés  dont  Télection  ait  un  sens 
clair,  sont  les  plus  rares. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1817,  un  tiers  des  électeurs 
s'abstenait.  En  1819,  la  Bourdonnaye  s'en  plaignait  à  la 
tribune.  «  Il  résulte,  disait-il,  du  relevé  des  procès-ver- 
baux des  collèges  électoraux,  que  la  majorité,  jusqu^ici  peu 
nombreuse,  ne  s'y  élève  pas  au  dixième  de  la  masse  des 
électeurs  admis  au  scrutin  (1).  »  Comme  il  y  avait  100.000 
électeurs,  qu'un  tiers  s'abstenait,  que  le  dixième  seulement 
des  autres  formait  la  majorité,  la  Chambre  représentait 
donc  au  maximum  7000  électeurs,  et  chaque  député  en 
représentait  une  vingtaine.  Les  abstentions  n'ont  pas  dû 
diminuer  après  la  loi  de  1820,  moins  libérale  que  Tautre. 
Pour  le  vérifier,  il  faudrait  un  tableau  complet  des  opéra- 
tions électorales.  Ce  tableau  est  à  faire. 

La  tranquillité  des  opérations  électorales  est  un  autre 
indice  d'indifférence.  La  réclame  eût  paru  de  mauvais  ton. 
En  1817,  un  candidat  soutenu  par  la  presse  était  une  nou- 


aux  anciens  propriétaires  de  biens  fonds  confisqués  et  vendus  au  profit 
de  l'État,  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  dépor- 
tés >»  (Commentaire  dans  Duvergier,  t.  XX V,  pp.  1. '34-175}.  La  Cour  de  cassa- 
lion  avait  pourtant  jugé,  le  11  avril  1820  (Sirey.  XX,  l»"»  partie,  p.  245„ 
que  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  n'avaient  aucune  obligation  envers 
les  anciens  propriétaires.  L'article  9  de  la  Charte  déclarait  inviolables 
toutes  les  propriétés  «  sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  na- 
tionales ».  Les  lois  sur  la  presse  du  17  mai  1819  (art.  5,  §  1)  et  du  25  mars 
1822  (art.  3)  durent  rappeler  cette  inviolabilité.  Et  le  Conseil  d'Étal,  pour- 
tant bien  dépendant  à  cette  époque  (ordonnances  23  août  1815,  3  novem- 
bre 1828),  et  bien  attaqué,  ne  put  s'empêcher  de  protéger  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  contre  les  anciens  possesseurs  et  môme  contre  les 
administrations  publiques.  Voir  Macarel,  Éléments  de  jurisprudence  ad- 
ministrative, 1828, 1,  p.  295.  »  Le  plus  beau  fleuron  du  Conseil  d'État  de  la 
Restauration  est  d'avoir,  grâce  à  l'énergie  et  au  patriotisme  de  plusieurs 
hommes,  défendu  les  droits  des  acquéreurs...  C'est  avoir  bien  mérité  du 
pays  que  d'avoir  contribué  à  maintenir  la  paix  publique  »  Cormenin, 
Droit  administratifs  1840.  II,  p.  56). 
(I)  Weil,  p.  87,88. 
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veauté.  On  évitait  de  publier  sa  candidature  ;  dans  le  monde, 
on  s'en  cachait.  En  1818,  quelqu'un  organise  une  espèce 
de  réunion  électorale  ;  et  un  journal  de  signaler  «  l'effron- 
terie démagogique  avec  laquelle  il  se  prostitue  aux  suf- 
frages d'une  certaine  partie  des  électeurs  ».  Un  député 
réclame  une  loi  pour  ordonner  que  «  la  candidature  sera 
de  rigueur  (1)  ».  Il  est  vrai  qu'en  1824  et  1827  les  assem- 
blées préparatoires  se  développent  un  peu.  Mais  Télection 
reste  une  affaire  de  salon,  c'est-à-dire  de  rapports  per- 
sonnels. 

Le  résultat  de  l'élection  est  encore  faussé  par  la  pres- 
sion officielle.  L'opposition  n'organise  sa  propagande 
qu'en  1828,  par  la  Société  :  «  Aide-loi  le  Ciel  t'aidera.  » 
Pour  les  conservateurs,  le  ministère  fait  jouer  la  candi- 
dature officielle.  Il  est  entendu  que  le  président  du  collège 
électoral,  nommé  par  le  roi,  est  candidat  du  Gouvernement  ; 
généralement,  il  touche  des  frais  de  représentation  (2). 

On  use  d'expédients.  L'ordonnance  du  24  décembre  4823 
fixe  l'élection  au  25  février  1824,  et  décide  qu'elle  se  fera 
sur  les  rôles  de  1824.  Ces  rôles  ne  sont  pas  encore  publiés, 
les  préfets  traînent  donc  en  longueur  leur  publication,  et 
les  électeurs  omis  n'ont  pas  le  temps  matériel  pour  réclamer 
avant  la  clôture  des  listes  (3).  Dans  un  département,  les 
listes  ne  sont  affichées  que  le  jour  de  l'élection,  à  4  heures 
(lu  matin  (4).  Un  préfet  fait  coller,  à  quatre  ou  cinq  pieds 
du  sol,  des  affiches  hautes  de  huit  pieds,  et  divisées  en  cinq 
ou  six  colonnes  (5),  etc.,  etc. 

Les  fonctionnaires  sont  avertis  de  bien  voter.  En  1827, 
un  préfet  a  l'ordre  «  d'informer  tous  les  fonctionnaires  que, 

(1)  Weil,  p.  132,  133. 

(2)  Ibid.,  125. 

(3)  Ibid.,  102. 

(4)  Ibid.,  104. 

(5)  Ibid.,  105. 
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s'ils  sont  électeurs,  ils  doivent  voter  pour  le  président  du 
collège^  candidat  du  Gouvernement  :  telles  sont  les  inten- 
tions bien  précises  du  roi  (1)  ».  Les  militaires  font  du  zèle. 
Avant  les  élections  de  1824,  le  ministre  de  la  Guerre, 
baron  de  Damas,  écrit  aux  chefs  de  corps  :  «  Je  vous  prie, 
si  votre  intention  est,  comme  j'ai  tout  lieu  de  croire,  de 
vous  rallier  à  ceux  qui  voteront  pour  les  honorables  can- 
didats présentés  par  le  Gouvernement,  de  me  mander  que 
vous  en  prenez  l'engagement  :  je  ne  vous  dissimulerai 
pas  que  tout  autre  vote,  même  en  faveur  d'un  candidat 
connu  par  son  attachement  au  gouvernement  du  Roi,  ne 
pourrait  èlre  considéré  que  comme  hostile  (2).  »  Un  maré- 
chal de  camp  écrit  aux  officiers  de  sa  subdivision  :  «  La 
perte  de  votre  emploi  serait  le  résultat  inévitable  d'une 
conduite  déloyale  en  cette  circonstance  (3).  » 

Les  abus  sont  si  éclatants,  qu'en  1828  Martignac  charge 
un  comité  d'enquête  d'examiner  les  pétitions  sur  les 
élections,  et  inflige  un  blâme  à  huit  préfets  (4). 

En  somme,  puisque  les  Chambres  de  1824  et  de  1827 
n'ont  pas  été  les  causes  directes  de  la  révolution  ;  que  la 
loi  électorale  de  1820  faussait  le  sufl'rage  ;  que  le  corps 
des  censitaires,  si  restreint,  représentait  à  peine  la  bour- 
geoisie, nullement  la  nation  ;  que  les  électeurs,  dénués  de 
toute  passion,  tantôt  ne  votaient  pas,  tantôt  votaient  à 
l'aventure  ;  que  la  pression  des  préfets  supprimait  les  der- 
nières garanties  d'une  opération  si  douteuse,  —  les  résultats 
de  celte  élude  ne  peuvent  être  qu'incertains  ;  ou,  plutôt,  le 
seul  résultat  certain  est  précisément  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir,   et  qu'il  n'y  eut  pas,  avant  1830,  de  groupement 


(1)  Duvergier  de  Hauranne,  t.,  IX,  p.  415. 

(2)  Weil,  113. 

(3)  76/6.,  119. 
,4)  Ibid.,  121. 
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régional  des  partis.  C'est  tout  au  plus  si  on  peut  comparer 
les  deux  législatures. 

Cette  con)paraison  montre  que  la  majorité  appartient  en 
1824  à  la  droite,  en  1827  au  centre  gauche;  que,  malgré 
tout,  la  droite  domine  toujours  dans  les  collèges  de  départe- 
ment; que  les  circonscriptions  libérales,  en  1824,  et  les 
circonscriptions  de  droite,  en  1827,  sont  éparses. 

A  noter  les  régions  qui,  dès  1824,  appartiennent  à  la  gau- 
che :  Pyrénées-Orientales,  Puy-de-Dôme,  arrondissements 
de  Bayonne,  Bordeaux,  Jonzac,  Marmande,  Alais,  Valence, 
Parthenay,  Limoges,  Saint-Calais,  Chàlons,  le  Calvados. 
Tous  ces  pays  sont  épars,  sauf  deux  régions  compactes  :  le 
Calvados,  l'Eure,  la  Seine-Inférieure,  pays  de  filatures  ;  le 
Nord,  la  Somme,  la  Seine-et-Marne,  l'Aisne,  la  Marne  et 
l'Aubo,  pays  d'industrie. 

En  1827,  les  libéraux  gagnent  surtout  vers  TOuest.  La 
région  côtière  est  la  plus  «  avancée  »,  on  trouve  des 
députés  de  gauche  en  Bretagne,  des  libéraux  en  Vendée  et 
à  Bordeaux.  Le  Languedoc  est  progressiste  en  masse. 

Dans  les  nombreux  départements  qui,  en  1827,  restent 
fidèles  à  la  droite,  on  dislingue,  à  la  rigueur,  quatre 
groupes  :  le  centre  de  la  Bretagne  ;  le  versant  Sud-Ouest 
des  Cévennes  ;  la  Lorraine  allemande  ;  la  Provence  et  le 
Dauphiné.  La  forteresse  des  ultras  n'était  pas  alors  en 
Bretagne,  mais  dans  la  haute  vallée  de  la  Garonne. 

Quelques  pays,  royalistes  en  1824,  passent  à  Textrème 
gauche  en  1827:  arrondissements  de  Lille,  Laval,  Quimper, 
Beaupréau,  Condom,  Tlsle,  Albi,  Uzès,  Privas,  Yssen- 
geaux  ;  le  IV''  arrondissement  de  la  Seine  était  libéral 
en  1824,  il  devient  centre-gauche  en  1827. 

En  résumé,  les  pays  de  censitaires  conservateurs  pa- 
raissent être  :  la  Bretagne,  le  versant  Sud-Ouest  des 
Cévennes,  la  Provence,   le  Dauphiné,  le  plateau  de  Lor- 

T.  xui,  1902.  27 
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raine.  Les  pays  de  censitaires  progressites  sont  la  plaine 
d'Aquilaine  et  les  Gharentes,  le  Languedoc^  la  région 
industrielle  de  Rouen,  la  Picardie  et  la  Champagne.  C'est 
au  centre  que  la  vie  politique  est  le  plus  indécise. 


II 


Avant  (le  donner  le  tableau  des  députés,  voici  des  indi- 
cations sur  nos  sources.  La  lettre  de  Talphabet  placée  en 
tète  de  chaque  article  bibliographique  est  l'abréviation 
sous  laquelle  nous  désignerons  cette  source  dans  le  ta- 
bleau. 

0.  Braun.  Nouvelle  biographie  des  députés  ou  statistique  de  la 
Chambre,  de  1814  à  1829.  Paris,  Béchet  aîné,  1830,  in-8, 
X-496  pages  (libéral).  Bib.  nat.,  Ln«38. 

C'est  le  seul  livre  de  Tépoqne,  où  Ton  trouve  une  étude 
comparative  de  la  représentation  politique,  par  sessions  et 
même  par  départements. 

Pages  25-53.  Récapitulation  des  élections  faites  dans  les  dé- 
partements depuis  1815  jusqu'en  janvier  1829,  avec  les 
noms  des  préfets  sous  lesquels  les  listes  électorales  ont  été 
dressées,  et  le  nombre  des  députés  qui,  dans  chaque  dé- 
partement, ont  siégé  à  gauche. 

Page  53.  Ordre  de  constitutionnalité  des  départements,  résul- 
tant du  tableau  précédent,  depuis  septembre  1815  jusqu'à 
fin  janvier  1829. 

Pages  63-429.  Biographie  des  députés  qui  ont  siégé  à  la 
Chambre  depuis  1814  jusqu'au  15  janvier  1829. 

Page  429-466.  Liste  des  députés  de  la  session  de  1829,  classés 
par  ordre  alphabétique,  puis  par  département,  et  indiquant 
la  place  où  ils  ont  siégé  (gauche,  centre  gauche,  au  centre 
vers  la  gauche,  au  centre  vers  la  droite,  centre  droit, 
droite). 

Page  60-63.  Tableau  donnant  le  rang  de  constitutionnalité  de 
chaque  département,  avant  la  loi  du  29  juin  1820,  et  dans 
chacune  des  sept  sessions  suivantes. 
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Pages  467-469.  Rang  de  constitutionnalité  des  départements, 
au  15  janvier  1829. 

A.  Almanach  Royal,  Donne,  pour  chaque  année;  la  représen- 

tation de  chaque  département. 

M.  Moniteur,  Donne,  dans  les  discussions,  les  noms  des  députés 
inscrits  pour  parler  pour  ou  contre  ;  reproduit  quelques  opi- 
nions in  extenso.  —  Indique  les  présidents  des  collèges 
électoraux,  c'est-à-dire  les  candidats  officiels.  —  Dans  les 
résultats  des  élections,  indique,  par  l'épi thète  «  libéral  », 
les  députés  de  Topposition. 

CF.  Le  Courrier  Français  (libéral).  Bib.  nat.  :  LcM013. 

Q.  La  Quotidienne  (royaliste).  Bib.  nat.  :  Lc*728. 

B.  Biographie  des  députés  de  la  Chambre  septennale  de  1824  à 

1830.  Paris,  J.  G.,  Dentu,  1826,  in-8  (conservateur).  Bib. 
nat.,  Ln*30. 

Dentu,  renvoyé,  le  8  mars  1826,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  outrages  aux  députés,  fait  opposition.  Le 
21  mars,  la  Cour  déclare  son  opposition  irrecevable.  Il  va 
en  cassation,  et,  le  13  mai,  obtient  un  arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  Cour  de  Rouen.  Nouvelle  condamnation  ;  nouveau 
pourvoi,  que,  le  29  juillet,  la  Cour  de  cassation  décide  de 
soumettre  aux  chambres  réunies.  Lel"  septembre,  Taffaire 
est  appelée  en  police  correctionnelle.  Jusque-là,  l'auteur 
de  l'ouvrage  était  resté  inconnu  ;  mais  Dentu  nomme 
Massey  de  Tyronne,  et  la  cause  est  renvoyée  pour  infor- 
mation. Après  2  audiences  (11  et  18  novembre),  un  juge- 
ment du  29  novembre  condamne  Massey  de  Tyronne  à  six 
mois  de  prison  et  600  francs  d'amende,  les  collaborateurs 
et  éditeurs  à  des  peines  variables.  En  appel,  le  26  fé- 
vrier 1827,  Dentu  est  acquitté,  et  le  temps  de  prison  de 
Masr^ey  de  Tyronne  est  réduit  d'un  mois. 

Dans  les  dépositions,  Massey  de  Tyronne  est  désigné 
comme  avocat,  ancien  procureur  du  roi,  de  principes 
royaliste-*,  donc,  dit  un  témoin,  incapable  de  «  composer 
un  ouvrage  répréhensible  ».  L'auteur,  dans  une  profession 
de  foi,  déclare  qu'il  y  a  deux  oppositions,  l'une  royaliste, 
1  autre  libérale,  et  qu'il  fait  partie  de  la  première. 

Il  semble  que  l'ouvrage  ait  été  fait  par  plusieurs  colla- 
borateurs sans  direction.  L'avocat  (Mauguin)  donne  des 
détails  sur  la  conception  et  l'exécution  de  celte  biographie, 
qui  fut  publiée  malgré  les  auteurs,  et  dont  Massey  de 
Tyronne  déclare  «  qu'il  n'approuve  pas  toutes  les  parties  ». 
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L'éditeur  et  l'auteur  se  rejettent  la  responsabilité  de  cer- 
tains articles,  s'injurient,  se  reprochent  mutuellement 
d'être  mauvais  royalistes,  si  bien  que  Dentu  intente  un 
procès  en  diffamation  contre  Massey,  qui  est  acquitté  le 
i"  février  1827  (1). 

L.  M.  A.  Lagarde.  Nouvelle  biographie  pittoresque  des  députés 
de  la  Chambre  septennale.  Paris,  chez  les  marchands  de 
nouveautés,  1826,  in-32  (libéral).  Bib.  nat.,  Ln^Si. 

Lagarde,  «  étudiant  en  droit  »,  traduit  pour  son  livre  en 
police  correctionnelle,  fut,  le  6  juillet  1826,  condamné  par 
défaut  à  huit  mois  de  prison  et  200  francs  d'amende.  11  fit 
opposition,  plaida  le  8  août,  et,  le  10,  fut  encore  con- 
damné. Le  tribunal  «  déclare  bonne  et  valable  la  saisie, 
ordonne  que  les  exemplaires  saisis  seront  détruits  au 
greffe  ainsi  que  les  exemplaires  qui  seraient  saisis  en  vertu 
du  présent  jugement  ».  Le  jugement  fut  confirmé  en  appel 
le  28  novembre  (2). 

R.  Raban.  Petite  biographie  des  députés.  Paris,  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés,  in-32  (libéral).  2  éditions  en  1826. 
Bib.  nat.,  Ln«32. 

Raban,  renvoyé,  le  3  juin  1826,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  fut,  le  27  octobre,  condamné  à  treize 
mois  de  prison  et  100  francs  d'amende.  Sur  appel  des 
parties,  le  ministère  public  fit  appel  à  minima,  et  la  Cour 
confirma  le  jugement  le  6  mars  1827  (3). 

E.  Notices  historiques  sur  les  membres  de  la  Chambre  des  députés^ 
classés  par  ordre  de  département.  Paris,  Ponthieu,  1828, 
in-8,  Bib.  nat.,  Ln*34. 

La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  que  la  première 
livraison  (députés  des  7  premiers  départements  par  ordre 
alphabétique).  Les  14  autres  livraisons  manquent;  c'est 
dommage,  car  les  notices  sont  très  objectives. 

H.  Biographie  des  députés^  session  de  1828,  précédée  d'une 
introduction  et  d'une  notice  sur  le  nouveau  ministère. 
Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés,  1828,  in-8, 
xxxv-428  pages  (libéral).  Bib.  nat.,  Ln®35. 

K.  J.  Dourille.  Biographie  des  députés  de  la  nouvelle  Chambre 
septennale,    ornée  d'un   tableau  représentant  la   salle  des 

(1)  Gazelle  des  Tribunaux,  6,  14  mai,  30  juillet,  2  septembre,  12,    19, 
30  novembre  1820,  2  et  21  février  1827. 

['1]  Guette  des  Tribunaux,  1  juillet,  9,  11  août,  29  novembre  1826. 
Ii(3    Gazette  des  Tribunaux,  1  juin  et  26  octobre  1826,  7  mars  1827. 
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séances,  et  indiquant  la  place  que  chaque  législateur  y 
occupe.  Session  de  1829.  Paris,  chez  les  marchands  de 
nouveautés,  1829,  in-8.  ix-304  pages  (libéral).  Bib.  nat., 
Ln«36. 

Le  tableau  de  la  salle  des  séances  ne  se  trouve  pas  dans 
Texemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale. 

N.  A.  R.  Biographie  nouvelle  et    complète  de   la   Chambre  dos 

députés^  contenant  les  députés  nouvellement  élus,  par  Tauteur 

de  la  Nouvelle  Biographie  des  pairs,  Paris,  1829,  chez  les 

marchands  de  nouveautés,  in-i8,  xii-276  pages  (libéral). 

Bib.  nat.,  Ln«37. 

P.  Biographie  impartiale  de  221  députés,  précédée  et  suivie  de 
quelques  documents  curieux.  Paris,  Levavasseur,  1830, 
in-8,  240  pages  (libéral).  Bib.  nat.,  Ln«39. 

X.  Tableau  figuratif  de  la  Chambre  septennale  des  députés,  pour 
la  session  de  1826.  Paris,  in-fol.  piano,  1826.   Bib.   nat., 

Z.  Les  trois  Chambres  septennales  et  les  trois  ministères  Villèle, 
Martignac  et  Polignac.  Paris,  Bénard,  in-fol.  piano,  1826. 
Bib.  liât.,  Le"62  (tableau  figuratif). 

V.  Vaulabelle.  Histoire  des  deux  Restaurations  jusqu'à  la  chute 
de  Charles  X[^^  édition).  Paris,  Perrottin,  7  vol.  in-8, 1854 
(libéral). 

Précise  le  rôle  de  quelques  députés  ;  de  même  les  deux 
suivants. 

D.H.  Duvergier  de  Hauranne.  Histoire  du  gouvernement  parle- 
mentaire en  France f  1814-1848.  Paris,  Lévy,  10  vol.  in-8, 
1857-1871  (libéral). 

T.D.  Thureau-Dangin.  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration. 
Paris,  Pion,  1888,  in-18  (conservateur). 

D.P.  Adolphe  Robert,  Edgar  Bourloton,  Gasien  Cougny.  Die- 
tionnaire  des  parlementaires  français,  comprenant  tous  les 
membres  des  assemblées  françaises  et  tous  les  ministres  fran- 
çais depuis  le  1"  mai  il%9,jusquau  1"  mai  1889,  avec  leurs 
noms,  état  civil,  états  de  services,  actes  politiques,  votes  par- 
lementaires, etc..  Paris,  Bourloton,  1891,  5  vol.  in-8. 

Les  auteurs  affirment,  dans  la  préface,  qu  ils  ont  dé- 
pouillé les  Archives  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  les  procès- 
verbaux  d'élections,  notices  particulières,  dossiers  des  can- 
didats, journaux,  biographies  particulières,  nobiliaires 
généraux  et  généalogies  particulières,  catalogues  (Far- 
chives    des    départements,    histoires  départementales  et 
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locales,  almanachs  et  annuaires  locaux,  Bulletin  des  lois, 
collections  d'autographes,  archives  de  famille.  L'indigence 
de  certaines  biographies  ne  témoigne  pas  d'une  telle  re- 
cherche. Pourtant  on  est  souvent  obligé  de  recourir  au 
Dictionnaire,  Il  indique,  faute  de  mieux,  les  ministères 
qu'a  soutenus  chaque  député.  Il  reproduit,  même  ûdèle- 
ment,  dans  les  cas  où  j'ai  pu  le  contrôler,  les  biographies 
de  parlementaires  de  la  série  Ln.  Mais  toutes  ces  biogra- 
phies sont  des  sources  tendancieuses,  et  le  Dictionnaire  ne 
donne  aucune  référence  particulière. 

Les  auteurs  n'ont  certainement  pas,  comme  ils  le  pré- 
tendent, dépouillé  tous  les  procès-verbaux  d'élections,  car 
ils  n'indiquent  pas  toujours  le  nombre  de  voix  obtenues  ; 
ou  bien  ils  le  donnent,  mais  ils  oublient  de  donner  le 
nombre  des  inscrits,  ou  le  nombre  de  voix  données  au 
concurrent. 
Se.  Sessions. 
So.  Sources. 

Coll.  Dép.  Collège  départemental. 
Coll.  Arr.  Collège  d'arrondissement. 

J'ai   vainement  cherché  à  la  Bibliothèque  nationale  le 
Petit  Dictionnaire  ministériel  de  Magallon.  Cet  opuscule 
n'est  connu  que  par  son  procès.  Traduit  en  police  correc- 
nelle  le  26  juillet  1820,  Magallon  fut,  le  2  août,  acquitté 
avec  ses  éditeurs.  Le  tribunal  ordonna  que  les  exemplaires 
saisis  seraient  rendus.  Mais  le  ministère  public  Ot  appel 
à  minima,   et  Magallon  fut  condamné,  le  5  décembre,  à 
quinze  jours  de  prison  et  50  francs  d'amende.  Il  semble, 
d'après  les  comptes  rendus  de  Taudience,  que  la  perte  du 
Dictionnaire  n'est  pas  regrettable.  «  Les  membres  de  la 
Chambre,  dit  l'avocat  du  roi,  sont  le  plus  souvent  désignés 
par  la  place  qu'ils  occupent,  par  la  nature  de  leurs  votes. 
On  va  même  jusquà  les  nommer.  »  L*ouvrage  a  la  forme 
d'un   dictionnaire.  Par  exemple  :  «   Député,  homme  qui 
prête  serment  de  fidélité  aux  ministres  moyennant  salaire.  » 
«  Majorité,  table  de  trois  cents  couverts.  »  Le  motif  de 
l'acquittement  en  première  instance  fut  que  :  «  aucun  des 
députés  nominativement  désignés  n'a  porté  plainte  ;  que, 
d'ailleurs,  les  articles  incriminés  sont  trop  futiles  pour  pré- 
senter la  gravité  nécessaire  »  (i). 

(1)  Gazette  des  Tribunaux,  27  juillet,  3  août,  6  décembre  1826. 
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TABLEAU,  PAR  DÉPARTEMENTS  ET  PAR  COLLÈGES, 

DES  DÉPUTÉS 

AUT  SESSIONS  Di  1824-1821  ET  1827-18S0 


AIN. 

CoU.  Dép.  Bourg.  Dudon  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  H.)  (D.  P.)  R.  Z.  X. 
Dumarché  Boloion,  Se  :  1824,5, 6, 7.  Droite.  So  :  M.(D.  P.)  X. 
de  Laboulaye  {vicomte).  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.).  E.  K.  0.  Z.  N.  H. 
Leviste  de  Montbrian  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite. 

So:M.  E.  (D.  P.)  K.  0.  P.  H.  X. 
Coll.  Arr.  Bourg.  Varenne  de  Fenille.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Chevrier  de  Corcelles.  Se  :  1827,8,9,1830.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  E.  K.  0.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Trévoux.  Leviste  de  Montbrian  {comte).  Se  :  1824,  5, 

6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  E.  K.  0.  P.  H.  X. 
Bouchet.  Se  :  1827.  Centre  gauche.  So  :  M.  E.  K.  N.  0. 
/Io(/e^Se:  1828, 9, 1830.  Centre  gauche.  So  :  H.  (D.  P.)(D.  H.) 

P.  Z. 
Coll.  Arr.  Belley.  Compagnon  de  la  Servette.  Se  :  1824,  5,  6,  7« 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Laguette  de  Mornay  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Libéral. 

So  :  M.  (D.  P.)  E.  K.  0. 

AISNE 

Coll.  Dép.  Laon.  De  Nicolay  {marquis).  Se  :  1824, 5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Lecarlier  de  CoWgis.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite  :  So  :  M.  (D. 

P.)X. 
de  Sade  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(JD.  P.)(D.  H.)E.  K.  O.N.  H.  P.  Z. 
de  Maussion.  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)  E.  K.  0.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Laon.  D'Abomlle  {baron).  Se  :  1824.  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Lecarlier  d'Ardon.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  E.K.  0.  H.  N.  P.  Z. 
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Coll.  Arr.  Saint-Quentin.  Labhey  de  Pompières,  Se  :  1824,5,  6, 

7,  8,  9. 1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  E.  N.  H.  Z.  K. 

0.  X.  P. 
Coll.  Arr.  Vervins.  Foy  {comte).  Se  :  1824,  5.  Libéral.  So  :  M. 

(D.  P.)  D.  H.). 
Sebastiani  {comte).  Se  :  1826,  7,  8,  9,  1830.  Libéral.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)K.  O.Z.  P. 
Coll.  Arr.  Soissons.  Méchin  {baron).  Se.  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 

1830.  Libéral.  So  :  M.   (D.  P.)  (D.  H.)  R.  H.  K.  0.  X.  N. 

Z.  P. 

ALLnSR 

Coll.  Dép.  Moulins.  Préveraud  de  la  Boutresse,  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.j'X. 
de   Champflour.   Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
Berauddes  Bondars.  Se  :  1827,  8,  9.  1830.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  R.  E.  K.  0.  X.  N.  Z. 
de  Conny  {vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  E.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Moulins.  Beraud   des  Bondars.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  E.  K.  0.  X.  N.  Z. 
Deslutt  de  Tracy  {vicomte).  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Libéral.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.H.)O.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Montluçon.  De  Chevenon  de  Bigny  {comte).  Se  :  1824, 

5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Camus  de  Bichemont  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  E.  K.  0.  N.  H.  P. 

BASSES-ALPES 

Coll.  unique.  Digne.  De  Mieulle.  Se  ;  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Villeneuve  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  R. 
Gravier.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

E.  K.  N.  P.  Z.  0.  H. 
de  Lailet.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  E.  M. 

(D.  P.)K.  Z.  O.N.  H.  P. 

EAUTES-ALPES 

Coll.  unique.  Gap.  Bucelle.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M« 
(D.  P.)  R.  X. 


^ 
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Colomb.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

N.  X.R.  E.  K.  0.  Z. 
Àmat.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  E.  K.  N. 

0.  Z. 

ARDÈCRE 

Coll.  Dép.  Privas.  De  Vogue  {comte).  Se  :  1821,  5,  0,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Granoux  (comte).  Se  :  1827.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
Cassaignoies.  Se  :  1828,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)  (D.  H.)  K.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Privas.  De  Granoux  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.) 
de  Bemis  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême  droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  F.  Z.  K. 
Coll.  Arr.  Tournon.  Du  Bay  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Boissy  d'Anglas  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche. 
So:  M.  (D.  P.)  P.  E.  K.  0.  N.  Z. 

ARDENNES 

Coll.  Dép.  Mézières.  De  Remont  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  0,  7. 
Droite.  So  :  M.  X.  (D.  P.)  X. 
Harmand  d' Abancourt  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  H.  E.  N.  K.  0.  X. 
Coll.  Arr.  Mézières.  Harmand  d" Abancourt  (vicomte).  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  H.  E.  N.  K.  0.  X. 
Cunin  Gridaine.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 
M.(D.  P.)(D.  H.)E.  0.  K.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Rethel.  De  la  Grandville  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  R.  X. 
Lefebvre-Gineau  (chevalier).    Se   :  1827.    Libéral.    So  :    M. 

(D.  P.)E.N.  H. 
Clauzel  (comte).  Se  :  1828,  9,  1830.  Libéral.  So  :  M.   D.  P.) 
P.  Z. 

ARIÈGE 

Coll.Dép.  Foix.  D'Ounous  d'Andurand.  Se  :  1824, 5,6, 7.  Droite. 

1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  0. 

N.  Z. 
Coll.  Arr.  Foix.  Lingua  de  Saint- Blanquat.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 

9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H. 
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Coll.  Arr.  Pamiers.  Faleniin  de  Saintenac.  Se  :  1824,  5,  6,  7,8, 
9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  Z.  N.  H. 

AUBE 

Coll.  Dép.  Troyes.  De  Fadattede  Saint-George,  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R. 
de  la  Briffe  [comte).  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)N.  Z. 
Coll.  Arr.  Troyes.  Â/asson.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  vD. 

P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Casimir- Périer.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.) 
Coll.  Arr.  Bar-sur-Aube.  De  Vandœuvre,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 

1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  Z.  0.  N.  H.  P. 

AUDE 

Coll.  Dép.   Carcassonne.  De  Bruyères-Chalabre  [comte).  Se  : 

1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Fournas  iMoussoulens,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,1830.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  N.  Z.  X. 
Laperrine  d'Hautpoul.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche. 

So  :M.  (D.  P.)K.N.  Z.  O.H. 
Coll.  Arr.  Castelnaudary.  D'Aitàerjon  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So:  M.  (D.  P.)R.  X. 
Andreossy  [comte).  Se  :  1827.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

(C.  F.)  N. 
Bosc.  Se  :  1828,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  N. 

Z.  P. 
Coll.  Arr.  Narbonne.  Barthe  la  Bastide.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Semin.  Se  :  1827,  8.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0. 

N.  H. 
Podenas  [baron).  Se  :  1829, 1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)  P.Z. 

AVEYRON 

Coll.  Dép.  Rodez,  de  Séguret.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)R.  X. 
Clauzel  de  Coussergues.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
Benoît  de  la  Salle,  Se  :  1827, 8,  9, 1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  *" 
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Amédée  de   Mosiuéjouls  {vicomte).   Se  :   1827,  8,  9,   1830. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  H. 
Coll.  Arr.   Rodez.   Delaure,  Se   :  1824,  5,  6,   7,  8,  9,  1830. 

Extrême  droite.  So.  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  X. 
Coll.  Arr.  Villefranche.  DubrueL  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)(D.H.)X. 
Humann,  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So:  M.  (D.P.) 
Coll.  Arr.  Milhau.  De  MostuéjouU  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
i\ogaret  [baron).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)K.  0.  Z.  P. 

BOUCHES-DU-RflÔNE 

Coll.  Dép.  Marseille.  Pardessus,  Se  :  1824,  5.  6,  7,  8,  9,  1830. 
Droite.  So.  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  N.  Z.  R.  H.  K.  0.  X. 
de  Roux.  Se  :  1824,  5,  G,  7,  8,  9, 1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  X.  N.  Z.  H. 
Coll.  Arr.  Marseille.  Strafforello,  Se  :  1824, 5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  H.  Z. 
Thomas.  Se  :  1828,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
(D.  H.)  V.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Aix.  De  Bausset  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9. 

1830.  Droite.  So  :  M.  K.  0.  N.  Z.  X. 
Coll.  Arr.   Arles.  De  Donnadieu  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  G,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (T.  H.)X. 
de  Lagoy  (marquis).  Se  :  1827,  8.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (K. 

0.  N.  H. 
Meiffren  de   Laugier  (comte).  Se  :  1829,  30.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.) 

CALVADOS 

Coll.   Dép.   Gaen.  De    Vauhlanc  (comte).   Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  (T.  D.)  R.  X. 
de  BeVemare.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830.  Extrême  droite; 

en  18-25,  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  Z.  P.  R.  K.  X.  0.  N. 
de  Corday.  Se  :  1824,  5,  6,J.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
Emmanuel  de  Fontette  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite. 

SoixM.  (D.  P.)N.  P.  Z. 
LecUrc,  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Caen.  Daigremont  de  Saint-Manvieux .  Se  :  1824,  5, 

6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)X. 


t 


428  A.   MATER 

de  la  Pommeraye,  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Bayeux.  Tardif.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  X.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Falaise.  Bazire,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Fleun/.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  Ô.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Lisieux.  De  Vérigmj.  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.) 
Rioult  de  Neuville  (marquis).  Se  :  1825,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.) 
Vauquelin.  Se  :  1827,  8.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (C. 

F.)  K.  0.  N.  H. 
Guizot.  Se  :  1828,  9, 1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z.  (D.  H.)  V. 

CANTAL 

Coll.  Dép.  Aurillac.  De  Sainte  Martial  de  Conbos  (comte).  Se  : 
1824,  5,  6.  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Croizet.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  Z.  O.N.  X. 
Coll.  Arr.  Aurillac.  Croizet.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  X. 
ffigonet  {baron).  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Extrême  droite.  So  : 
M.  (D.  P.)K.  0.  N.  Z.  H. 
Coll.  Arr.  Saint-Flour.  Barlier.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Lastic  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite  :  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  0.  N.  Z.  H. 

CEARENTE. 

Coll.  Dép.  Angouléme.  Terrasson  de  Montluc.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
la  Laurencie  de  Charras  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.).  X. 
Dupont  {comte).  Se  :  1839,  8,  9, 1838.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.). 

K.  N.  Z.  X. 
Delalot.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.). 

(D.H.)O.  P.  K.  Z. 
Coll.  Arr.  Angouléme.  Descordes.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.(D.  P.)X. 
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Gellxbert.  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.O.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Confolens.  Dupont  [comte).  Se  :  18i4,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  X. 
Pougeard  de  Limbert  [baron).  Se  :  1827,  8,  0,  1830.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Cognac.  Hennessy.  Se  :  1825,  G,  7,  8,  9,  1830.  Droite. 

So  :  en  1827  :  Centre  gauche.  X.  M.  (D.  P.)  R.  H.  K.  N. 

Z.  0.  P. 
Otard.  Se  :  1824.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

CUARENTE-INFÉRIEURE. 

Coll.  Dép.  la  Rochelle,  de  Saint-Marsault  {comte).  Se  :  1824, 
5.  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Delaage.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Chièvre,  Se  :  1824,  5,  6,  9.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Esrhasaeriaux,    Se  :  1827,  8,  7,  1830.  Centre  gauche.  So   : 

M.  (D.  P.)  K.   0.  Z.  N.  P. 
Duchdtel  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 

M.(  D.  P.)  V.  K.  Z.O.N.  P. 
Fleuriaude  Bellevue.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême  droite. 
So:  M.  (D.  P.)  R.  K.  N.  Z.  0.  X. 
Coll.  Arr.  La  Rochelle.  Fleuriuu  de  Bellevue.  Se  :  1S24,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  N.  Z.  0.  X. 
Galut.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre-gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
(D.  H.)  K  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Rochefort.  Bonnet  de  Lescure,  Se  :  1824,  5,  0,  7. 
Droite.  So:  M.  (0.  P.)  R.  X. 
Audrij  de  Puyraveau.  Se  :  1827,  8,  7,  1830.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Saintes.  Comte  Boscal  de  Béais.  Se  :  18i4,  5,  0,  7, 
8,  9,  1830.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  N.  Z.  R.  K.  0.  X. 
Gcll.  Arr.  Jonzac.  De  Saint-Lêgier  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 
8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  X.  N. 

CHER. 

Coll.  Dép.  Bourges.  De  Fussy  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)    D.  H.)  Z.  X.  R.  K.  0.  N. 

de  Fougières  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 
P.)R.  X. 

de  Montsaulnin  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite.  So  : 
M.(D.  P.)  (D.  H.^  K.  Z.  0.  N.  H. 
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Coll.  Arr.  Bourges.  Boin.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Gaétan  de  Laroche foucauld  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830. 

Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Saint-Amand.  Devavx.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830. 

Centre  gauche.  So  :  en  1827,  libéral.  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 

(T.  H.)  P.  R.  K.  0.  Z. 

CORRÈZE. 

Coll.  Dép.  Tulle.  De  Parel  d'Espeyrut  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6, 
7, 8,  9, 1830.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H.  Z.  X. 

Coll.  Arr.  Brives.  Alexis  de  Noailles  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 
8,  9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  X. 

Coll.  Arr.  Ussel.  De  Vallo7i  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 1830. 
Droite  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  X.  H.  N.  Z. 

CORSE. 

Coll.  unique.  Ajaccio.  Peraldi,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  iD.  P.)R.  X. 
Rivaroia  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830.  Droite.  So  : 

M.(D.  P)R.  K.  N.O.  Z.  X. 
Sebastiani  {vicomte).  Se  :  1827,   8,  9,  1830.  Centre  gauche. 

So  :M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  P. 

CÔTES-DU-NORD. 

Coll.  Dép.  Saint-Brieuc.  De  Kergariou  (comte).  Se  :  1824,  5, 0,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P).  (D.  H.)  R.  X. 
Conçu  de  Saint-Luc  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  N.  0.  Z.  H.  X. 
de  la  Moussaye  [marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  18^30.  Droite.  So  : 

M.  (1).  P.)'r.  H.K.  0.  N.  Z.  X. 
Frottin-  de  IJaqneux  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P)  K.  0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Saint-Brieuc.  Montjarret  de  Kerjéqu.  Se  :  1824,  5.  G, 

7,  8,  9,  1830.  Droite.  So  :  centre  gauche  en  1827.  M.    D. 

P.)K.  0.  N.  H.  X. 
Coll.  Arr.  Dinan.  De  la  Moussat/e  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.  i  R.  H.  K.  0.  N.  Z.  X. 
de  Hizien  du  Lézard.^ ^^  :  1827,  8,  9,  1830.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  0.  N.  Z. 
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Coll.  Arr.  Guingamp.  De  Quélen  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  0, 
1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  0.  N.  H.  Z. 

Coll.  Arr.  Lannion.  De  Carcaradec.  Se  :  1824,5,  6, 7,  8,  9, 1830. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 

CREUSB. 

Qoll.  Dép.   Guéret.   Augier  de  Chézeaud,  Se  :   1824,  5,  G,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Voisin  de  Gartempe  [baron).   Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Guéret.  Mestadier.  Se  :  1824,  5,  6,   7,  8,  9,  1830. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  D.  H.)  N.  H.  R.  K.  Z.  X.  0. 
Coll.  Arr.  Aubusson.  Tixier  de  la  Chapelle.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Tibord  du  Chalard.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  K.  N.  H.  P.  Z. 

DORDOGNE. 

Coll.  Dép.  Périgeux.  Chilhaud  la  Rigaudie,  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Beaumont  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  8,  9,  1830.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  N.  Z.  0.  X. 
de  Mirandol  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  1830.  Droite. 

So  :M.  (D.  P.)R.  K.  N.O.  Z.  H.X. 
d'Abzac  {marquis).  Se  :  1827,  8.  Centre  gauche.  So   :  M.  (D. 

P.)(C.  F.)  K.  0.  N. 
Debelleyme.  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.  ). 
Coll.  Arr.  Périgueux.    Durand- Dur epaire.   Se  ;   1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Verneilh  Puyrazeau.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche. 
So  :M.  (D.  P.)K.  0.  N.  Z.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Ribérac.  De  Meynard.  Se  :  1824,  5,  G,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  R.  X. 
Froidefond  de  BelUsle.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  N.  (D.  H.)  V.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Bergerac.  Delpit.  Se  :  1824,  5,  G,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D,  P.)  R.  X. 
Gérard  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  Z.  N.  P 
Coll.  Arr.  Sarlal.  De  Génis  de  Beaupuy.  Se  :  1824,  5, 6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
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Bessicres,  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)(D.  H.)K.  0.  Z.  N.  P. 

DOUBS. 

Coll.  Dép.  Besançon.  Chifflet.  Se   :   1824,  5,  6,   7.   Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Fmonin.  Se  ;  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Bourgon.  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  N.  P. 
de  Terrier  Santans  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  X.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Baune.  De  Moustier  {marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  1830. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)R.X. 
Clément.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Besançon.  De  Terrier  Santans  (marquis).  Se  :  1824, 

5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  X.  N.  H.  Z. 
Johez.  Se  :  1827.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  N. 
Gréa.  Se  :  1828,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)0. 

P.  Z.  N. 

DRÔME. 

Coll.  Dép.  Valence.  De  Chabrillan  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Cordoue  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  1830.   Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Valence.  Chorier.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Bérenger.  Se  :  1827,  8,  9, 1830.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P. 

(D.  H.)  K.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Montélimart.  Labretonnière.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9. 

1830.  Droite.  So  :  H.  M.  (D.  P.)  X.  R.  K.  Z.  0.  H. 

EURE. 

Coll.  Dép.  Evreux.  De  RoncheroUes  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 

8,  9, 1830.  Droite,  So  :  M.(  D.  P.;  K.  Z.  0.  N.  H.  X.  R. 
Gazan.  Se  :  1824,  5.  6,  7,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 

droite  en  1827.  R.  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  X.  0. 
de  Blangy  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Afaliard  de  la   Varende.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  H.  K.  N.  Z.  0. 


LE   GROUPEMENT   RÉGIONAL   DES   PARTIS   POLITIQUES  433 

Coll.  Arr.  Evreux.  De  la  Pasture.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So;M.  (D.  P.)X. 
Dumeillet.  Se  :  1827,8,  9, 1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 

N.  Z. 
Coll.  Arr.  Pont-Audemer.   Chrestien  de  Fumechon.  Se  :  1824, 

5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

Voyer  (TArgenson,  Se  :  1827,  28.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

Ô.  N. 
Legendre,  Se  :  1829, 1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Bernay.  Lhot.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M  (D. 
P.)  R.  X. 
Dupont.  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 
Coll.  Arr.  les  Andelys.  Lefebvre  de  Valimesnil.  Se  :  1824,  5, 

6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

Bignon  (baron).   Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)(D.H.)  K.  N.  Z.  0.  P. 

côte-d'or. 

Coll.  Dép.  Dijon.  De  Berhis,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 9, 1830.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  Z  X. 
de  Couriivron  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
Snunac,  Se  :  1827,  8,  9,  1830.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 
K.  Z.  0.  N.  P.  X. 
Coll.  Arr.  Dijon.  Saunac.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  Z.  O.N  P.  X. 
de  Chauvelin  [marquis).  Se  :  1827,  8.  Libéral.  So  ;  M.  (D.  P.) 

(T.  D.)(D.  H.)K.  N.  0. 
Hernoux.  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Beaune.  Fouquerand.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)X. 
Mauguin.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0. 
N.  H.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Châtillon.  Sallier.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  p.;x. 

Louis  Bazile.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)  0  Z.  N.  P. 

EURE-ET-LOIR. 

Coll.  Dép.  Chartres.  De  Pinieux  [comte).  Se  :  1824,  5,  0,  7.  8,  9, 
30.  Extrême-droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  H.  R.  Z.  0.  N.  X. 
Siînonneau.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 

T.  XLii,  1902.  28 
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Dutemple  de  Chevrigny.  Se  :  1827,  8,  9,   30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)Z. 
Coll.  Arr.  Chartres.  De  Courtavel  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Busson,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.   Nogent-le-Rotrou.    Le  ChapelUer^  de   Grandmaison, 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Firmin  Didot.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)  Z. 

FINISTÈRE. 

Coll.  Dép.  Quimper.  Hersart  de  la  Villemarqué.  Se  :  1824,  5, 
6,  7.  Droite  :  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  la  fruglaye  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)X. 
Briant  de  Lanhrière.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  0.  N.  H.  Z. 
de  Guernisac,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D. 
P.)K.  O.Z.  N.  H. 
Coït.  Arr.  Brest.  Bergevin,  Se    :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  R.  X. 
Daunou.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Morlaix.  De  Keroovriou,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Extrême  droite.  Se  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  0.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Châteaulin.  Le  Dissez  Penaurun.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Conen  de  Saint-Luc  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite. 
So:M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Quimper.  De  Cheffontaine  {vicomte).  Se:  4824,5,  6,  7. 
Droite.  So:  M.  (D.  P.)X. 
du  Marhallac,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M. 
(D.  P).  N. 

GARD. 

Coll.  Dép.  Nîmes.  De  Calvière  {baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R. 

de  Calvière-Vézenobre  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 

de  Ricard,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
R.  P.  K.  N.  Z.X.O.  H. 
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de  Chasiellier,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centt-e  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Nîmes.  De  Ricard.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)R.  K.  N.  Z.X.  0.  H.  P. 
Daunant  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  Z.  .P. 
Coll.  Arr.  Alais    Chabaud-Latour  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Reynaud  de  Lascours  [baron).  Se  :  1827, 8, 9, 30.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Uzès.  De  Crmsol  (duc).  Se  ;  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)K.  0.  N.  Z.  X. 

HAUTE-GARONNE. 

Coll.  Dép.  Toulouse.  Hocquart.  Se  :  1824,  5,  6,  7.   Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  0.  N.  \. 
Armand  du  Bourg.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)R.K.X.O  Z. 
de  Basloulh.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.   So  :  M. 

(D.  P.)  0.  N.  Z. 
de  Roquette  de  Buisson.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 

So:M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H.  Z. 
Gcll.  Arr.  Toulouse.  De  Castefbajac  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  Se  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)X. 
de  Ricard.  Se  :  1824,  5,  G,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Armand  du  Bourg.  Se  :  1827,8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  X.  0.  Z. 
de  Montbel  (baron).  Se  :  4827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N. 
<^.  Arr.  Villefranche.  De   Villèle  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Ezirème  droite.  So  :  M. 
Hocquart.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
oll.  Arr.  Muret.  De  Puymaurin  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 8,  9, 

30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  H. 

Z.  X. 
oli.  Dép.  Toulouse.  De  Cambon  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 
.  8,  9,  30.  Droite.  So  :  en  1827  :  centre  gauche.  M.  (D.  P.) 

(D.H.)K.  0.  N.Z.  P. 

GERS. 

Cîoll.  dép.  Auch.  De  Grossoles  Flamarens  (marquis).  Se  :  1824, 
5,  6,  7,  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
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de  Gallard'Terraube  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So:M.  (D.  P.)X. 
de  Mauléon  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.   Droite.   So  :  M. 

(D.  P.)(C.  F.)K.  0.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Auch.  De  Panât  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H. 
Thézan  de  Biran.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Lamezan  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)K.  0.  H.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Condom.  De  Burosse.  Se  :  1824, 5,  6,  7, 8, 9, 30.  Droite. 

So  :  1827.  Extrême  droite.  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Lisle-en-Jourdain.  Duplan.  Se:  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Domezon.  Se  :  18!27,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  N.  O.Z. 

GIRONDE. 

Coll.  Dép.  Bordeaux.  De  Gourgues  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So:M.(D.  P.)  R. 
du  Hamel  (comte).  Se  :  i824,  5,  6,7.  Extrême  droite.    So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
de  Peyronnet  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.) 
Bavez.  Se  :  1827,  8.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N. 
Dufour  de  Bessan.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  0.  N.  P.  Z. 
Legris  de  la  Salle.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M   (D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  H.  P. 
Bosc.  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Bordeaux.  Bavez.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)K.  0.  N. 
Gautier.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  en 

1827  libéral.  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  Z.  P.  X. 
Balguerie  (jeune).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  {D.  P. 

K.  Z.  0.  N. 
Coll.  Arr.  Blaye.  De  Gérés  de  Camarsac.  Se  :  1824,  5i  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Balguerie  (aine).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(b.  P.)K.  Z.  0.  N.P. 
Coll.  Ait.  Libourne.  Dussumier-Fonbrune.  Se  :   1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Martel.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  Z.  N.  P. 
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Coll.  Arr.  La  Réole.  De  Lur  Saluées  (comte).  Se  :  1824,5,  6,  7,  8, 
9, 30.  Droite  So  :  M  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  X. 

UÉRAULT. 

Coll.  Dép.  Montpellier.  Sarret  de  Coussergues  [baron).  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Raiyé  de  la  Peyrade  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)0.  N.  H. 
Renouvier,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.Z.  0.  N.  H.P. 
d^Alzon  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.   Extrême  droite.  So  : 
M.  (D.  P.)K.Z.  0. 
Coll.  Arr.  Montpellier.  Durand  Fajon  (baron).  Se  :  1824,  5,  G, 
7,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Pataille.  Se:  1827,  8,  9.  Centre  gauche.  So:  M.  (D.  P.)  K.  N. 
0.  Z.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Béziers.  D'Hauteroche.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  L.  R.  X. 
Coll.  Arr.  Ladève.  Viennet.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  P. 
Caizergues.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Rati/é  de  la  Peyrade  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite. 
So:M.  (D.  P.) 

ILLE-ET-VILAINE. 

•  * 

Coll.  Dép.  Rennes.  De  la  Vieuville  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
Aubert  de  Trégomain.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  Z.  X. 
Duplessis  de  Grénedan.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  0.  X. 
de  Montbourcher.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Saint-Malo.  Garnier-Dufougeray.   Se:  1824,5,6,7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  la  Villebrune  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Rennes.  De  Corbière  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R. 
de  Lorgeril.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 

K.Z.  O.N.  P. 
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Coll.  Arr.  Vitré.   Lebeschn  de  Champsavin.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Rallier,  Se  :  1827.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D..  P.)  H. 
Coll.  Arr.  Fougères.  De  la  Biboissière  {comte).  Se  :  1828,  9,  30. 

Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Redon.  De  la  Bourdonnaye  Montluc  {comte).  Se  :  1824, 

5,  6, 1, 8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N. 

INDRE 

Coll.  Dép.  Châteauroux.  De  Montbel  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So:M.  (D.  P.) 
Cruàlier  de  Fougères.  Se  :  1827,  8,9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  0. 
Coll.  Arr.  Châteauroux.  Tailhandier.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Bondy  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  0.  Z.  N.  P.  H. 
Coll.  Arr.  La  Châtre.  Bourdeau-Fontenet.  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So:  M.  (D.  P.)  X. 
DurisDufresnes.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  P. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Coll.  Dép.  Tours.  Bacot  de  Romand  {baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 

8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  H.)  (D.  P.)  0.  X.  N.  Z. 

de  Rochemore  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  H. 

(D.  P.)  R.  X. 
le  Tissier.  Se  :  1827,  8, 9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Tours.  Le  Tissier.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)K.  Z.  0.  N.  H.  X. 
Camelet'Daen.  Se:  1827,  8,  9,   30.  Centre  gauche.  So:  M. 
(D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Chinon.  D'Effiat  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Girod.  Se:  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
(D.  H.)K.  ().  P.  N.  Z.  H. 

ISÈRE. 

Coll.  Dép.  Grenoble.  Planelli  de  la  Valette  {marquis).  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X.  Z. 
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de  Meffray  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)R.  K.  0.  Z.  X.  N. 
Cheneuaz.  Se:  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So:  M.  (D.  P.)  K.  N. 

0.  X. 
de  Pina  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)  K.  0.  N.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Grenoble.  Chenevaz,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  N.  0.  X. 
Augustin  Perrier,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche,   So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  TuUins.  De  Mortillet.  Se  :  1824, 5,  6, 7.  Droite.  So  :  M, 

(D.  P.)X. 
Sapei^.   Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  Z.P. 
Coll.  Arr.  Crémieu.  De  Quinsonas  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Meffray  (comte).  Se:  1827/8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  K.  0.  Z.  X.  V. 
Coll.  Arr.  Vienne.  Ch.  de  Miremont.  Se  :  1824,  5,  6.  7.  Droite. 

So  :  M.  X. 
Faure,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  Z.  P. 

JURA. 

Coll.  Dép.  Lons-le-Saunier.  De  Froissard  (marquis).  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P).  X. 
Babey,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N. 
Coll.  Arr.  Lons-le-Saunier.  Nicod  de  Roncliaud,  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  H.  X. 
Cordier,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Dôle.  De  Vaulckier  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  X. 

LANDES. 

Coll.  Dép.  Mont-de-Marsan.  De  Lacaze  (marquis):  Se  :   1824, 
5,  6,  7.  Droite.  So:  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
de  Cauna  (baron).  Se  :  1827.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N. 
Poyferé  de  Cère  (baron).  Se  :  1828,   9,  30.   Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Mont-de-Marsan.  Du  Lyon  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6» 
7.  Droite  So  :  M.  (D.  P.)  N.  X. 
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Lamarque  (baron).  Se  :  1828,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  Z.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Dax.  Despériers.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  X. 
d'Haussez  [baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  N.  0.  H. 

LOIRE. 

Coll.  Dép.  Montbrison.  De  Meaux.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  H.  Z.  X. 
Dugasdes  Varennes,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

X. 
Lachèze,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.; 
0.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Montbrison.  De  Pommerai.  Se  :  1824, 5, 6,  7.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Chantelauze.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
(D.  H.)  K.  0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Roanne.  Méandre.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  X. 
de  Tardy  [marquis).  Se  :  1827,  8,9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  Z.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Saint-Etienne.  Fournas.  Se  :  1824, 5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  X. 
Gérin.  Se  :  1827,  8,  7,  30.  Droite.  So  ;  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0. 

LOIR-ET-CHER. 

Coll.   Dép.  Blois.  De  Courtavel  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6,   7. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
de  Sallaberry  [comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30. Extrême  droite.  So  : 
M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  0.  N.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Blois.  De  Sallaberry  [comte).  Se  ;  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
Pelef.  [baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Vendôme.  Josse  Beauvoir.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Grignon-Bonvallot.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  P. 
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HAUTE-LOIRE. 

Coll.  Dép.  Le  Puy.  Chabmn  de  SoIUhac,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  N.  R.  K.  X. 
Berner  fils.  Se  :  1829,  30.  Extrôme-droile.  So  :  M.  (D.  P.)  Z. 
Coll.  Arr.  Le  Puy.  Calemard  de  la  Fayette,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  X. 
Bertrand,  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Yssengeaux.  Chevalier  Lemore,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 
30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  N.  Z.  X. 

LOIRE-lNFÉRIEURE. 

Coll.  Dép.  Nantes.  Humhert  de  Sesmaisons  {comte).  Se  :  1824,  5, 
6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  0.  H.  X. 
Revelière.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Donatien  de  Sesmaisons  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.). 
Burot  de  Carcouet,  Se  :  1827,  8.  Droite.  So  :  ^M.  (D.  P.)  K.  0. 
Dudon  [baron).  Se  :  1829,  30.  Extrême  droite.  So:  M.  (D.  P.). 
Coll.  Arr.  Nantes.  Levesgue,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)R.  X. 
de  Saint-Aignan,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Saint-Philibert.  De  Juigné  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Lucas  de  la  Championnière.  Se  :  Extrême  droite.  So  :  M.  (D. 
P.)N. 
Coll.  Arr.  Pont- Rousseau.  Aug.  de  Saint-Aignan  (baron).  Se  : 

1828,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0  H.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Nort.  De  Foucault  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême-droite. So  ;  M.  (D.  P.)(D.  H.)  R.  X. 
Urvoi/  de  Saint-Bedan.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 
So:M.  (D.  P.}K.  Z.  0.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Savenay.  De  Frénilly.  Se  :  1824,  5,  6,   7.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  U,)  R.  X. 
de  Formon.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 
K.  0.  Z.  N. 

LOIRET. 

Coll.  Dép.   Orléans.  De  Rocheplatte  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Miron  de  VEspinay.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 
P.)  X. 
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Crignon  de  Montigny,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  N.  Z.  0.  P.  H. 
de  Champvallins.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Orléans.  Crignon  d'Auzouer.  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  : 

M.  X. 
de  Longuève  [Henry),  Se  :  1826,  7.  Droite.  So  :M.  (D.  P.)  R.X. 
de  Cormenin  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  0.  N.Z.  P. 
Coll.  Arr.  Gien.  De  Longuève  {Henry).  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (R.  X.) 
Duhamel  de  Fougeroux,  Se  :  1826,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.) 
Alexandre  Perrier,  Se  :  1827,  8,  7,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)  K.  0.  N.  H.  Z.  P. 
Coll.   Arr.  Pithiviers.    Duhamel  de  Fougeroux,   Se  :  1824.  5. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.  (D.  H.). 
LaUné  de  Villelévêque,  Se  :  1826,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  Z.  0.  H.  P. 

LOT. 

Coll.  Dép.  Cahors.  D'Aymare,  Se  ;  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  X. 
de  Flaujac.  Se  :  1824,  5,  G,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

X.  0.  X.  N.  Z. 
Séguy.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Cahors.  De  Regouard  de  Vaxis.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 

9,  30.  Droite  :  So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  H.) 
Coll  Arr.  Puy-rEvèque.  De  Gozon.  Se  :  1824,5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
Calmon.  Se  ;  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Figeac./)e  Sirieys  de  Mayrinhac,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 

9, 30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  0.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Gourdon.  Uussol.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  0.  N.  X. 

LOT-ET-GARONNE. 

Coll.  Dép.  Agen.  Drouillet  de  Sigalas  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6, 
7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  Z.  X. 
Becaysde  la  Caussade.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite,  So  :  M.  (D. 
P.)R.  X. 
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Lafont  (harony  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
Coll.  Arr.  Agen.  Lafont  [baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)R.  K.  Z.  0.  N.  X. 
de  Lugat.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Marmande.  De  Martignac {vicomte).  Se  :  1824,  6,  7,  8, 

9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  0.  P.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Villeneuve  d'Agen.  Vassal  de  Montviel.  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Lafond  Blaniac,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  0.  H.  P.  Z. 

LOZÈRE. 

Coll.  unique  Mende.  André.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite. 

So:  M.  (D.  P.)K.  O.Z.  N. 
de  Bernis  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  R. 
Brun  de  Villeret  (baron).  Se  ;  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  P. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Coll.  Dép.  Angers.  De  la  Bourdonnaye  [comté).  Se  :  1824,  5,  6, 

7,  8.  Extrême  droite.  So  :  N.  H.'  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  (T.  D.) 

K.  0. 
de  la  Potherie  [comte).   Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  X. 
Brillel  de    Villemorge  [comte).   Se  :  1824,   5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Extrême-droite.  Se  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  Z. 
Guernon  de  Banville  [comte),  Se  :  1829,  30.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.). 
Coll.  Arr.  Angers.  De  Maquillé.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Guilhem.  Se  :  1827,  8,9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  Z.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Saumur.  Benoist.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  R. 
Benjamin  Delessert  [baron).  Se  :  1827,8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :M.  (D.  P.)(D.  H.)  Z. 
Coll.  Arr.  Beaupréau.  De  Civrac  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Cagueray.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D. 

H.)  K.  N.  Z. 
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Coll.  Arr.  Legré.  D^Andigné  de  May  neuf  [comte) .  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  N.  X. 
d'Andigné  de  la  Blanchetais  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30. 
Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  P. 

MANCHE. 

Coll.  Dép.  Saint-Lô.  Louis  de  Kergorlay  [comte).  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Regnouf  de  Vains.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
Duparc  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Achard  de  Bonvouloir  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  0. 
de  Lorimier.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z. 

0.  N.  H. 
du  Moncel [comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)N.  Z. 
Coll.  Arr. Saint-Lô,  ïver.  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  :  M.  (D.P.)X. 
Lemoine  des  Marres.  Se  :  1826,  7.  Droite.  So.  M.  (D.  P.). 
Enouf.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K. 

0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Avranches.  Lemoine  des  Marres.  Se  :  1824,  5.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Montceaux.  Se  :  1826,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  X.  0. 

Z.  N. 
Angot.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0. 

N.  P. 
Coll.  Arr.  Coutances.  De  Montceaux.  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  R.  H.  K.  X.  0.  Z.  N. 
Avoyne  de  Chantereyne.  Se  :  1826,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
de  Montceaux.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R. 

H.  K.X.  0.  N.  Z. 

MARNE. 

Coll.  Dép.  Châlons.  De  Saint-Chamans  [vicomte).  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Extrême  droile.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H).  R.  X. 

deLoisson  de  Guinaumont.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  R.  X. 

de  la  Rochefoucauld  [vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So; 
M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H.  Z. 
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Tlrlet  (vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Châlons.  Royer  Collard.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.). 
Guéheneuc  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)K.  P.  Z.  0.  N. 
Coll.  Arr.  Vitry-le-François.  Gillet,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  N.  (D.  P.)  R.  X. 
Roger  Collard.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)(D.  H.)0.  X.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Reims.  Ruinart  de  Brimont.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Joberl  Lucas.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)K.  0.  N.  Z.  P. 

OAUTE-MARNE. 

Coll.  Dép.  Chsiumoni. Thomassin  de  Bienville  {comte).  Se  :  1824, 
5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P)  K.  0.  Z.  N.  X.  H. 
de  Sainte-Maure  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  X. 
Becguey.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  X. 
O.N.  Z. 
Coll.  Arr.  Joinville.  Becguey.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.). 
Tonpot  de  Bévaux.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  O.N.  H.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Dangres.  Roger.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  X. 
de  Vendeuil.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 

MAYENNE. 

Coll.  Dép.  Laval.  Leclerc  de  Beaulieu.  Se  :   1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  H.  X. 
de  Bai/ly  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
de  Berset.  Se  :  1827,  8.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  0. 
Dumans.  Se  :  1828,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  Z. 
de  Pignerol.  Se  :  1829,  30.  Droite.  So  :  (D.  P.)  Z. 
Coll.  Arr.  Laval.  Léon  Leclerc.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  N.  H.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Château-Gontier.  [Boixjourdan  (baron).  Se  :  1824,  5. 
Droite.  So  :  M.  R.  X. 
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Je  Farcy.  Se  :  1826,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

' Paillard  Ducléré.  Se  :  1827,  8,  7,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  (C.  F.)  K.  Z.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Mayenne.  Ch,  deHercé.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
Prosper  Delaunay.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  O.Z.  P.  N. 

MEURTRE. 

Coll.  Dép.  Nancy.  Just  de  Noailles  (comte).  Se  :  1824,  5.  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
d'Hoffelize  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
de  Metz.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0. 

N.  H. 
Thouvenel.  Se  :  1827, 8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D,  P.) 
(D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Nancy.  De  Riocour  (comte).  Se  :  1824,  5.  6,  7.  Droite. 
So  :  (D.  P.) 
Marchai.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 
K.  Z.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Lunéville.  Saladin  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  1824,  5.  6,  7.  M.  (D.  P.)  X. 
de  Lohau  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  P.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Château-Salins.  De  Jankovilz  (baron).  Se  :  1824,  5,  6, 
7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  N.  Z.  X. 

/ 

ê 

MEUSE. 

Coll.  Dép.  Verdun.  D'Imécourt  (comte).  Se  :  1824.  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Chollet  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  9,  30.  Droite.  So  :  M. 

(1).  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
Desbassfpis  de  Richemont  (comte).  Se  :1827,  8,  9,  30.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Bar-le-Duc.  Laurent  Leclerc.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  P. 
Etienne.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 
K.  0.  Z.  N.  X. 
Coll.  Arr.  Verdun.  Desbassyns  de  Richemont  (baron).  Se  :  1824, 
5,  0,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
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de  Sainte-Aulaire  (comte).  Se  :  1827.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  H. 
Génin.  Se  :  1828,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  Z. 

MORBIHAN. 

Coll.  Dép.  Vannes.  Duplessis  de  Grénedan  (mai^quis).  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  Z.  X. 
Renaud,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
de  Léridant.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P). 

K.  0.  N.  Z.  P. 
Harscouet  de  Saint-Georges  {comte).  Se  :  1828,  8,  9,  30,.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  0.  H. 
oll.  Arr.  Vannes.  De  Margadel  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Droite.  So  :  M.  (D*.  P.)  R.  H.  K.  Z.  0.  N. 
CIoll.  Arr.  Lorient.  Halgan,  Se  :  1824,  5,  6  7,  8,9,30.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  X.  0.  II. 
oll.  Arr.  Pontivy.  Duhotdéru  {comte).  Se  :  1824,5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Arthur  de  la  Bourdonnaye  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  H. 
oll.  Arr.  Ploërmel.  De  la  Boessière  (marquis).  Se  :  1824,  5,  0, 
7,  8,  9.  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0. 
Z.  X. 

MOSELLE. 

Coll.  Dép.  Metz.  D'Hoffelize  (comte).  Se  ;  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Lardemelle.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  8,  9.  30.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
Simon.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So.  M.  (D.  P.)  K. 

0.  Z.  N.  X.  H. 
Duran.  Se  :  1827,  8.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
Baron  de  Bahac.  Se  :.1829,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  Z. 
Coll.  Arr.  Briey.  Marchant  Colin.  Se  :  1824.  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  X.  H. 
Coll.  Arr.  Thioiiville.  De  Wendel.  Se  :  1824.  Droite.  So  :  M.  ;  D. 

P.) 
du  Teil  (baron).  Se  :  1825,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  0.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Metz.  De  Turmel.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  .  D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  X. 
Coll.  Arr.  Sarreguemines.  Durand.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  ^D.  P.)  R.  K.  0.  N.  X. 
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Michel  de  Saint-Albin.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  Z.  0.  N.  H. 

NIÈVRE. 

Coll.  Dép.  Nevers.  De  Sainte-Marie.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8.  9,  30. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  0.  N.  H.  Z.   X. 

de  Praconial  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  R.  X. 
Hijde  de  Neuville  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X.  Z.  P.  (T.  D.)  R.  0. 
Coll.  Arr.  Nevers.  Chabrol  de  Chaméane  (comte).  Se  :  1824,  5,0, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Louis  Boigues.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :M.  (D. 
P.)K.  0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  La  Charité.  Hyde  de  Neuville  (baron).  Se  :  1824.  5,  0, 

7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (T.  D.)  R.  0.  P.  Z.  X. 
Dupin  aîné.  Se  :  1827,  8,  9,30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)K.  Z.  0.  N.  P. 

NORD. 

Coll.  Dép.  Lille.  De  Muyssart  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.P.)  R.  X. 
Van  Merris-Hynderick.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  X. 
Barrois  Se  :  1824.  5,  6,  7,  8, 9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)R.  K.  0.  Z.  N.  X. 
Bricout   de  Contraime,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  X. 
de  FranqueviUe  de  Bourlon.  Se  :  1827,  8,  9,   30.  Extrême 

droite.  So:M.  (D.  P.)  K.  0.  Z. 
de  Vt}Àne  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  O.N.  H.  Z. 
de  Brigode  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (b.  P.)K.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Dunkerque.  Coffyn  Spyns.  Se  :  1824,  5,  G,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Benjamin  Morel.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.i 

K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Hazebrouck.  De  la  Basègue  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

8.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  X. 

de  Murât  (comte).  Se  :  1829,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.P.)  Z. 
Coll.  Arr.  Lille.  De  Bully.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9.  30.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  0.  Z. 
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Potteau  d'Hancardrie,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  H.  K.  0.  Z.  N.  X. 
Coll.  Arr.  Maubeuge.  Maurice  de  Caraman  (comte).  Se  :  1824,  5, 

6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 

de  Caux  (vicomte).  Se  :  1827,  8,9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Cambray.  Cotteau.  Se  :  1824,  5,  6,  7,8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  Z.  N.  R.  K.  X.  0. 
Coll.  Arr.  Douai.  Darand  d'Eiecourt.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 

30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  H.  K.  0.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Valenciennes.  Merlin  de  Beaugrenier,  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 

Pas  de  Beaulieu  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 
So:  M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  Z.  0.  N.  H. 

OISE. 

Coll.  Dép.  Beauvais.   Cave  d'Haudicourt.  Se  :  1824,  5,   5,   7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
Dupille.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Boulard.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)   R.  K.  0. 

0.  Z.  X. 
de  C Aigle  des  Acres  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  X.  0.  Z. 
Coll.  Arr.  Beauvais.  Borelde  Bretizel.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Levaillant.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Compiègne.  Se  :  De  l'Aigle  (comte).  1824,  5.  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  X.  0.  Z. 
Tronchon.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  Z.  N    H.  P. 
Coll.  Arr.  Clermont.  Boulard.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  R.  K.  O.N.  Z.X. 
de  la  Rochefoucauld  (comte).  Se  :    1827,  8,  9,    30.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  P.  Z. 

ORiNE. 

^oll.  Dép.  Alençon.  De  Gontaut  Biron  (comte).  Se  :  1824.  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Cherencey  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.   So  : 
1827.  Centre  gauche.  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  0.  X.  Z. 
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de  Choiseul  d'Aillecourl  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
Chalgrin  de  BrullemaiL  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)K.  0.  N.  Z. 
Coll.   Arr.   Alençon.   Thibousi   Dupuisact.  Se  :   1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Mercier  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)K.  0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Argentan.  Des  Rotours  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  B. 
His.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z. 

H.  P.  (D.  H.)0.  N. 
Coll.  Arr.  DomTront.  Legonidec,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
Lemercier  (vicomle).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Mortagne.   Boucher.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
Louis  Fleury.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)  K.  0.  N.  P.  Z. 

PAS-DE-CALAIS. 

Coll.  Dép.  Arras.  De  Montbrun.  (vicomte).  Se:  1824,   5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Duhays.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite  :  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
du  Tertre  (vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  0.  X.  N.  Z. 
de  Bryas  (comte.).  Se  :  1827.  Droite.  So  :  M.  N. 
Duquesnoy.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite,  So  :  M.  (D. 

P.)K.  0.  Z.  N. 
Ch.  Allent.  Se  :  1828,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  H.) 

K.  N.  0.  Z. 
Coll.  Arr.  Arras.  Leroux  Duchâtelet.  Se  :  1824.  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Harlé.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

N.  Z.  0.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Boulogne.  De  Rosny.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  R.  X. 
Fontaine.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

0.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Aire.  De  Coupigny  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
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Le  Sergent  de  Bagenhem.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Hesdia.  De  Tramecourt  [marquis.)  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Gouve  de  Nunques.  Se  :  1827,  8,  9, 30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  N.  P.  Z.  0. 

PUY-DE-DÔME. 

Coll.   Dép.   Clermont-Ferrand.  Félix  de  Leyval.  Se  :  1824,  5, 

6,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  N.  0. 
P.  Z. 

Pélissier  de  Féligonde.  Se  :  1824,  5,  6,  7,   8,  9,  30.  Extrême 

droite.  So  :  M.*  (D.  P.)  R.  K.  Z.X.  N. 
Duranquet  de  Chalus.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (J.  R.  X. 
Chabrol  de  Volvic  {comte).  Se  :  1827,  8,  9.  30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  N.  0.  Z.  X. 
Dufour  dePradt.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.) 
Coll.  Arr.  Clermont.  De  Trenquabje  [baron).  Se  :   1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R. 
Simmer  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Riom.  Chabrol  de  Volvic  [baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
Augustin  de  Leyval.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  N.  0.  H.  Z. 
Coll.  Arr.  Issoire.  Favardde  Langlade  (baron).  Se  :  1824,  5,  6, 

7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  X.  0.  N. 
Coll.  Arr.  Ambert.  Amariton  de  Montfleury.  Se  :  1824,  5,  6, 

7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Riberolles.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  0.  N.  H.  Z. 

BASSES-PYRÉNÉES. 

Coll.  Dép.  Pau.  De  Saint-Cricq  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Droite,  So  :  1827.  Centre  gauche.  M.  (D.  P.)  R.  H.  0. 
P.  Z.  X. 
de  Caudau  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
d'Artigaux.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z. 
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de  Geslas  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  0.  N.  X. 
Lafitle.  Se  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D. 

h.;k.  N.  0.  H.  Z.  P. 

Casimir  d'Anqosse.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  k.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Orthez.  De  Gestas  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Bayonne.  Basterrèche,  Se  :    1824,   5,   6,   7.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.P.)  R.  X. 

HAUTES-PYRÉNÉBS. 

Coll.  Dép.  Tarbes.  De  Clarac  {baron).  Se  :  1824.  5,  6,  7,  8,  9, 

30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  0.  X. 
de  Figarol.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Ducasse  de  Morgues.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.   Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  X. 
de  Lussy.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

|PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Coll.  Unique.  Perpignan.  Pœydavant.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X. 
François  Durand.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So:M.  (D.  P.)R.  K.  0.  N.  X.  P. 
Lazerne.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K. 

Z.  0.  N. 

BAS-RHIN. 

Coll.  Dép.  Strasbourg.  De  Castex  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Turckheim  [baron).  Se  :   1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  H.  Z.  K.  X.  0.  N.  P. 
Saglio.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre -gauche.  So  :  M.  (D.P. 
(D.  H.)  K.  0.  Z.N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Saverne.  De  Wangen  de  Geroldseck  [baron).  Se  :  182 
5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  H.  K.  0. 
X.  Z. 
Coll.  Arr.  Benfeld.  Du  Ferreux  {baron).  Se  :  1824,  5, 6,  7.  DroiL 
So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Zorn  de  Boulack  {baron).  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche,  S( 
M.  (D.  P.)  K.  N.  0.  H.  Z. 
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Coll.  Arr.   Haguenau.  Renouard  de  Bussières  (vicomte).  ISSi, 
5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  B.  Z.  0.  N.  X.  H. 

Coll.  Arr.  Strasbourg.  Bumann,  Se  :   1824,  5,   6,   7.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  0.  Z.  0.  N.  P. 
Benjamin  Constant.  Se  :  1827,  8,  9,  ÎIO.  Libéral.  So  :  M.  (D. 
P.)  (D.  H.)  K.  N.  Z.  0.  X.  P. 

UAUT-RHIN. 

Coll.  Dép.  Colmar.  De  Montmarie  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Kœchlin.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Libéral.  Se  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
André.  Se  :  1827,  8.  9,  30.  Centre  gauche.  Se  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)  K.  0.  N.  P.  Z. 
Migeon.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  J).  P.)  K. 
0.  Z.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Altkirch.  Knopff  de  Marchangy.  Se  :   1824,  5,  6,  7. 
Droite,  So  :  M.  (D.  P.)  (I).  H.)  X. 
de  Reinach  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Colmar.  D'Anthrs  (baron).  Se  :  1824,  5,  0,  7,  8,  9,  30. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  So  :  R.  N.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Béfort.  Haas.  Se  :    1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  N.  Z.  X.  H. 

RUÔNE. 

Coll.  Dép.  Lyon.  Pavy.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  X. 
de  Laurencin  (comte)  .  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
de  Lacroix  Laval.  Se  :   1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  IL  Z. 
de  Verna.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  i).  Z. 
Coll.  Arr.  Lyon.  Couderc.  Se  :   1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  X.  N.  Z.  P. 
deVHorme.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.^ 
Jars.  Te  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.  ) 

K.  0.  Z.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Villefranche.    Couppier.   Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  X.  • 

Humblot  Conté.  Se  :  1827,8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.) 

(D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
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HAUTE-SAÔNE. 

Coll.  Dép.  Vesoul.  Bressand  de  Baze,  Se  :  1824,  5.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)X. 
de   Villeneuve  (baron).  Le  :  1826,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  0  H. 
Coll.  Arr.  Gray.  De  Brusset.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9.  Droite. 

So:  M.  (D.  P.)K.  0.  Z.  N.  X. 
Coll.  Arr.  Yesoul.  Pentperrin.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.(D.  P.)X. 
de  Grammont  [marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  P.  Z.  H. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Coll.  Dép.  Mâcon.  Cai-relet  de  Loisy.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Davayé,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  N.  B.  X. 
de  Fonienay,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite  :  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K. 

N.  0.  Z.  X. 
de  Doria  {manjuis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  K.  Z.  X.  0.  N. 
Abelde  Vichy  [comte).  Le  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  To  :  M.  (D. 

P.)K.  N.Z.  0.  H. 
Moine,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.   (D.   P.) 
(D.  H.)0.  Z. 
Coll.  Arr.  Màcon.  De  Doria  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  Z.  X.  0.  N. 
de  Bambuieau  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  (D.  H.)  P.  K.  Z.  0.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Châlons.  De  Thiard  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  D.  Z.  0.  X.  IL  P. 
Coll.  Arr.  Autun.  Serpillon.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  X. 
de  Fontenay.  Se  :  1827,  8.  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
Coll.  Arr.  Charolles.  /Je  Beaurepane  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R  X. 
de  Drée  [marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  Z.  0.  N.  P. 

SARTHE. 

Coll.  Arr.  Le  Mans.  D'Andigné  de  Bestaut.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 
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9,  30.  Droite.  1827.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 

K.  0.  Z.  N.  X. 
Piet.  Se  :  1824,5,  6,  7.  Extrême  droite. So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.) 

R.  X. 
de  Louvigny  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So:  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
Lamandé.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.P.)  (D.  H.) 

K.  N.  Z.  0.  H. 
Coutard  {comte).  Se  :  i827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  le  Mans.  De  Boisclnireau  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7, 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Bouteitlerde  Chàteauforl.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 

So  :  M.  (D.  P.). 
Coll.  Arr.  Mamers.  Duchesnay.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  L.  B.  X. 
Camille  Périer.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.laFlèche.  De  la  Bouillerie  {baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X.  R. 
Bourdon  du  Rocher.  Se  :  1827,  8,  9,30.  Droite.  So  :  M.  (D.P.) 

R.  K.  0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Saint-Calais.  Rousseau.   Se  :  1824,  5,  6,  7.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  la  Goupillière  de  Dolon  {marquis).   So  :    1827,  8,  9,  30. 

Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  Z.  P. 

SEINE. 

Coll.  Dép.  Paris.  Ollivier  :  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Breton.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H  )  R.X. 
Bonnet.  Se  :  1824,5,6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)(D.H.)  R.X. 
de  Bertier  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Vassal.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H. 

P.  Z. 
Alexandre  de   Laborde  {comte).   Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  K.  N.  II.  Z.M.  (D.  P.)  V.  (T.  D.)  (D.  H.). 
Jacques  Lefebvro..  Se:  1827,8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  P.  M. 

(D.  P.)  H.  M.  K.  0.  N.  Z. 
Odier.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  Z.  N.  P. 
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Coll.  Arr.  I".  Dupont  de  l'Eure.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Libéral.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)IK.  N.  Z.  0.  X.  P. 
IP  Sanloi  Baguenault.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
III*  Casimir  Perier.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.  i 

(D.  H.)R.  K.Z.  0.  X.  P. 
IV*  Benjamin  Constant.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Libéral.  So  :  M. 

(D.  H.)  (D.  P.)  K.  N,  Z.  0.  P.  X. 
V  Héricart  de  Thury  {vicomte).  Se  :  1824,5,  6,  7.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  X. 
VI*  de  Lapanouze.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.  • 

R.  X. 
VII*  Cochin.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
VIII*  Le  Roy  {baron),  1824,  5,  6,  7.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)X. 
I*'  Mathieu  Dumas  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  : 

M.  (D.  P.  (D.  H.)K.  0.  Z.  P. 
II*  Demarcay  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D. 

P.)K.  0.  N.  P.Z. 
III*  Eusèbe  Salverte.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D. 

H.)  V.  K.Z.  P.  (D.  P.)0.  N. 
IV  de  Corcelles.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So:  M.  iD. 

P.)  (D.  II.)K.  N.  Z.  0.  P. 
V*  de  Schonen  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.(D. 

P.)  (D.  H.)  K.  0.  N.  Z.  H.  P. 
VI*  Chardel.  Se  :  1827,8,9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  Z.  P. 
VII*  Bavoux.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.)  (D. 

H.)  K.  0.  N.  Z.  P. 
VIII*  Louis  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,30.  Libéial.  So  :  M.  iD.P.) 

K.  Z.  0.  N.  H.  P. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Coll.  Dép.  Rouen.  De  Montmorency  {prince).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
nibnrd.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Fouquier-Long.  Se  :  1824,  5,  0,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Bouoille  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So: 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
Assetin  de  Villeqmer  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  0.  P. 
nil.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0. 

Z.  N.  II.  P. 
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Cabanon.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  Z.  P. 
Maille.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  N.  Z.  H.  P. 
Colh  Arr.  Rouen.  De  Girardin  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  X. 
Pelou,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 

P.)  (D.  H.)  R.  II.  P.  K.  0.  Z.  X.  N. 
Martin,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  N.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Le  Havre.  Faure,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.) 
Duvergier  de  Hauranne.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  (D.  H.)  V.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Yvetot.  De  Martainville  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
Martin  Laffitle.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Dieppe. />e  Marlatic  (com/e).Se:  1824,  5,  6,  ".Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  N.  H.  X. 
Bérigny.  Se  :  1828,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  N. 

Z.  P. 
Coll.  Arr.  Neufchâtel.  Martin  de  Villers,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Hély  d'Oissel  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  V.  K.  Q  N.  Z.  H.  P. 

SEINE-ET-MARNE. 

Coll.  Dép.  Melun.  Emmanuel  d' Harcourt  {vicomte).  Se  :  1824,  5, 
6,  7.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
de  la  Tour  du  Pin  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  X. 
Eugène  d'Harcourt  {comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  0.  X.  H.  P. 
Despatifs  {baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Meaux.  De  PinteviUe  Cernon  {baron).  Se  :  182-1,  5,  6, 
7.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Lafaxjette  {marquis).  Se  :   1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  iS.  Z.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Coulommiers.  Huerne  de  Pommeuse.  Se  :  1824,  5,  t>, 
7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
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George  de  Lafayeite.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D. 

P.)K.  N.  Z.  0.  P.  H. 
Coll.  Arr.  Melun.  Rolland  d'Erceville  [comte).  Se  :  i82i,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
Baillol.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche  :  So  :  M.  (D.  P.)  K. 

0.  Z.  N.  P. 

SEINE-ET-OISE. 

Coll.  Dép.  Versailles.  De  Bouthillier  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6, 
7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Haudry  de  Soucy,  Se  :  1824,  5, 6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Sauliy,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Bizemont  [marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  N.  Z.  O.P. 
Oherkampf  [baron).  Se  :  1827,  8,  9,  '30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  0.  Z.  P.  N.  H. 
de  Jouvencel.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D. 
P.)  K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Pontoise.  Lebeau.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  R.  X. 
Alexandre  de  Lame t h  [comte] .  Se  :    1827,  8.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)(D.H.)K.  0.  H.  N. 
Charles  de  Lameth  [comte).  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Corbeil.  De  Fraguier  [marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Coll.  Arr.  Arpajon.  Bérard.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Montfort.  Biancour.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  R.  X. 
Lepelletier  d'Aulnay  [baron)  :  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gau- 
che. So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Versailles.  Bevtin  de  Veaux.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Centre  gauche.  So  :  M.  V.  (D.  P.)  P.  K.  0.  Z.  N.  X. 

DEUX-SÈVRES. 

Coll.  Dép.  Niort.  D'Abbadie.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 

(D.  P.;  X. 
de  Sainte-Hermine  [comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  H.  P. 
Coll.  Arr.  Parthenay.  Agier.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (T.  D.)  V.  K.  Z.  (D.  P.)  X.  N.  O.P. 
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Coll.  Arr.   Niort.   Chebou   de  la  Routière.  Se  :  1824,  5,  6,   7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Tonnet  Hersant.  Se  :  1827,  8.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0. 
Tribert.  Se  :  1829,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  P.  Z. 

SOMME. 

Coll.  Dép.  Amiens.  De  Rougé  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
de  Croy-Solre  (prince).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D. 

P.)  R.  X. 
du  Maisniel  de  Liercourt.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 

gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  X.  0.  N.  X. 
Augustin  Debray.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 

(D.  P.)K.  0.  Z.  P. 
de  Castéja  {vicomte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite  :  So  :  M.  (D. 

P.)  K.  0.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Abbeviile.  Blin  de  Bourdon  {vicomte).  Se  :  1824,  5,  6, 

7, 8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  0.  X.  N.  Z. 
Coll.  Arr.  Amiens.   Davelw/   Bellencourt.  Se  :  1824,  5,   6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Cornet  Dincourt.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M. 

(D.  P.)  X. 
Caumartin.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  P.  Z. 
de  Dompierre  d'Hornoy.  Se  :  1827,8,  9,30.  Centre  gauche. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  P. 
Coll.  Arr.  Roye.  Rouillé  de  Fontaine,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  P.  X. 

TARN. 

Coll.  Dép.  Albi.  De  Saint-Géry  (marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Hanchin  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  X. 
de  Cambon  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite,  So  :  M.  (D.  P.) 

X.  0.  N.  Z.  P. 
de  Lastours.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D. 

P.)R.  K.  0.  N.  H.  X.  Z. 
Coll.  Arr.  Albi.  De  Cardonnel  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8.  Droite.  So  : 

M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  0.  X. 
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de  Gélis.  Se  :  1829,  30.  Extrême-droite.  So  :  M.  (D.  P.)  Z. 
Coll.  Arr.   Casires.  De  Lastours,   Se:  1824,   5,  6,  7.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.). 
Charles  Dupin  {baron).   Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche. 
So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  Z.  0.  N.  P. 

TARN-ET-GARONNE. 

Coll.  Dép.  Montauban.  De  BeUissen  (marquis).  Se  :  1894,  5,  6, 
7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  X. 
de  Caumont  la  Force  {comte).  Se  :    1824,  5,  6,  7.   Extrême 

droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
d'Escayrac  de  Lauture  {marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N. 
Coll.  Arr.  Montauban.  De  Preissac  {comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8, 

9,  30.  Droite.  So  :  0.  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  H.  P.  R.  K.  N.  X. 
Coll.  Arr.  Moissac.  De  Gourgues  {marquis).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
de  Beauquesne,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  0.  Z. 

VAR. 

Coll.  Dép.  Draguignan.  De  Partourneaux  (comte).  Se  :  1824,  5, 

6,  7,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X.  K.  0.  N.  H.  Z. 
de  Lyle  Taulane,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 

So:M.(D.  P.)  K.  0.  N.  Z.  H.  X. 
Coll.  Arr.  Brignolles.  Paul  de  Chàteaudouble.  1824,  5,  6,  7,  8, 

9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Grasse.  Baron  (baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  X.  0.  Z.  N. 
Coll.  Arr.  Toulon.  Aiguillon.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  X.  N.  Z. 

VAUCLUSE. 

Coll.  Dép.  Avignon.  De  Forbin  des  Issarts  (marquis).  Se  :  1824, 

5,  6,  7.  Extrême  droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Bochegude  (marquis).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Extrême  droite. 

So:  M.  (D.  P.)  K.  0.  Z.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Avignon.   D'Augier  (comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 

30.  Droite.  So  :  M.  R.  N.  K.  Z. 
Coll.  Arr.  Carpontras.  Reboul.  Se  :  1824,5,  0,  7,  8,  9,  30.  Droite. 

So  :  M.  (D.  P.)  K.  0.  N.  H.  Z.  X. 
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VENDÉE. 

Coll.   Dép.  Bourbon-Vendée.    De  Joffrion.  Se  :  1824,  5,  6,   7, 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Sapinaiid,  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
de  Chabot  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  Z.  N. 
Marchegay-Lmigny .   Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 
M.  (D.  P.)  K.  O.N.  H.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Bourbon- Vendée.  De  Laroche  Saint-André.  Se  :  1824, 
5,  6,  7.  Extrême  droite.  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Afornac  (comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  Z.  0.  N.  H. 
Coll.  Arr.  Fontenay.   De  Vassé.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  : 
M.(D.  P.)R.  X. 
Laval.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  K. 
0.  N.  Z.  P. 
Coll.  Arr.  Laval.  De  Lézardière  [vicomte).  Se  :  1824,  5,   6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  X. 
Kérntry.  Se  :   1827,  8,  9,  30.  Libéral.  So  :  M.  (D.  P)  (D.  H. 
K.  0.  N.  H.  Z.  P. 

HAUTE-VIENNE. 

Coll.  Dép.  Limoges.  Mousnier- Buisson.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  0.  N.  H.  Z.  X. 
de  Castéja  [comte).  Se  :  1824,  5,  G,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.) 

R.  K.  X. 
Chérade  de  Montbron  [comte).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  : 
M.  (D.  P.) 
Coll.  Arr.  Saint-Junien.  De  Montbron  [comte).  Se  :  1824,  5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M:  (D.  P.) 
Ternaux  {baron).  Se  :  1824,  7,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So 
M.  (D.  P.)(D.  H.)K.  0.  N.  H.  P.  Z. 
Coll.  Arr.  Limoges.  Bourdeau.  Se:  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Centre 
gauche.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  K.  N.  Z.  0.  P.  X. 

VIENNE. 

Coll.  Dép.  Poitiers.  De  Curzay  [vicomte).  Se  :  1824,5,  6,  7,  8,  9, 
30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  D.  H.)  K.  0.  Z.  X. 
Tessières  de  Boisbertrand.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 
droite.  So  :  M.  (D.  P.)  (D.  H.)  R.  K.  0.  Z.  X. 
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Coll.   Arr.   Poitiers.   />e   Cressac  Se:  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Droite.  So  :  M.  K.  Z.  X.  0.  N. 
Coll.  Arr.  Châtellerault.  Creuzé.  Se  :   1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30. 

Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  K.  Z.  X.  0.  N. 

VOSGES. 

Coll.  Dép.  Epinal.  De  Ravinel  {baron).  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Ex- 
trême droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Lepaige.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  X. 
de  Marmier  (marquis).  Se  :  1827,  8, 9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)K.  0.  N.Z.  P. 
Boula  de  Colombiers,  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  : 

M.  (D.  P.)  K.  0.  iN.  Z.  P. 
Ghampy.  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  N.  Z.  P. 
Vaulot.  Se  :   1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 

K.  0.  Z.  P. 
Jacqueminot,  Se  :   1827,  8,  9,  30.   Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)  K.  0.  N.  P. 
Coll.  Arr.  Epinal.  Cvny,  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Extrême 

droite.  M.  (D.  P.)  R.  X. 
Coll.  Arr.  Remiremont.  Richard  d' Aboncourt,  Se  :  1824,  5,  6,  7. 

Droite.  So:  M.  (D.  P.)  Z.  X. 
Coll.  Arr.  Neufchâteau.  Baudel  Martinet,  Se  :    1824,   5,  6,   7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 

YONNE. 

Coll.  Dép.  Auxerre.  Baudot.  Se  :  1824,  5,  6,  7,  8,  9,  30.  Droite. 
So  :  M.  (D.  P.)  K.  N.  Z.  0.  H.  X. 
de  Bourienne,  Se  :   1824,  5,   6,   7.  Extrême  droite.  So  :  M. 

(D.  P.)X. 
de  la   Rode,  Se  :   1827,  8,  9,  30.  Droite.  So  :  M.  (C.  F.).  0. 
N.Z. 
Coll.  Arr.   Villeneuve.  De  Bontin  (baron).  Se  :  1824,   5,  6,  7. 
Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  X. 
Thénard  (baron).  Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M. 
(D.  P.)K.  0.  N.H.  P. 
Coll.  Arr.  Auxerre.  Hay.  Se  :  1824,  5,  6,  7.  Droite.  So  :  M. 
(D.  P.)  X. 
Roman,' Se  :  1827,  8,  9,  30.  Centre  gauche.  So  :  M.  (D.  P.) 
K.  Z.  0.  N.  H.  P. 
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Coll.  Arr.  Avallon.  Jacquinot-Pampelune,  Se  :  1824,  5,  G,  7,  8, 
9,  30.  Droite.  So  :  M.  (D.  P.)  R.  K.  N.  Z.  X.  0. 


IV 


Si  l'on  n'a  pas  joint  à  cette  étude  des  cartes  qui  en  auraient 
illustré  les  résultats,  c'est  qu'il  est  impossible  de  composer  ces 
cartes  avec  précision.  En  effet,  quand  une  circonscription  est 
représentée  par  plusieurs  députés,  ou  quand,  dans  une  circon- 
scription qui  n'a  qu'un  député,  il  se  produit  des  abstentions,  il 
faudrait  connaître  exactement  le  nombre  des  votes  émis  pour 
chaque  siège  :  or,  on  ne  le  connaît  pas.  On  est  donc  réduit  à 
colorier  les  circonscriptions  comme  si  tous  les  électeurs  avaient 
voté,  et  comme  si  les  collèges  de  département  avaient  donné  le 
même  nombre  de  voix  à  tous  leurs  élus.  Par  ce  procédé  gros- 
sier, on  corrigerait  arbitrairement  ce  qui,  en  réalité,  ôte  aux 
élections  d'alors  le  caractère  d'une  consultation  nationale  (1). 

André  Matek. 


(1)  Les  limites  des  circonscriptions  électorales  sont  fixées  par  les 
ordonnances  du  4  septembre  1820  pour  les  Basses-Pyrénée?,  du  13  septem- 
bre 1820  pour  la  Loire,  du  20  septembre  1820  pour  l'Eure,  du  23  décem- 
bre 1823  pour  les  Vosges,  du  30  août  1820  pour  tous  les  autres  départe- 
ments. (Il  arrive  souvent  que  les  collèges  comprennent  un  arrondissement, 
quelques  cantons  d'un  autre  arrondissement,  quelques  communes  d*un 
autre  canton.) 

Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en  8  collèges  électoraux  par  Tor- 
donnance  du  30  août  1820,  l«<r  collège  :  arrondissements  municipaux  I  et 
IV;  2«  collège  :  arrondissement  II;  3«  collège  :  arrondissements  III  et  V: 
4«  collège  :  arrondissemeuts  VI  et  VIII;  5«  collège  :  arrondissement*  Vil 
et  IX;  6«  collège  :  arrondissement  X;  7«  collège  :  arrondissements  XI  et 
Xll  ;  8»  collège  :  Sceaux  et  Saint-Denis. 

Pour  la  division  de  Paris  en  arrondissements  et  quartiers  : 

Horace  Say,  Etudes  sur  Tadministration  de  la  ville  de  Paris  el  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Paris,  Guillaumin.  184G. 

Ch.  Piquety  Plan  routier  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  12  arrondisse- 
ments ou  mairies,  et  48  quartiers.  Chez  Tauteur,  Paris,  1822.  Bib.  nat.  : 
G.  18550»«6. 

Voir  :  Tableau  der  Reichstags-Wahlen  von  1811  bis  1898,  Dresden,  Harman 
Schœnfeld,  1898.  Exemple  d'un  nouveau  procédé  pour  représenter  géomé- 
triquement la  proportion  des  partis  dans  une  circouscription. 


DOCUMENTS  INÉDITS 


L'ARRESTATION 
ET  LaNTERROGATOIRE  DU  RÉPUBLICAIN  ROBERT 

(JUIN  1191) 


On  sait  que,  lors  du  mouvement  républicain  qui  eut  lieu 
à  Paris  à  la  suite  de  la  fuite  de  Louis  XVI,  quelques  répu- 
blicains furent  arrêtés,  entre  autres  le  futur  conventionnel 
François  Robert.  J*ai  indiqué  ces  faits  dans  mon  Histoire 
politique  de  la  Révolution  (p.  128  et  129),  et  j'ai  signalé 
(mais  sans  en  donner  d'extrait)  le  procès-verbal  de  l'inter- 
rogatoire de  Robert,  qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  Ber- 
nard, accusateur  public  près  le  tribunal  du  6*  arrondisse- 
ment (Arch.  nat.,  T  214,  *■*,  dossier  34;  cf.  Tuetey, 
t.  II,  no2  308). 

Ce  procès- verbal,  rédigé  par  le  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Palais-Royal,  à  la  date  du  22  juin  1791,  n'est 
pas  tout  entier  relatif  à  Robert.  On  y  voit  d'abord  compa- 
raître, à  quatre  heures  de  relevée,  un  caporal  des  grena- 
diers du  bataillon  de  Saint-Roch,  qui  expose  que,  «  requis 
par  la  clameur  publique  au  sujet  d'affiches  du  club  des 
Cordeliers  »,  il  a  arrêté  un  colporteur  de  ces  affiches,  et 
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que  le  public  a  arrèlé  un  afficheur  '.  Il  les  amène.  Divers 
individus  sont  interrogés.  Puis  arrive  François  Robert  : 

«  Et  de  suite  est  comparu  par-devant  nous  François  Robert, 
membre  du  club  des  Gordeliers  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  la  Société  fraternelle,  de  la  Société  des  indi- 
gents, du  Comité  central  des  Sociétés  patriotiques  de  Paris, 
auteur  du  Mercure  national,  journal  démocratique,  auteur  du 
Républicartisme  adapté  à  la  France^  auteur  de  la  motion  faite 
au  club  des  Cordeliers  de  demander  la  suppression  de  la 
monarchie,  principal  rédacteur  de  la  pétition  qui  a  suivi  ladite 
motion,  lequel  nous  a  dit  qu'il  se  serait  trouvé  cet  après-midi 
vers  quatre  heures,  parmi  ses  frères  du  club  des  Cordeliers, 
que  là  il  avait  été  chargé,  conjointement  avec  trois  de  ses 
frères,  de  se  rendre  par  dépulalion  à  la  Société  fraternelle 
séante  aux  Jacobins,  ainsi  qu'il  [constp]  de  son  pouvoir,  lequel 
il  nous  a  exhibé  avec  réquisition  de  ce  paragraphe  ne  varietw\, 
qu'en  passant  vis-à-vis  du  palais  dit  Royal,  il  avait  aperçu 
qu'un  gros  de  la  garde  nationale  s'était  saisi  de  plusieurs 
citoyens,  qu'il  avait  demandé  au  public  quelle  pouvait  être  la 
cause  de  cette  arrestation  singulière;  que  le  même  public  lui 
avait  répondu  que  les  arrêtés  étaient  des  citoyens  qui  affi- 
chaient la  pétition  du  club  des  Cordeliers;  qu'alors  il  se  serait 
senti  transporté  d'une  sainte  indignation  à  la  vue  de  cet  attentat 
aux  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme;  qu'il  avait  suivi  l'es- 
couade jusqu'au  corps  de  garde  du  même  Palais-Royal,  que,  là, 
il  aurait  fait  entendre  sa  voix  à  la  garde;  qu'il  avait  dit  qu'on 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  faire  cette  arrestation;  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  autorisaient  les  affiches,  c'est- 
à-dire  ne  les  défendaient  pas;  que  lui,  comparant,  avait  aussi 
dans  la  poche  de  ces  mêmes  affiches,  qu'il  a  tirées  de  sa  poche 
et  les  a  montrées  les  tenant  dans  sa  main;  qu'on  n'avait  pas  plus 
le  droit  d'arrêter  ceux  qui  avaient  affiché  qu'on  ne  pouvait  en 
avoir  de  lui  prendre  à  lui,  comparant,  les  affiches  qu'il  tenait 
dans  la  main;  que  sûrement,  on  ne  l'avait  pas;  que  ces  affiches 
étaient  de  sa  propriété,  et  qu'on  ne  pouvait  l'en  priver  sans 
injustice.  —  Sur  quoi,  un  jeune  homme  vêtu  d'un  habit  bleu, 
surmonté  d'un  grand  bonnet,  a  menacé  de  lui  arracher  les  affi- 
ches, que  celui-ci  aurait  acclamé  la  loi  et  dit  au  garde  national 
qu'il  le  défiait  de  la  violer.  Là-dessus,  le  jeune  homme  lui  a 

(1)  Sur  ces  arrestations  de  républicains  dés  le  22  juin,  voir  les  Révolu- 
lions  de  Paris,  t.  VllI,  p.  ;)j*2,  note. 
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demandé  :  «  Que  veux-tu  faire  de  ces  papiers  incendiaires?  » 
Le  comparant  a  répondu  :  «  J'en  veux  faire  tel  usage  qu'il  me 
plaira;  je  vais  même  en  donner  publiquement  lecture,  s'il  est 
vrai  qu'on  défende  de  Tafficher,  parce  que  je  regarde  les  prin- 
cipes qu'elle  [sic)  contient  comme  nécessaires  à  la  liberté,  et 
surtout  aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ».  Là-dessus 
le  comparant,  sans  autre  forme  de  procès,  a  été  violemment  en- 
traîné, poussé  dans  le  corps  de  garde,  où  il  a  reconnu  l'un  des 
citoyens  qui  avaient  été  arrêtés  avant  lui  pour  être  l'un  des  vrais 
patriotes  qui  fréquentent  avec  assiduité  les  assemblées  popu- 
laires. Arrivé  dans  le  corps  de  garde,  les  injures  ont  recom- 
mencé avec  une  nouvelle  force.  Un  gros  homme,  le  nez  épaté, 
est  venu  à  lui  comme  un  furieux  en  disant  :  «  Tu  es  un  incen- 
diaire, un  drôle,  un  mauvais  sujet,  et  f ,  tu  nous  le  payeras.  » 

Cet  homme  portait  la  décoration  de  capitaine  de  grenadiers  de 
la  garde  nationale.  Le  comparant  lui  a  répondu  :  «  Je  ne  vous 
crains  pas,  je  ne  crains  personne,  nul  corps,  nul  individu;  ne 
croyez  pas  m'en  imposer,  je  ne  connais  que  la  loi,  je  ne  l'ai  pas 
violée,  et,  tant  et  si  longtemps  que  je  ne  la  violerai  pas,  je  mar- 
cherai tête  levée  avec  l'attitude  qui  convient  à  un  homme 
libre.  »  Ce  discours  a  produit  un  tout  autre  effet  à  (sic)  celui 
qu'on  en  devait  attendre;  le  capitaine  est  venu  saisir  le  compa- 
rant au  jabot  :  «  Arrêtez,  Monsieur,  lui  dit  le  comparant, 
sachez  me  respecter.  »  —  «  Te  respecter,  dit-on,  d'une  voix 
unanime.  Tu  es  beau,  toi,  pour  qu'on  te  respecte!  »  —  «  Oui, 
Messieurs,  respectez,  vous  le  devez,  et  vous  avez  manqué  à  la 
loi  lorsque  vous  m'avez  appréhendé  au....  »  Le  comparant  allait 
dire  au  collet,  lorsque  tout  le  corps  de  garde  parut  transporté 
de  rage;  ils  avaient  compris,  par  le  mot  appréhender,  que  le 
comparant  voulait  faire  entendre  que  le  corps  de  garde  avait 
peur  de  lui;  le  comparant  voulut  expliquer  son  dire,  mais  non  : 
vingt-ou  trente  hommes  armés  voulurent  prouver  qu'ils  avaient 
du  courage,  et  ils  dirent  au  comparant  :  «  Attends,  attends, 
nous  allons  te  prouver  si  nous  t'appréhendons  ».  Au  môme  ins- 
tant, un  sabre  est  tiré  au  clair,  le  comparant  assailli  de  coups  de 
poing,  il  est  pris  aux  cheveux,  il  reçoit  des  coups  à  l'estomac... 
Des  raisons  particulières  engageant  le  comparant  à  accélérer 
la  clôture  du  procès- verbal,  il  nous  a  requis  de  le  clore,  avec 
réquisition  de  lui  en  délivrer  copie,  et  a  signé  avec  nous,  com- 
missaire susdit.  Signé  :  F.  Robert  et  Beulin,  commissaire.  » 

Nous,  commissaire  susdit,  avons,  d'après  les  rapports  de  la 
garde  et  des  réponses  de  monsieur  Robert,  ci-dessus  dit,  remis 
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audit  sieur  Robert  le  pistolet  et  la  canne  de  bambou  portés  au 
rapport  ci-dessus,  qui  le  reconnaît  et  en  quitte  et  décharge  bien 
et  valablement  le  Comité,  ainsi  que  les  affiches  qui  avaient  été 
saisies. 

Fait  au  bureau  du  Comité  de  la  section  du  Palais-Royal,  les- 
dits  jours  et  an  que  dessus.  Signé  :  Robert  et  Beulin,  commis- 
saire. 

Vu  les  rapports  ci-dessus,  la  déclaration  de  M.  Robert  et  les 
réclamations  de  la  Société  fraternelle,  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  et  de  TAssemblée  générale  de  la  section  des 
Quatre-Nalions,  le  tout  joint  au  présent  procès-verbal,  nous 
n'avons  pas  donné  suite  à  Tarrestalion  ci-mentionnée,  et  avons 
renvoyé  les  différents  particuliers  arrêtés  qui  se  sont  trouvés 
contents  des  raisons  et  dire  de  mon  dit  sieur  Robert. 

Fait  au  bureau  du  Comité  de  la  section  du  Palais-Royal  les- 
dits  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Bkulin,  commissaire. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  certifiée  par  nous,  secré- 
taire greffier  :  Doray  Longrois. 

C'est  aussitôt  après  sa  mise  en  liberté  que  Robert  se 
rendit  an  club  des  Jacobins,  auquel  il  présenta  l'adresse 
anlimonarchique  des  Cordeliers,  adresse  qui  fut  improuvée 
et  huée  par  les  Jacobins. 

A.  Aulard. 
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Noire  dernier  numéro  était  déjà  tiré,  quand  les  journaux 
nous  ont  appris  la  mort  de  Gustave  Isambert,  notre  vice- 
président  et  notre  ami  bien  cher.  Ne  sachant  pas  dans 
quelle  localité  d'Eure-et-Loir  auraient  lieu  les  obsèques, 
notre  Société  n'a  pu  s\v  faire  représenter,  et  nous  avons, 
dû  laisser  partir  notre  regretté  et  éminent  collaborateur 
sans  pouvoir  aller  lui  dire  un  mot  d'adieu.  Vraiment, 
nous  sommes  cruellement  éprouvés!  Après  Etienne  Cha- 
ravay,  après  Charles-Louis  Chassin,  voici  que  nous  per- 
dons l'un  dos  plus  actifs  de  nos  sociétaires,  l'un  de  ceux 
qui  nous  faisaient  le  plus  d'honneur  et  qui  nous  rendaient 
les  plus  précieux  services.  On  n'a  pas  oublié  l'excellent 
livre  qu'il  publia,  en  1896,  sur  la  vie  à  Paris  à  la  veille 
de  la  chute  de  la  monarchie  (1791-1792).  Nous  en  avons 
rendu  compte  (voir  t.  XXXIt,  p.  83),  et  nous  n'avons 
pas  été  les  seuls,  dans  la  presse,  à  en  signaler  les  mérites. 
Nos  lecteurs  goûtaient  fort  l'érudition  précise  et  souriante 
d'Lsambert.  Son  étude  sur  le  Ça  ira  avait  beaucoup  plu,  et 
notre  dernier  numéro  contenait  un  ingénieux  article  de 
lui,  qui  s'est  trouvé,  hélas!  être  posthume. 

Sa  carrière  de  journaliste  et  d'homme  politique  a  été 
retracée  par  M.  Ranc  dans  le  Radical  du  18  avril  1902. 


i 
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Voici  les  passages  les  plus  caractéristiques  de  cet  intéres- 
sant article  : 

Isambert,  très  jeune,  avait  débuté  dans  les  petits  journaux  do 
la  rive  gauche  qui  parurent  après  1860,  au  moment  de  ce  qu'on 
appela  le  réveil  du  quartier  Latin.  Il  écrivit  là  avec  Clemenceau, 
Tridon,  Germain  Casse,  Taule,  et  combien  d'autres  jeunes  gens 
aujourd'hui  disparus  ou  oubliés!  Il  était  interdit  dans  ces 
feuilles  littéraires  de  toucher  à  la  politique  ou  d  l'économie 
sociale  :  on  y  touchait  tout  de  même.  Aussi,  il  pleuvait  des 
amendes,  des  mois  de  prison,  des  suppressions.  Ces  journaux 
du  quartier  Latin  disparurent  les  uns  après  les  autres.  Mais 
Isambert  avait  eu  le  temps  de  se  faire  remarquer.  Le  journa- 
liste de  la  rive  gauche  passa  les  ponts,  et  il  entra  au  Courrier  du 
Dimanche^  ce  vigoureux  engin  de  guerre  contre  l'Empire, 
appelé  par  Prévost-Paradol  ou  par  J.-J.  Weiss. 

Le  Courrier  du  Dimanche  disparut  à  son  tour.  Isambert,  en 
186.3,  devint  un  des  collaborateurs  du  7'emps,  récemment  fondé. 
Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  les  lignes  suivantes 
de  la  nécrologie  que  ce  journal  vient  de  lui  consacrer  :  «<  (sam- 
«  bert  se  montra  au  Temps,  dit  notre  confrère,  comme  à  Vin 
«  dépendant  rémois^  dont  il  alla  ensuite  prendre  la  rédaction  en 
«  chef,  non  seulement  rompu  à  toutes  les  diffîcullés  du  métier 
«  de  journaliste,  mais  doué  de  l'esprit  politique  le  plus  rare  et 
«  le  plus  délié.  Il  avait  autant  de  flair  que  d'expérience.  » 

Isambert,  au  quartier  Latin,  s'était  intimement  lié  avec  le 
jeune  avocat  qui  avait  nom  Gambelta  et  qui  était  déjà  un  grand 
dominateur  d'hommes.  Après  le  4  Septembre,  Gambelta,  qui 
avait  pour  lui  une  chaude  estime,  l'appela  immédiatement  au- 
près de  lui  au  ministère  de  l'Intérieur.  Isambert  était  avec  nous, 
à  Tours  et  à  Bordeaux,  pendant  la  défense  nationale,  dans  ces 
jours  sombres  d'espérances  toujours  trompées  et  toujours  re- 
naissantes. Il  nous  est  arrivé  quelquefois,  dans  ces  dernières 
années,  à  Isambert  et  à  moi,  de  sourire  en  pensant  à  ces  mo- 
ments qui  sont  l'honneur  de  notre  vie,  en  nous  disant  que  ces 
mômes  réactionnaires  qui,  aujourd'hui,  nous  accusent  de  n'être 
pas  patriotes  Iraitaient  alors  Gambelta  de  fou  furieux,  et  nous 
auraient  volontiers  décrétés  d'accusation,  parce  que  nous  avions 
commis  le  crime  d'espérer  contre  l'espérance  même! 

Dans  la  vie  parlementaire,  à  la  Chambre,  Isambert  fut  ce 
qu'il  avait  été,  ce  qu'il  était  dans  la  presse,  Thomme  de  l'union, 
de  l'union  des  républicains  contre  l'éternel  ennemi,  de  l'union 
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à  gauche.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  pris  Tinitiative  de  la 
formation  de  ce  groupe  parlementaire  qui  porte  son  nom... 

Gustave  Isambert,  ce  passionné  de  politique,  était  un  tendre. 
Pas  d'ami  plus  sûr,  plus  cordial,  plus  dévoué.  Il  avait  eu,  il  y  a 
quelques  années,  l'affreuse  douleur  de  perdre  sa  fille,  une 
enfant  qu'il  chérissait.  Il  ne  s'en  était  pas  consolé  et  il  ne  s'en 

est  pas  relevé. 

Très  tolérant  pour  les  autres  dans  les  questions  religieuses, 
il  était  personnellement  d'opinions  très  fermes,  très  arrêtées. 
II  disait  quelquefois  :  «  Moi,  je  m'en  tiens  au  mot  d'Armand 
Garrel,  notre  patron,  à  son  lit  de  mort  :  pas  d'Église!  pas  de 
prêtre  !  » 

La  volonté  d'Isambert  a  été  respectée.  Ses  obsèques  ont  été 
purement  civiles.  Pas  d'Église!  pas  de  prêtre I 

A  ce  portrait  du  républicain  Isambert,  magistralement 
tracé  par  le  républicain  Ranc,  il  n'y  a  pas  grand'chose 
à  ajouter,  si  ce  n'est  ceci,  qui  nous  ramène  à  nos  études, 
à  savoir  qu'Isambert  avait  puisé  tous  les  principes  de  sa 
politique  dans  riiistoire  même  de  la  Révolution.  Aussi 
s'intéressait-il  passionnément  à  notre  Société  ;  il  assistait 
à  toutes  les  séances  du  Comité,  il  nous  recrutait  des  adhé- 
rents, il  nous  encourageait  par  son  zèle  cordial  et  enjoué. 
Il  nous  devenait  chaque  jour  plus  ulile,  et  sa  mort,  sur- 
vpnue  en  pleine  santé,  nous  prive  d'une  force  dont  Tacti- 
vilé  semblait,  en  ces  derniers  temps,  se  multiplier  à  notre 
profit. 

Il  préparait  une  bibliographie  révolutionnaire  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  dont  il  laisse  un  grand  nonibre  de 
fiches  que  sa  famille  ferait  bien  de  donner  à  une  biblio- 
thèque publique. 

11  avait  presque  achevé  un  ouvrage  qui  le  passionnait  et 
dont  il  nous  parlait  souvent  :  c'était  un  recueil  de  chansons 
politiques,  qu'il  appelait  le  Chansonnier  de  la  Révolution. 
Nous  souhaitons  que  ce  recueil,  auquel  il  ne  doit  guère 
manquer  qu'une  introduction,  soit  publié  le  plus  tôt  pos- 
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sible.  Nous  savons  d'ailleurs  que  la  plus  intelligente  et  la 
plus  lendre  sollicitude  s'occupe  précisément  des  moyens 
de  prolonger  ainsi,  au  delà  de  la  tombe,  l'influence  litté- 
raire de  noire  regretté  ami.  A.  AULARD. 

—  Le  12  mars  1902,  M.  A.  Lieby,  ancien  élève  de 
l'École  normale  supérieure,  agrégé  des  lettres,  a  élé  reçu 
docteur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
après  une  brillante  soutenance  et  avec  la  mention  très 
honorable.  Nous  recommandons  la  lecture  de  sa  thèse 
française,  qui  est  intitulée  :  Étude  sur  le  théâtre  de  Marie- 
Joseph  Chénier[\),  Elle  est  divisée  en  deux  parties  :  1®  his- 
toire dos  tragédies  de  M.-J.  Chénier;  2**  examen  critique 
de  ces  tragédies.  Sans  insister  sur  le  caractère  un  peu  arti- 
ficiel de  cette  division,  nous  dirons  surtout  que  la  première 
partie  offre  une  très  intéressante  contribution  à  l'histoire 
de  la  Révolution  française.  Peut-êlre  M.  Lieby  aurait-il 
mieux  fait  d'étudier  toute  l'activité  littéraire  d'un  écrivain 
qui  eut  plus  de  talent  comme  lyrique  et  comme  satirique 
que  comme  poète  tragique.  Cependant  il  nous  apprend  des 
hymnes  et  des  satires  de  M.-J.  Chénier  ce  qu'il  en  faut 
savoir  pour  bien  apprécier  son  théâtre,  et  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  trop  nous  plaindre.  L'essentiel,  c'est  que 
l'auteur  a  très  bien  replacé  dans  le  cadre  des  circonstances 
qui  les  ont  inspirées  ces  tragédies  qui,  aujourd'hui  mortes 
et  froides,  excitèrent  tant  de  passions  qu'elles  parurent 
alors  vivantes  et  chaudes. 

Donc,  la  partie  historique  de  cette  thèse  de  littérature  est 
tout  à  fait  remarquable,  instruira  les  historiens  les  plus 
informés,  et  satisfera  les  plus  difficiles  par  l'excellence  de 
la  méthode,  la  précision  et  la  solidité  de  Térudition,  le  bon 

(i)  Paris,   Société  française   d'imprimerie  et   de    librairie,  15,  rue  de 
Cluny,  1901,  in-8  de  514  pages. 
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ordre  des  parties  et  la  clarté  du  style.  De  l'équilibre,  de  la 
force,  du  sang-froid,  un  bon  sens  perspicace,  voilà  ce  qui 
plaît  en  M.  Lieby,  soit  qu'on  le  lise,  soit  qu^on  Tentende. 

Ces  qualités  se  marquent  surtout  dans  les  pages  ingé- 
nieuses et  décisives  où  il  démontre  (le  premier,  je  crois)  que 
la  tirade  antiterroriste  de  Démariste,  dans  Timoléon^  fut 
ajoutée  après  le  9  thermidor  (p.  160  et  suiv.),  ou  quand  il 
apprécie  le  18  brumaire  (p.  200  et  233),  ou  encore  quand  il 
indique  que,  si  M.-J.  Chénier  redevint  favorable  à  Napoléon 
on  1809,  ce  fut  par  anticléricalisme  (p.  239  à  241). 

A  la  soutenance,  nous  n'avons  eu,  pour  ainsi  dire,  que 
des  éloges  à  adresser  à  M.  Lieby,  et  les  critiques  (on  en 
fait  toujours  à  un  candidat!)  ont  été  rares,  portant  presque 
toutes  sur  des  détails. 

Ainsi,  on  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  dépouillé  métho- 
diquement les  trois  ou  quatre  journaux  les  plus  importants 
au  lendemain  de  chaque  première  représentation  ou  reprise. 
Pour  l'époque  thermidorienne  et  pour  celle  du  Directoire,  il 
aurait  trouvé  ce  dépouillement  fait  en  partie  dans  mon 
recueil  :  Paris  pendant  la  réaction  thennidorienne^  etc. 
Quelque»  fautes  dans  la  manière  d'écrire  les  noms  propres 
(par  exemple,  p.  1S3)  proviennent  de  ce  qu'il  n'a  pas  connu 
les  Conventionnels  de  M.  GuifTrey.  Il  ne  faudrait  jamais 
citer  le  Larousse  comme  une  autorité  (p.  211).  Quelques 
inexpériences  sont  bien  excusables  chez  un  débutant  dans 
les  études  historiques,  par  exemple  décret  pour  arrêté 
(p.  121),  commission  pour  Comité  (p.  122).  Quand  il  aura 
lu  le  tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
de  M.  J.  Guillaume  (qui  vient  de  paraître),  il  corrigera 
(p.  148)  une  partie  de  son  récit  de  l'interdiction  de  Timo- 
léon,  et  (p.  168)  la  date  de  la  première  exécution  du  Chant 
du  départ.  Enfin,  s'il  donne  une  seconde  édition,  il  fera  bien 
de  reviser  les  passages  où  il  semble  dire  que  Marie-Joseph 
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fut  menacé  dans  sa  liberté  et  dans  sa  vie  avant  le  9  the- 
midor  :  il  ne  semble  pas  que  ce  poète  ait  eu,  sous  Robes- 
pierre, de  sérieuses  raisons  d'avoir  peur.  Enfm,  quelques 
renseignements  iconographiques,  la  reproduction  d'un  des 
portraits  de  M.-J.  Chénier,  et,  à  la  fin  du  volume,  une  table 
alphabétique  générale  auraient  ajouté  à  Tintérèt  et  à  l'uti- 
lité do  ce  remarquable  ouvrage.  A.  Adl.\rd. 

—  Dans  son  Essai  sur  le  mouvement  social  et  intellec- 
tuel en  France  depuis  1789  (1),  M.  T.  Cerfberr  a  résumé 
ainsi  son  dessein  (p.  108)  :  «  La  Révolution,  dit-il,  est 
provisoirement  une  expérience  manquée.  Elle  a  proclamé 
des  formules  et  n*a  rien  mis  dessous.  Ce  n'est  pas  une 
raison  de  la  renier,  mais  de  la  recommencer  à  pied  d'oeuvre, 
cette  fois  sans  alliance  démagogique,  avec  Turgot  et  sans 
Rousseau,  avec  le  surcroît  d'expérience  qui  a  manqué  à 
Turgot,  et  de  la  reprendre,  en  lâchant  de  mettre  des  réa- 
lités sous  ses  formules.  »  Celte  reprise^  Tautenr  en  trace 
le  plan  dans  les  derniers  chapitres  de  son  livre,  dont  c'est 
la  partie  positive.  Je  n'en  parlerai  pas  ici.  Mais  comme  la 
politique  sociale  que  propose  M.  Cerfberr  est  fondée,  dit-il, 
sur  l'histoire,  je  signalerai  quelques-uns  des  aperçus  histo- 
riques qui  nous  sont  présentés  par  lui  comme  incontes- 
tables et  essentiels.  Avec  Taine,  M..  Cerfberr  est  convaincu 
(p.  5)  qu*  «  il  n'y  a  pas  trace  de  transaclion  ni  do  com- 
promis dans  la  Révolution  française  ».  Fille  du  Contrat 
social^  «  sortie  d'un  jet,  d'un  bloc  et  d'une  pièce  du  creuset 
de  la  raison  pure  »,  c'est  une  a:  idylle  géométrique  ».  Il 
faudrait  tout  un  volume  pour  démontrer  qu'au  contraire, 
les  constructions  sociales  et  politiques  de  la  Constituante 
et  de  la  Convention  furent,  en  grande  partie,  œuvre  de 

(1)  Paris,  Pion,  1902,  petit  in-8  de  xiv-218  pages.  •         ' 
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transaction,  d'opportunisme,  d'empirisme.  Ayant  écrit  et 
publié  ce  volume,  je  serai  peut-être  dispensé  de  le  résumer 
ici;  et  je  ne  veux  point  dire  par  là  que  j'oppose  mon  opinion 
comme  une  autorité  à  M.  Cerfberr,  mais  seulement  ceci, 
qu'ayant  passé  une  grande  partie  de  ma  vie  à  étudier  l'his- 
toire de  la  Révolution,  de  bien  plus  près  que  Taine  n'a  eu 
le  temps  de  le  faire,  je  suis  arrivé  à  des  conclusions  oppo- 
sées (p.  8).  M.  Cerfberr  écrit  :  «  Elle  a  cru  de  bonne  foi  tra- 
vailler à  la  félicité  future  de  l'humanité  en  coupantdes  tètes.  » 
Elle^  c'est  la  Révolution.  Or,  je  n'ai  jamais  rencontré  dans 
rhistoire  cette  personne  que  M.  Cerfberr  appelle  la  Révo- 
lution, et  qui  aurait  fait  ceci  ou  cela.  Je  ne  plaisante  pas  : 
si  M.  Cerfberr  veut  bien  y  réfléchir  un  inslant,  il  sentira 
que  la  plupart  des  erreurs  qu'on  a  écrites  sur  l'époque  de 
la  Révolution  viennent  de  ce  qu'on  a  personnifié  cette 
Révolution.  Il  y  a  une  Convention,  qui  a  créé  le  Tribunal 
révolutionnaire;  il  y  a  eu  un  bourreau,  qui  a  guillotiné  un 
certain  nombre  de  Français  et  de  Françaises,  en  temps  de 
guerre  civile  et  étrangère,  pour  faire  peur  aux  complices 
des  Vendéens  et  des  Autrichiens.  C'est  comme  cette  autre, 
personne  qu'on  appelle  (p.  42),  tantôt  le  jacobin^  tantôt  le 
jacobinisme  :  je  ne  l'ai  jamais  rencontrée.  J'ai  vu  un  club 
de  Jabobins  où,  selon  les  circonstances,  des  doctrines 
diverses  furent  successivement  exprimées,  sans  suite 
logique  aucune,  et  j'ai  vu  dans  ce  club  une  école  d'oppor- 
tunisme. Si  M.  Cerfberr  lisait  le  recueil  où  j'ai  réuni  les 
traces  authentiques  de  l'activité  du  club  des  Jacobins,  il 
n'écrirait  plus  ce  mot  :  lejacobinisfne.  P.  15,  qu'est-ce  que 
«  la  triple  devise  arborée  par  la  Révolution  »?  Serait-ce  la 
formule  Liberté,  égalité,  fraternité'!  Mais  quand  parut-elle, 
cette  formule?  Qui  l'adopta?  Fut-elle  jamais  adoptée  alors 
par  la  majorité  des  Français,  ou  par  le  gouvernement? 
Voilà  des  questions  que  M.  Cerfberr,  je  le  crains,  ne  s'est 
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pas  posées,  et  qui,  cependant,  avaient  de  Tinlérèt  pour 
son  sujet.  Quand  il  dit  (p.  23  et  71)  que  le  «  législateur 
de  1789  »  a  prescrit  l'insurrection  comme  un  devoir,  il 
devrait  bien  citer  le  texte  qui  lui  a  inspiré  celte  assertion. 
L*idée  que  la  République  est  en  soi  supérieure  à  la 
monarchie  est  née,  selon  M.  Cerfberr,  de  la  «  culture  clas- 
sique »  (p.  74).  Au  contraire  :  presque  tous  les  Français, 
pendant  les  trois  premières  années  de  la  Révolution, 
avaient  un  préjugé  contre  la  République  ;  ils  ne  rétablirent, 
en  1792,  que  parce  que  les  circonstances  étaient  telles 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autrement  ;  et  ils  ne  se  mirent 
à  l'aimer  que  parce  que  l'expérience  leur  montra  qu'en  ces 
circonstances  elle  gouvernait  mieux  la  France  que  ne 
l'avait  fait  la  monarchie.  Dire  (p.  118)  qu'Edgar  Quinet 
«  n'aborde  l'époque  révolutionnaire  qu'avec  un  respect 
mystique  »,  n'est-ce  pas  donner  une  idée  fausse  d'un 
écrivain  qui,  au  contraire,  a  été  un  des  premiers  à  vouloir 
étudier  la  Révolution  en  historien  impartial?  Et  dire  (p.  113) 
que  «  l'idée  de  traiter  la  Révolution  comme  un  fait  ana- 
logue à  tout  autre  fait,  sans  anathème  comme  sans  apo- 
logie, n'est  encore  venue  à  personne  »,  c'est  étrangement 
méconnaître  tout  ce  que  mes  amis  et  moi,  depuis  bientôt 
vingt  ans,  avons  écrit  et  professé,  sans  éclat  et  sans  talent, 
je  le  veux  bien,  mais  en  proclamant  très  haut  et  en  pour- 
suivant sans  relâche  le  dessein  d'étudier  l'histoire  de  la 
Révolution  «  sans  anathème  comme  sans  apologie  »,  et 
d'appliquer  à  cette  histoire  la  même  méthode  qu'on  applique 
à  rhistoire  grecque  ou  romaine.  Comment  se  fait-il  que 
M.  Cerfberr  ignore  jusqu'à  l'existence  de  cet  ensemble  de 
travaux  historiques? 

Pour  lui,  l'époque  la  plus  heureuse  depuis  1789,  c'est 
celle  du  second  empire  (p.  102  et  pass.).  S'il  préfère  la 
monarchie  à  la  république  (p.  74,  80, 134),  c'est  surtout  la 
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monarchie  napoIéoniciiDC  qui   lui   semble   adaptée    à  la 
démocratie  telle  qu'il  l'entend. 

Cette  démocratie  sera  individualiste,  ou  ce  ne  sera  qu'une 
démagogie.  Il  y  a  eu  dans  la  Révolution  deux  courants 
contraires,  Tun  individualiste,  l'autre  non  individualiste  et 
tendant  au  socialisme.  Ces  deux  courants  se  sont,  hélas! 
mêlés.  Le  second,  qui  est  le  mauvais,  Ta  emporté,  l'em- 
porte sur  le  premier,  qui  est  le  bon. 

Je  crains  qu'en  disant  et  en  croyant  cela,  M.  Cerfberr 
ne  se  paie  de  mots,  qu'il  ne  connaisse  la  Révolution  que 
par  les  écrits  de  Taine,  qui  était  par  tempérament  inca- 
pable de  regarder  et  de  voir.  En  1789  et  en  1790,  on  a 
affranchi  l'individu,  mais  pour  le  solidariser  avec  les  autres 
individus  :  d'un  sujet  on  a  fait  un  citoyen.  En  1792,  en  1793 
et  en  Tan  II,  la  France  attaquée  s'est  transformée  en  un 
vaste  camp  et  a  eu  un  gouvernement  dictatorial  en  vue  de 
la  défense  militaire.  Yoilà  les  deux  grands  faits  essentiels. 
Est-ce  ou  non  de  l'individualisme?  Je  n'en  sais  rien,  et  je 
ne  vois  aucune  raison  de  parler,  à  ce  propos,  d'individua- 
lisme. 

Je  ne  suis  donc  d'accord  avec  M.  Cerfberr  sur  aucun  des 
faits  historiques  qui  lui  serventde  point  de  départ  pour  jus- 
tifier ses  préférences  politiques,  lesquelles  ne  sont  pas  davan- 
tage les  miennes.  Mais  il  me  semble  que  son  livre  est  un 
des  plus  remarquables  qui  aient  paru  dans  cet  ordre  d'idées; 
c'est  écrit  d'un  style  fort  et  nerveux,  avec  une  mâle  préci- 
sion; c'est  déduit  avec  une  âpre  rigueur,  une  franchise  à 
la  fois  agressive  et  noble.  Je  salue  un  talent,  un  caractère, 
dans  ce  combattant  redoutable.  Ne  prenez  pas  cet  anti- 
républicain pour  un  réactionnaire  égoïste  :  vous  verrez 
(p.  107  et  iii)  que,  quand  lajusticeet  la  vérité  sont  enjeu, 
il  sait  se  séparer  de  ses  amis  les  conservateurs  et  leur  dire 
leur  fait.  Enfin  je  le  remercie  d'avoir  si  rudement  secoué 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  477 

nos  idées  :  il  faut  que  de  temps  à  autre  les  idées  d'un  parti 
soient  ainsi  secouées  pour  qu'on  sache  si  elles  sont  toujours 
solides.  Un  ami  donnerait  mollement  cette  secousse  :  pour 
qu'elle  soit  probante,  il  y  faut  la  poigne  d'un  robuste  et 
inexorable  adversaire  (1).  A.  Aulard. 

—  Jusqu*à  ce  jour  la  correspondance  de  Voltaire  et  du  duc 
de  Choiseul  n'était  représentée  que  par  un  très  petit  nombre 
de  lettres,  et  les  divers  éditeurs  qui  avaient  constaté  cette 
lacune  ne  s'étaient  point  trouvés  en  mesure  de  la  combler. 
M.  Pierre  Calmctles  a  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la 
main  sur  deux  volumes  dont  la  reliure  ancienne  porte  : 
Manuscrits  de  Choiseul^  et  qui  renferment,  outre  divers 
fragments  dus  à  la  plume  du  célëbre  ministre,  la  copie  de 
quarante-six  lettres  par  lui  adressées  à  Voltaire  de  1739  à 
1770  (2).  En  les  rapprochant  de  celles  de  Voltaire  à  Choi- 
seul que  Ton  connaît,  M.  Pierre  Calmettes  est  parvenu  à 
rétablir  Tordre  chronologique  interverti  dans  la  copie 
qu'il  avait  sous  les  yeux  et  à  reconstituer  sur  des  bases 
nouv.elles  l'historique  des  rapports  du  duc  et  du  philoso- 
phe pendant  une  période  singulièrement  intéressante  de 
leur  liaison.  Ces  lettres  ont  trait  en  effet  à  diverses  interven- 
tions officieuses  de  Voltaire  auprès  de  Frédéric  II  durant 
la  guerre  de  Sept  ans,  à  ses  perpétuels  démêlés  avec  le 
canton  de  Genève  et  le  pays  de  Gex,  à  la  circulation  des 
pamphlets  sortis  presque  chaque  jour  de  la  «  manufacture  » 
de  Ferney,  à  l'expulsion  des  Jésuites,  à  l'affaire  Calas,  à 

(1)  Je  Hignale  particulièrement  les  passages  où  M.  Cern)err  critiquo  l'en- 
seignement primaire  obligatoire  (p.  107),  où  il  distingue  la  raison  de  la 
science  (p.  125\  où  il  critique  les  examens  et  concours  coinnic  mode  de 
sélection  et  préfère  la  noblesse  de  naissance  (p.  133).  Ces  paradoxes 
sont  à  lire  et  à  méditer. 

(2)  Choiseul  el  Voltaire,  d'après  les  lettres  inédites  du  duc  de  Clioiseul 
à  Voltaire^  par  Pierre  Calmettes.  Paris,  librairie  Pion,  1902,  in-i2  de 
302  p.  et  2  ff.  u.  ch.  (table  des  matières  et  nom  de  rimprimeur). 
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Tancrède  et  aux  Scythes^  dont  Voltaire  soumettait  le  ieiLte 
à  son  correspondant,  à  la  malheureuse  tentative  de  colo- 
nisation en  Guyane  après  la  perte  du  Canada,  à  la  querelle 
des  Natifs  et  des  représentants  genevois,  etc.  M.  de  Choiseul 
se  montre  dans  ses  lettres  ce  qu'il  fut  au  pouvoir,  spirituel, 
imprévoyant,  «  avantageux  ».  Il  protégeait  Palissot  et  La 
Bletterie,  détestait  personnellement  d'Alembert,  qui  paraît 
le  lui  avoir  rendu,  et  ne  tolérait  les  encyclopédistes  que  par 
égard  pour  M"*'  de  Pompadour.  Aussi  son  commerce  épis- 
tolaire  avec  Voltaire  ne  fut-il  qu'une  partie  accessoire  de 
ses  fonctions  diplomatiques,  et  il  paraît  Tavoir  plusieurs 
fois  interrompu. 

Bien  que  Voltaire  ait  bruyamment  protesté  contre  Texil 
du  duc  à  Chanteloup,  en  décembre  1770,  leurs  rapports,  tour 
à  tour  sérieux  ou  badins,  mais  nullement  cordiaux,  semblent 
avoir  cessé  précisément  à  cette  date  ;  mais  Voltaire  con- 
tinua de  correspondre  et  de  plaisanter  avec  la  duchesse, 
qu*il  avait  surnommée  Madame  Gargantua,  M.  Calmettes 
n'a  point,  avec  raison,  jugé  à  propos  de  revenir  sur  un 
sujet  déjà  traité  par  divers  écrivains  et  notamment  par 
M.  Gaston  Maugras  (1).  Son  livre  s'achève  donc  à  la  date 
même  où  s'arrête  la  correspondance  du  ministre  disgracié 
et  de  l'exilé  volontaire.  Le  commentaire  dont  il  l'a  encadré 
est  sobre,  clair  et  bien  informé.  Ce  petit  livre  est  la  première 
contribution  à  l'histoire  moderne  de  M.  Pierre  Calmettes, 
déjà  connu  dans  la  presse  parisienne,  et  ce  début  est 
excellent.  Maurice  Tourneux. 

—  Sous  ce  titre  :  V Enquête  nécessaire  (2),  M.  Armand 
Brette  vient  de   publier   une  conférence  qu'il  a  faite  à 

(1)  La  Duchesse  de  Choiseul  et  le  patriarche  de  Ferney.  Paris,  Calmann- 
Lévy,  1889,  in-16,  papier  vergé,  titre  rouge  et  noir  (tiré  à  petit  Dombre}. 

{'2}  L Enquête  nécessaire...^  par  Armand  Brette.  Prix  :  50  centimes. 
Paris,  Imprimerie  universelle,  9,  rue  des  Saint-Pères,  in-S  de  20  pages. 
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la  Ligue  des  droits  de  rhomme,  section  Rochechouart, 
le  10  décembre  1901,  sur  les  établissements  publics  dît  de 
bienfaisance.  Déjà,  dans  une  conférence  à  la  Ligue  démo- 
cratique des  écoles,  en  1893,  sur  le  Milliard  des  indigents, 
il  avait  attiré  l'attention  du  public  sur  Tinégale  réparti- 
tion do  la  fortune  des  pauvres  entre  les  différentes  régions, 
si  inégale  qu'ici  il  y  a  pléthore  de  richesses»  là  déuûment 
presque  absolu,  tandis  que,  d'autre  part,  les  administra- 
teurs de  cette  fortune  ne  songent  qu'à  thésauriser,  qu'à 
acheter  des  rentes.  C'est  là  l'abus  capital,  sur  lequel 
M.  Brette  demande  une  enquête.  Mais  il  signale  aussi 
d'autres  abus,  soit  matériels,  soit  au  point  de  vue  moral, 
dans  la  manière  dont  les  indigents  sont  traités  en  leurs 
maladies,  et  sur  ces  abus  aussi  il  demande  une  enquête. 
Si  éloquente,  si  noblement  persuasive  et  troublante  que 
soit  la  conférence  de  M.  Brette,  peut-être  n'y  aurait-il  pas 
lieu  d'en  parler  dans  une  Revue  d'histoire.  Mais  il  y  a  là 
toute  une  partie  historique  qui  est  du  plus  vif  intérêt,  sur- 
tout quand  M.  Brette  rappelle  les  généreuses  idées  du 
Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante,  et  ce 
principe,  formulé  par  le  duc  de  Liancourt  en  1790,  au 
nom  de  ce  Comité,  que  «  tout  homme  a  droit  à  sa  subsis- 
tance »,  et  que  «  cette  secourable  assistance  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  un  bienfait  :  elle  est  pour  la  société 
une  dette  inviolable  et  sacrée  ».  A.  Aulard. 

—  M.  Gustave  Laurent,  membre  de  notre  Société  et 
conseiller  municipal  de  Reims,  s'occupe  à  mieux  faire 
connaître  les  conventionnels  de  la  Marne,  et. notamment 
Prieur,  sur  lequel  il  prépare  un  volume.  Il  voudrait  déci- 
der les  compatriotes  de  ce  bon  citoyen  à  honorer  sa 
mémoire.  Or,  nous  recevons  des  journaux  de  la  Marne  oii 
l'on  voit  que  les  réactionnaires  de  ce  département,  ralliés  ou 


480  CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE 

non,  sont  aussi  furieux  contre  Prieur  (de  la  Marne)  que  les 
réaclionnaires  de  l'Eure  sont  furieux  contre  Robert  Lindet. 
Pour  vouloir  honorer  ce  buveur  de  sang,  il  faut,  disent-ils, 
êlre  soi-même  un  buveur  de  sang!  Ces  niaises  criaillcries, 
ces  calomnies  surannées  doivent  encourager  M.  Laurent  à 
persévérer  dans  Texcellent  projet  qu'il  a  formé  de  réha- 
biliter par  la  vérité  les  conventionnels  montagnards  de  la 
Marne. 

—  M.  Aulard  vient  de  publier  (impr.  nationale  et  libr. 
Leroux)  le  tome  XIV  de  son  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public  (du  10  prairial  au  49  messidor  an  II).  Le 
tome  XV  est  sous  presse.  Il  vient  aussi  de  publier,  à  la 
librairie  Cerf,  le  tome  V  et  dernier  de  Paris  pendant  la 
réaction  thermidoinenne  et  sous  le  Directoire  (du  3  thermi- 
dor an  VI  au  19  brumaire  an  VIII),  avec  une  table  alpha- 
bétique générale  des  cinq  volumes.  Le  tome  I  de  Paris 
sous  le  Consulat  est  sous  presse. 


U  (jérani  :  Noël  CHAKAVAV 


fans.  —  L.  Maretueux,  imprimeur,  I,  rue  Cassette.  —  1643. 


L'ORGANISATION 


DES  ÉTUDES  LOCALES 


D'HISTOIRE  MODERNE  ^ 


L'importance  des  travaux  d'histoire  locale  est  aujour- 
d'hui reconnue  par  tous  les  historiens.  Pour  la  période 
moderne,  il  est  admis  que  la  rédaction  de  nombreuses  mo- 
nographies locales  devra  précéder,  notamment,  la  cons- 
titution définitive  de  l'histoire  politique  de  la  France  pen- 
dant les  guerres  de  religion  et  la  Révolution,  celle  de 
l'histoire  administrative  de  l'ancien  régime,  de  toute  l'his- 
toire économique  et  sociale.  Aussi  était-il  naturel  que  la 
Société  d'histoire  moderne  inscrivît  à  son  ordre  du  jour, 
des  sa  deuxième  séance  (31  octobre  4901),  sur  l'initiative 
de  M.  Bloch,  «  Torganisation  des  études  d'histoire  locale  ». 
La  discussion  fut  longue  et  animée.  Reprise  à  la  séance  du 
2  janvier  1902,  elle  aboutit  à  la  nomination  d'une  com- 
mission qui,  (c  vu  l'importance  et  la  complexité  des  ques- 
tions soulevées  »,  fut  chargée  de  les  étudier  et  de  rédiger 
«  un  rapport  d'ensemble  sur  les  moyens  pratiques  d'or- 


(1)  Ce  travail  est  un  rapport  fait  à  la  Société  d'histoire  moderne, 
le  15  mai  1902,  par  M.  P.  Caron,  au  nom  d'une  Commission  composée  de 
MM.  A.  Âulard,  Ch.  Bloch,  G.  Brière,  P.  Caron,  P.  Mantoux,  A.  Mathiez^ 
G.  Monod,  Ch.  Schmidt. 

T.  xLii,  1902.  31 
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ganiser  le  travail  historique  en  province  ».  C'est  ce  rap- 
port que  la  Commission  présente  aujourd'hui  à  la  Société. 
Elle  Ta  divisé  en  deux  parties  :  dans  la  première,  elle 
établit  la  situation  actuelle;  dans  la  seconde,  elle  déter- 
mine les  réformes  à  accomplir. 

Les  centres  principaux  de  la  production  d'histoire  locale 
sont  les  Sociétés  savantes  des  départements  et  les  Univer- 
sités. 


I 


Sociétés  savantes 

Il  est  difficile  d'évaluer  exactement  le  nombre  des 
Sociétés  savantes  de  toute  nature  installées  dans  les  <lépar- 
lements.  Les  naissances  de  Sociétés  nouvelles,  les  dispa- 
ritions de  Sociétés  anciennes  sont  assez  fréquentes,  et  il 
est  souvent  malaisé,  à  Paris,  d'en  être  informé.  En  1868, 
le  ministre  V.  Duruy,  dans  un  rapport  à  l'Empereur,  in- 
diquait le  chiffre  de  244  Sociétés  s'occupant  d'histoire,  pour 
les  dix-huit  Académies.  La  Bibliographie  des  Sociétés 
savantes  de  la  France,  dressée  par  E.  Lefèvre-Pontalis, 
donne,  ^  la  date  de  i886  et  pour  toute  la  France,  un  total 
de  655  associations  scientifiques  existantes  ou  ayant  existé. 
Au  cours  des  dépouillements  faits  pour  le  «  Répertoire 
méthodique  »  de  la  Revue  d^ histoire  moderne  depuis  1898, 
des  travaux  d'histoire  moderne  ont  été  relevés  chaque 
année  dans  les  publications  de  plus  de  200  Sociétés  dépar- 
tementales. 

La  répartition  géographique  des  Sociétés  savantes  est 
très  irrégulière.  On  en  trouve  d'ordinaire  plusieurs  par 
département.  Le  département  du  Nord  compte  une  dou- 
zaine de  Sociétés  publiant  des  travaux  historiques,  tandis 
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que  le  département  des  Ardenncs  n'a  qu'une  Société  de 
géographie  qui  ne  produit  rien.  D'une  manière  générale, 
les  Sociétés  sont  plus  nombreuses  dans  la  région  septen- 
trionale jusqu'à  la  Loire  et  au  Rhône.  Un  pointage  minu- 
tieux montrerait  d'ailleurs  qu'il  faut  faire  exception  pour 
quelques  départements  du  Midi  (1). 

Les  Sociétés  savantes  s'intitulent  :  Académie^  Société, 
Association,  Comité^  Commission^  Conférence.  Elles  se  dis- 
tinguent habituellement  par  le  nom  de  la  ville  où  elles 
siègent  (Société  archéologique  de  Sens),  celui  du  dépar- 
tement (Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Mari- 
times), ou  celui  de  la  région  (Société  historique  et  archéolo- 
gique du  Périgord),  quelquefois  aussi  par  celui  d'un 
personnage  connu  (Académie  Stanislas,  à  Nancy).  Elles  so 
recrutent  par  cooptation,  surtout  dans  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie;  on  y  trouve  les  érudits  du  lieu  et  la  plupart 
des  personnes  qui  possèdent  dans  le  pays,  à  un  titre  quel- 
conque, l'influence  sociale.  Les  fonctionnaires,  les  univer- 
sitaires ont  parfois  de  la  peine  à  s'y  faire  admettre:  aussi, 
s'abstiennent-ils  souvent  de  poser  leur  candidature.  Le 
•nombre  des  membres  est  variable;  il  peut  s'élever  jusqu'à 
300  dans  les  Sociétés  prospères  (comme  la  Société  des 
Archives  historiques  de  la  Saintonge)  et  descendre  au- 
dessous  de  30  dans  les  Sociétés  qui  végètent  (2). 

Le  nombre  annuel  des  séances  dilTère  également  suivant 
les  Sociétés;  dans  beaucoup  de  Sociétés,  les  séances  sont 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  le  n«»  4  du  Bulletin  de  la  Société  d'histoire 
moderne. 

(2)  11  ne  faut  pas  tenir  pour  rigoureusement  établies  les  listes  données 
par  les  Sociétés,  Thabitude  d'y  maintenir  les  noms  d^s  membres  démis- 
sionnaires ou  défunts  étant  assez  répandue.  Ainsi,  la  Société  philoma- 
tique  vosgienue  accuse,  ^n  1901,  393  membres;  or,  le  recouvrement  des 
cotisations  ne  produit,  la  même  année,  que  1.960  francs;  en  supposant 
que  la  cotisation  ne  s'élève  qu'à  10  francs,  on  constate  qu'elle  a  été  payée 
par  moins  de  200  personnes. 
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mensuelles  ;  elles  sont  employées  au  règlement  des  ques- 
tions d'administration,  et  à  la  lecture  de  travaux  pour  la 
plupart  destinés  au  Bulletin  ou  aux  Mémoires àe\9L  Société. 
Depuis  1868  a  lieu  annuellement,  par  les  soins  du  Ministère 
de  rinstruction  publique,  un  Congrès  des  Sociétés  savantes. 
Il  se  tient  maintenant  une  année  à  Paris 'et  Tannée  suivante 
en  province.  Les  membres  des  Sociétés  savantes  y  sont 
conviés.  Pendant  trois  ou  quatre  jours,  le  Congrès,  divisé 
en  sections,  entend  des  communications  sur  des  questions 
prises  dans  une  liste  générale  dressée  par  le  Comité  des 
travaux  historiques.  La  session  se  termine  par  une  séance 
solennelle. 

Les  ressources  des  Sociétés  se  composent  principalement 
des  cotisations  (de  taux  très  variable)  des  membres;  il 
vient  s'y  joindre  assez  souvent  une  allocation  de  TEtat,  et 
presque  toujours  une  subvention  du  Conseil  général  ou 
municipal,  voire  des  deux.  C'est  ainsi  que  la  Société  aca- 
démique de  Brest  ajoute  aux  i.3i0  francs  versés  par  ses 
membres,  300  francs  que  lui  donne  la  Ville;  la  Société 
Belforlaine  d'émulation  reçoit  du  département  450  francs, 
plus  200  francs  pour  la  garde  du  musée;  la  Société  des 
sciences  historiques  et  naturelles  du  département  de 
l'Yonne  n'a  pas  moins  do  1.700  francs  de  subventions: 
300  francs  du  Ministère,  1.000  francs  du  département,  et 
400  francs  de  la  ville,  pour  le  musée;  la  Société  historique 
et  archéologique  de  TOrléanais  reçoit  également  1 .000  francs 
du  déparlement.  Quelques  Sociétés  possèdent  des  capitaux  : 
la  Société  des  Antiquaires  du  Centre  touche  un  revenu  do 
262  fr.  90  ;  c'est  grâce  aux  dons  annuels  faits  par  M.  E.  Soyez 
depuis  1893  (en  attendant  une  fondation  définitive),  que  la 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie  a  pu  entrepremlre  et 
continuer  ses  coûteuses  publications  sur  la  cathédrale  d'A- 
miens et  l'archéologie  de  la  région  picarde. 
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Les  chiffres  qui  précèdent  (1)  sont  extraits  des  budgets 
que  quelques  Sociétés  insèrent  dans  leurs  bulletins  ou 
revues.  Des  budgets  annuels  do  2.000  à  3.000  francs  sont 
fréquents.  En  4901,  la  Société  académique  de  Brest  prévoit 
2.400  francs  de  recettes  et  1.600  francs  de  dépenses;  à  la  fin 
de  Texercice  1899-1900,  la  Société  archéologique  du  dépar- 
lement dllle-et-Vilaino  avait  reçu  2.205  fr.  86,  et  avait 
dépensé  2.187  fr.  50.  Si  la  modicité  de  leurs  ressources 
interdit  à  beaucoup  de  Sociétés  (2)  la  publication  de  re- 
cueils de  textes  et  d'ouvrages  isolés,  certaines  d'entre  elles 
se  trouvent  dans  une  bonne  situation  financière  :  la  Société 
des  lettres,  sciences  et  arts  deBar-le-Duc  a  commencé  Tan- 
née 1899  avec  un  reliquat  de  2.470  fr.  45;  la  Société  philo- 
mathique  vosgienne  avait  en  caisse,  à  la  fin  de  1901, 
4.402  fr.  75.  Quelques  Sociétés,  comme  la  wSociélé  des 
Antiquaires  de  Picardie,  la  Société  d'histoire  de  Normandie, 
disposent  de  sommes  plus  considérables  encore. 

Toute  Société  savante  nouvellement  constituée  est  ins- 
crite d'office  sur  les  listes  du  Ministère  de  Tlnstruction 
publique  (5*  bureau  de  la  Direction  de  TEnscignement 
supérieur),  et  sur  celles  du  Comité  des  travaux  historiques. 
Le  rôle  de  ce  dernier  doit  être  précisé.  • 

Le  Comité  des  travaux  historiques  a  été  créé  en  1834, 
sur  la  proposition  de  Guizot.  Il  ne  fut  d'abord  qu'une  com- 
mission «  chargée  de  la  recherche  et  de  la  publication  des 
documents  de  l'histoire  de  France  ».  Réorganisé,  après  une 
série  de  transformations  (3),  en  1883  et  en  1885,  il  com- 


(1)  Sauf  avis  contraire,  les  chiffres  cités  sont  ceux  de  Tannée  1901. 

(2)  La  Société  archéologique  du  Vendômois  déclare,  en  1900,  qu^elie 
projette  des  publications  de  cartulaires,  mais  qu'elle  ne  peut  les  faire 
faute  d'argent.  Un  conflit  récent  avec  un  auteur  a  failli  amener  sa  ruine. 

(3)  Voir  X.  Charmes.  Le  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques 
{Histoire  et  documents)^  dans  la  Collection  des  documents  inédits  (3  vol. 
in-40,  1886). 
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prend  acluellemenl  —  outre  une  seclion  des  Sciences  donl 
on  ne  parlera  pas  ici  —  quatre  sections  :  d'Histoire  et  de 
Philologie,  d'Archéologie,  des  Sciences  économiques  et 
de  Philologie,  d'Archéologie,  des  Sciences  économiques  et 
sociales,  de  Géographie  historique  et  descriptive.  Chaque 
section  compte  une  vingtaine  de  membres.  Une  Commission 
centrale,  composée  de  vingt-six  membres  pris  dans  les 
sections,  assure  l'action  suivie  du  Comité. 

A  l'origine,  le  Comité  des  travaux  historiques  n'avait 
rien  de  commun  avec  les  Sociétés  savantes;  tout  au  plus 
les  employait-il  comme  instruments.  Mais  bientôt,  par  une 
évolution  inévi(»ble,  il  fut  amené  à  les  servir  autant  qu'il 
se  servait  d'elles,  et  à  peine  quelques  années  s'étaient-elles 
écoulées  depuis  sa  fondation,  qu'il  exerçait  en  fait,  à  côté 
de  son  rôle  de  commission  de  publication,  celui  do  tuteur 
des  Sociétés  savantes.  C'est  là,  aujourd'hui,  son  attribu- 
tion essentielle.  Il  a  gardé  la  direction  de  la  Collection  des 
documents  inédits,  et  en  ce  sens  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas 
abandonné  la  tâche  pour  laquelle  il  fut  créé  par  Guizot. 
Mais  les  rapports  avec  les  Sociétés  savantes  sont  devenus 
sa  principale  occupation.  Il  est  consulté,  par  le  Ministre  de 
rinslruction  publrque,  sur  les  demandes  de  subventions  et 
de  souscriptions  présentées  par  les  Sociétés.  Il  organise 
chaque  année  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  et  en  rédige 
le  programme  ;  les  séances  sont  présidées  par  ses  membres, 
et  il  dirige  la  publication  des  procès-verbaux.  C'est  par 
ses  soins  qu'a  été  imprimée  la  Bibliographie  des  Sociélés 
savantes  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  et  que  se  poursuit  Tédition 
de   la  Bibliographie  générale  des  travaux   historiques  et 
archéologiques   publiés  par  les   Sociétés  savantes  de   la 
France  de  R.  de  Lasteyrie.  Enfin  le  Comité  accueille,  dans 
les  conditions    indiquées    ci-contre,    les    communications 
qui  lui  sont  adressées  par  les    travailleurs  provinciaux, 
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«  correspondants  du  Minislëre  de  rinslruclion  publique.  » 
Une  cinquantaine  de  Sociétés  savantes,  sur  250  environ, 
se  consacrent  exclusivement  à  Tarchéologie  et  à  l'histoire; 
les  autres  font  à  l'histoire  une  place  plus  ou  moins  largo 
dans  leurs  travaux.  Il  n'est  guère  do  Société  savante  qui 
ne  fasse  paraître  une  publication  périodique  :  ActeSy 
Annales^  Bulletin^  Revue^  mensuels  ou  trimestriels,  ou  un 
volume  annuel  de  Mémoires,  Quelques-unes  publient  un 
Bulletin  et  des  Mémoires,  C'est  dans  ces  divers  recueils  que 
sont  imprimés  la  plupart  des  travaux  historiques  produits 
par  les  membres  des  Sociétés.  La  publication  par  volumes 
isolés  est  réservée  aux  études  et  recueils  de  documents 
d'une  étendue  et  d'une  importance  exceptionnelles. 

D'autres  travaux  sont  accueillis  dans  les  revues  locales 
non  émanées  de  Sociétés,  dont  on  doit  dire  ici  quelques 
mots.  On  en  compte  plus  d'une  quarantaine.  Elles  sont 
particulièrement  nombreuses  dans  les  départements  du 
Centre;  on  en  trouve  deux  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  trois  dans  celui  du  Rhône,  et  jusqu'à  quatre  dans 
celui  de  Maine-et-Loire.  Leur  personnel  est  le  même  que 
celui  des  Sociétés  savantes.  Sur  ces  40  revues,  une  quin- 
zaine donnent  régulièrement  d'estimables  articles  d'his- 
toire moderne.  Parmi  elles,  il  faut  mettre  hors  de  pair  les 
revues  publiées  par  les  Universités  de  l'Etat.  On  en  parlera 
plus  loin  (i). 

Ëntin  certains  documents  découverts  par  les  érudits  pro- 
vinciaux, des  études  à  caractère  monographique  sont  mis 
au  jour  dans  des  publications  parisiennes,  revues  histo- 
riques ou  Bulletins  du  Comité.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de 
quatre  :  Bulletin  historique  et  philologique^  Bulletin  archéo- 


(1)  Sur  six  revues  que  font  paraître  les  Facultés  catholiques,  deux  seu- 
lement :  la  Revue  des  Facultés  catholiques  de  lyon  et  L'Université  catho^ 
lique  (de  Lyon  également),  présentent  quelque  intérêt. 
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logique^  Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales^  Bul- 
letin de  géographie  historique  et  descriptive.  Le  Comilé  y 
insère  Tanalyse  ou  le  texte  des  communications  qui  lui 
sont  adressées  par  les  «  correspondants  »  du  Mini^^tère  (i). 
Seuls  les  envois  tout  à  fait  insignifiants  n'ont  qu'une  brève 
mention  et  sont  Tobjet  du  «  versement  aux  archives  »  du 
Comité.  Un  fascicule  spécial  de  chacun  des  Bulletins  est 
affecté  chaque  année  au  compte  rendu  du  Congrès  des 
Sociétés  savantes.  Les  principaux  travaux  présentés  dans 
les  sections  du  Congrès  y  sont  résumés  ou  reproduits. 

Il  est  notable  que  le  Bulletin  archéologique  néglige  à 
peu  près  complètement  Thistoire  de  Tart  moderne.  Cette 
lacune  est  comblée  par  le  «  Congrès  des  Sociétés  des 
Beaux-Arts  des  départements  »,  qui  se  tient  chaque  année 
et  publie  un  volume  de  comptes  rendus  où  prennent  place 
régulièrement  des  travaux  sur  l'histoire  de  Tart  français 
depuis  le  xvi*  siècle. 

Le  nombre  et  la  valeur  des  travaux  historiques  exécutés 
par  les  Sociétés  savantes  sont  très  variables,  suivant  les 
Sociétés  et  suivant  les  années.  Les  Sociétés  dénommées 
Académies  (Sociétés  de  fondation  ancienne)  ne  produisent 
d'ordinaire  que  des  travaux  médiocres  ;  leurs  Bulletins  et 
leurs  Mémoires  offrent  un  mélange  bizarre  de  poésies,  de 
morceaux  d'éloquence,  d'éloges  nécrologiques,  de  rapports 
sur  des  prix  de  vertu,  d'articles  de  science  et  d'histoire  (2). 

(1)  Les  correspondants  do  Ministère  de  l'Instruction  publique  Font  au 
nombre  de  300.  Ils  sont  choisis  parmi  les  archivistes  ou  bibliothécaires, 
et  les  érudits  locaux,  membres  les  uns  et  les  autres,  sauf  exception,  des 
Sociétés  savantes.  Us  sont  tenus  à  envoyer  de  temps  à  autre  une  com- 
munication au  Comité  et  jouissent  de  certains  avantages. 

(2)  Voici  les  titres  de  quelques  articles  publiés  dans  les  Actes  de  TAca- 
démie  nationale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux  en  1899  : 
Mégret  de  Belligny.  Une  conversation  avec  la  muse  de  Musset.  —  D,  Garai. 
Poésies  :  La  voix  des  bètes.  Une  consultation  rare.  Un  rayon  lumineux.  — 
A  Vivie.  Le  joli  mois  de  mai,  boutade  rimée.  —  Abbé  Ferrand.  A  propos 
de  véhicules  (avec  cette  définition  de  l'automobile  :  «  Un  entrecroisement 
de  tubes,  où  circude  —  on  ne  sait  trop  quel  gaz  explosible  partout  ».} 
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Les  publications  des  autres  Sociétés  sont  en  général  d'un 
niveau  supérieur.  Les  monographies,  les  études  sur  des 
points  de  détail,  les  documents  édités  avec  notes  y  sont 
plus  nombreux.  Beaucoup  de  Sociétés  reproduisent  des 
travaux,  œuvres  de  leurs  membres,  qui  ont  déjà  paru 
ailleurs,  notamment  dans  des  revues  parisiennes  (1).  Les 
travaux  de  synthèse  sont  peu  nombreux;  leur  rareté  s'ex- 
plique par  les  mauvaises  conditions  où  se  trouvent,  pour 
lus  rédiger,  les  Iravailleurs  provinciaux.  Quelques  Sociétés 
ont  publié,  en  ces  derniers  temps,  des  ouvrages  historiques 
l'ilcndus;  TAcadémie  de  Mâcon  a  donné  les  travaux  de 
M.  Royssié  sur  le  Cardinal  de  Bouillon;  la  Société  d'ému- 
lation de  Montbéliard,  le  volume  deM.Viénot  sur  la /?rf/brme 
dans  le  pays  de  Montbéliard\  la  Société  des  Archives  his- 
toriques de  la  Gascogne  a  entrepris  la  publication  d'une 
série  d'études  d'un  intérêt  capital  pour  Thisloire  des 
guerres  de  religion  dans  le  Midi. 

Les  travaux  qui  viennent  d'être  cités,  et  d'autres  que  Ton 
n'indique  pas,  traitent  de  sujets  d'histoire  moderne;  et  Ton 
no  pourrait  mettre  à  côté  d'eux,  pour  l'histoire  du  moyen- 
àge,  que  deux  ou  trois  publications,  vraiment  importantes, 
d'archéologie.  C'est  qu'en  effet  une  évolution,  commencée 
depuis  une  vingtaine  d'années,  détache  peu  à  peu  les 
Sociétés  savantes  des  recherches  archéologiques  et  médié- 
vales qui  les  ont  si  longtemps  absorbées,  et  les  pousse  de 
plus  en  plus  vers  l'étude  de  périodes  plus  récentes,  comme 
le  xvni"  siècle  et  l'époque  de  la  Révolution.  Sur  Tétat  éco- 
nomique et  social  de  la  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
sur  l'histoire  de  la  Révolution  dans  les  villes  et  les  cam- 


(i)  Paris  donne  à  la  province  l'exemple  de  cette  mauvaise  habitude,  qui 
entraine  d'inutiles  réimpressions  et  complique  vainement  la  tâche  des 
bibliographes.  Ainsi  les  travaux  insérés  dans  les  Comptes  rendus  de  V Aca- 
démie des  Sciences  morales  sont  ordinairement  reproduits,  par  les  soins  de 
leurs  auteufâ,  dans  d'autres  recueils  périodiques. 
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pagnes,  les  monographies  deviennent  chaque  année  plus 
nombreuses.  Dans  le  Répertoire  méthodique  de  l'histoire 
moderne^  pour  Tannée  1900,  la  subdivision  «  Provinces  et 
villes  pendant  la  Révolution  »  contient  64  numéros.  Les 
questions  relatives  à  l'histoire  de  l'enseignement  sont  très 
étudiées,  surtout  depuis  le  début  des  discussions  actuelles  : 
dans  le  même  Répertoire^  la  subdivision  a  Instruction 
publique  avant  1789  »  fournit  69  numéros,  dont  beaucoup 
se  rapportent  à  des  monographies  locales.  Les  articles  sur 
rhistoire  religieuse  sont  également  très  abondants  dans 
les  revues  provinciales. 

Il  serait  donc  injuste  de  déclarer  insignifiante  la  part 
prise  par  les  Sociétés  à  la  constitution  de  l'histoire 
moderne.  Les  publications  de  documents  doivent,  en  prin- 
cipe, être  mises  hors  de  cause.  Parmi  les  travaux  propre- 
ment dits,  il  faut  distinguer  :  quelques-uns  sont  bien  faits, 
d'autres  n'ont  aucune  valeur;  il  est  rare  que  le  reste,  c'est- 
à-dire  la  majorité,  ne  fournisse  pas  quelques  renseigne- 
ments, mal  présentés,  encadrés  de  développements  et  de 
réflexions  extra-historiques,  mais  utiles.  Tous  témoignent 
de  la  bonne  volonté  de  leurs  auteurs,  et  enfin,  ils  appar- 
tiennent presque  sans  exception  au  genre  monographique, 
le  seul  recommandable  en  l'espèce.  Il  s'agit  donc  beaucoup 
moins  de  modifier  le  type  courant  de  ces  travaux  que  d'en 
accroître  le  nombre  et  d'améliorer  les  méthodes  souvent 
défectueuses  qu'appliquent  les  auteurs. 
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II 

Universités 

En  dépit  rrexhortations  minislérielles  réilérées,  les 
Facultés  des  lettres  n'ont  joué,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  dans  le  travail  historique  local,  qu'un  rôle  effacé. 
Il  n'en  est  plus  de  mémo  depuis  la  restauration  des  Uni- 
versités et  la  réforme  du  régime  d'examens.  Les  Univer- 
sités, libres  de  créer  des  chaires  nouvelles,  ont  pour  la 
plupart  institué  dans  leurs  Facultés  des  lettres  un  cours 
d'histoire  régionale;  des  subventions  des  Conseils  géné- 
raux et  municipaux  ont  permis  de  faire,  en  partie,  les  frais 
de  renseignement  nouveau;  il  est  donné  actuellement  dans 
7  Universités  sur  15,  et  il  est  probable  qu'il  se  dévelop- 
pera encore.  En  second  lieu,  des  épreuves  dites  «  d'érudi- 
tion »  ont  été  introduites  dans  la  licence  es  lettres,  le 
«  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  géographie  » 
a  été  créé,  avec  l'examen  de  pure  érudition  qu'il  faut 
passer  pour  l'obtenir  :  les  candidats  provinciaux  en  quête 
d'un  sujet  de  thèse  de  licence  ou  de  diplôme  sont  naturel- 
lement amenés  à  le  prendre  dans  l'histoire  régionale  ou 
locale,  dont  ils  ont  les  documents  sous  la  main.  Enfin  les 
Universités  sont  autorisées  à  fixer  à  leur  gré  le  programme 
des  matières  facultatives  de  la  licence  es  lettres  :  en  4901, 
dans  9  Universités,  les  candidats  pouvaient  se  faire  inter- 
roger sur  riiisloiro  régionale. 

Il  s'ensuit  que  les  Facultés  des  lettres  de  plusieurs  Uni- 
versités sont  devenues  des  centres  de  premier  ordre  pour 
les  études  historiques  locales.  Là  surtout  où  les  professeurs 
ont  su  former  des  relations  avec  les  membres  des  Sociétés 
locales  et  les  associer  aux  travaux  de  leurs  «  séminaires  » 
d'étudiants,  des  progrès  remarquables  ont  été  réalisés  :  par 
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exemple,  à  Nancy  cl  à  Lyon.  De  plus  en  plus  les  revues 
éditées  par  les  Universités  :  Annales  de  Bretagne  (Rennes), 
Annales  du  Midi  (Toulouse),  Annales  de  PEst  (Nancy), 
Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur  (Dijon), 
abandonnent  les  progranimes  généraux  rédigés  par  leurs 
fondateurs,  et  s'orientent  vers  les  études  locales.  De  bons 
travaux  historiques  de  maîtres  et  d'élèves  y  ont  été  et  y 
sont  publiés  (1). 

Il  semble  que,  dans  ce  mouvement  universitaire,  une 
part  spéciale  soit  faite  dès  à  présent  à  Thisloire  moderne. 
Ceci  peut  s'expliquer.  L'étude  de  l'histoire  moderne,  au 
moins  à  partir  du  xvii*  siècle,  n'exige  pas  de  connaissances 
particulières  de  paléographie,  de  diplomatique  et  de  philo- 
logie. De  plus,  pour  le  xvm®  siècle  et  la  période  révolution- 
naire notamment,  les  sujets  importants  non  traités  sont  plus 
abondants  que  pour  le  moyen  âge.  Peut-être  aussi  le  tra- 
vail local  d'histoire  moderne  demande-t-il  moins  que  le 
travail  d'histoire  médiévale  l'incessante  consultation  de  ces 
recueils  de  textes,  répertoires  et  ouvrages  spéciaux  dont  les 
bibliothèques  de  province  sont  trop  souvent  dépourvues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  certain  que  les  thèses  d'his- 
toire présentées  aux  Universités  traitent,  de  préférence, 
de  sujets  empruntés  à  la  période  moderne.  L'étude  de  cette 
dernière  s'impose  même  à  ceux  des  professeurs  chargés 
d'enseigner  l'histoire  locale  dont  les  travaux  personnels 
concernent  l'antiquité  ou  le  moyen  âge,  comme  M.  G.  Jul- 
lian  à  Bordeaux,  M.  Ch.  Pfister  à  Nancy.  L'un  et  l'autre 
ont  professé,  ces  dernières  années,  des  cours  d'histoire 
moderne. 


(1)  A  côté  de  ces  revues  officiellement  publiées  par  les  Universités,  il 
faut  nommer  la  Revue  (Vhisloire  de  Lyon^  récemment  fondée  par  M.  S.  Char- 
léty,  professeur  d'histoire  générale  à  l'Université  de  cette  ville.  (Voir  la 
Hevue  d'histoire  moderne  et  contemporaine ^  t.  III,  pp.  698-699). 
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En  additionnant  les  résultats  du  travail  historique  local 
des  Sociétés  savantes  et  de  celui  des  Universités,  on 
obtient  une  somme  appréciable,  mais  qui  devrait  être  bien 
plus  forte.  Ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  travail,  c'est  son 
état  inorganique.  Par  suite  du  défaut  d'entente  entre  Ira- 
vailleurs  parisiens  et  provinciaux  ou  entre  travailleurs 
d'une  même  région,  des  eiïorts  très  méritoires  restent 
vains,  et  la  méthode  objective  ne  se  répand  que  lentement. 
Il  s'agit  ici  beaucoup  moins  d'indolence  que  d'une  insuffi- 
sance d'information  et  d'expérience. 

III 

Telle  est  la  situation.  Après  l'avoir  établie,  la  Commis- 
sion a  étudié  les  moyens  de  l'améliorer. 

Les  Sociétés  savantes  étant  les  centres  principaux  du 
travail  historique  local,  et  les  lacunes  de  la  production 
s'expliquant  surtout  par  les  vices  de  leur  [organisation  et 
de  leurs  méthodes,  il  était  naturel  que  l'idée  d'une  réforme 
de  ces  Sociétés  s'offrît  tout  d'abord.  La  tâche  à  accomplir 
est  fort  nette  :  il  faut  substituer  la  solidarité  à  Tisolement 
des  groupes,  l'esprit  scientifique  au  parti-pris  et  à  l'esprit 
de  curiosité  et  de  dilettantisme.  Comment  d'aussi  graves 
changements  peuvent-ils  être  opérés? 

La  Commission  a  envisagé  tout  d'abord  Thypothèse 
d'une  intervention  directe  de  l'État,  représenté  par  la 
Direction  de  l'Enseignement  supérieur  (au  Ministère  de 
l'Instruction  publique)  et  par  le  Comité  des  travaux  histo- 
riques. L'un  et  l'autre  jouissent,  sur  les  Sociétés  savantes, 
de  l'autorité  administrative  officielle;  le  Comité  en  a  plus 
l'influence  morale,  qu'il  doit  aux  titres  scientifiques  de  ses 
membres.  Ses  pouvoirs  seraient  augmentés;  il  se  mettrait 
directement  en  rapport  avec  les  Sociétés,  exigerait  d'elles 
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une  somme  minima  de  travail  annuel,  veillerait  à  ce  qu'elles 
employasse^t  les  bonnes  méthodes,  leur  imposerait  de 
répondre  à  des  questionnaires  dressés  par  lui.  Contre  les 
Sociétés  rebelles  à  ses  directions,  il  disposerait  de  sanc- 
tions :  il  inviterait  le  Ministère  à  leur  refuser  distinctions 
honorifiques  et  subventions  ;  il  ferait  des  démarches  pour 
qu'elles  fussent  privées  des  allocations  habituelles  des  Con- 
seils généraux  ou  municipaux;  il  les  excluerait  du  Congrès 
des  Sociétés  savantes,  romprait  avec  elles  et  les  mettrait  à 
l'index. 

Après  discussion,  cette  hypothèse  a  été  écartée  pour  deux 
raisons  :  4"^  Il  est  plus  que  douteux  qu'on  pût  obtenir  du 
Ministère  et  du  Comité  une  intervention  de  ce  genre.  — 
2*  Cette  intervention  se  produisît-elle,  il  semble  qu'elle 
serait  inefficace. 

La  vulgarisation  des  saines  méthodes,  le  développement 
de  l'esprit  critique  demandent  une  longue  propagande. 
Dans  l'état  présent  des  études  historiques,  on  ne  peut  se 
flatter  de  donner  à  des  groupes  pria  en  bloc  le  goût  et  l'in- 
telligence du  travail  scientifique.  Pour  agir,  il  faut  s'atta- 
cher aux  individus,  soutenir  et  guider  ceux  qui  sont  doués 
d'aptitudes  suffisantes,  décourager,  sans  brutalité,  ceux 
dont  rincapacité  foncière  est  visible.  D'autre  part,  une 
bonne  organisation  du  travail  historique  est  très  désirable. 
Mais,  en  fait,  la  prétention  de  contraindre  les  Sociétés  à  des 
besognes  uniformes  exécutées  sur  commande  et  dans  un 
esprit  déterminé,  révolterait  leurs  membres  et  supprime- 
rait pour  longtemps  la  possibilité  de  ces  collaborations 
fécondes  entre  universitaires  et  érudits  locaux  dont  cer- 
taines villes  offrent  déjà  des  exemples.  Assurément,  si  la 
liberté  est  l'essence  même  du  travail  scientifique,  une  disci- 
pline librement  acceptée  est  la  condition  de  sa  fécondité,  et 
il  faut  espérer  que  la  science  historique  bénéficiera  dans 
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ravenir  des  résultats  d'enquêtes  collectives  confiées  aux 
Sociétés  provinciales  :  jusqu'ici,  celles  qu'on  a  tenté  d'or- 
ganiser ont  échoué  ;  elles  ont  échoué  par  suite  de  résistances 
passives  et  d'habitudes  d'indifférence  contre  lesquelles  il 
faut  lutter,  mais  que  le  temps  a  fortement  enracinées,  et 
dont  ne  sauraient  triompher,  même  en  quelques  années, 
les  exhortations  les  mieux  senties  et  les  sévérités  adminis- 
tratives. 

On  peut  douter,  en  effet,  de  futilité  pratique  démesures 
comme  la  suppression  des  allocations  ministérielles,  ou  la 
rupture  des  relations  avec  le  Comité.  Ce  ne  sont  ni  les  sub- 
ventions de  l'État,  ni  même  celles  des  départements  et  des 
municipalités  qui  font  vivre  la  majorité  des  Sociétés.  En 
admettant  que  les  unes  et  les  autres  fussent  supprimées  (il 
semble,  qu'en  bien  des  cas,  des  considérations  locales  amè- 
neraient le  maintien  des  secondes)  l'existence  des  Sociétés 
ne  serait  pas  nécessairement  compromise.  Quant  aux  dis- 
tinctions honorifiques  et  aux  avantages  procurés  par  le 
Congrès,  il  est  probable  que  la  plupart  des  Sociétés  y 
renonceraient  pour  s'assurer  Tindépendance. 

Il  est  indéniable  que  le  nombre  des  Sociétés  est  beaucoup 
trop  grand.  Une  quinzaine,  au  plus,  de  Sociétés  régionales, 
constituées  sur  le  modèle  de  la  Société  de  l'histoire  de 
Paris  (4),  en  rapport  avec  des  correspondants  départemen- 
taux, seraient  autrement  puissantes  et  auraient  une  action 
bien  plus  féconde  que  toutes  ces  Sociétés  multipliées  jusqu'à 
dépasser  de  beaucoup  le  chiffre  de  200,  et  condamnées,  par 
leur  nombre  même,  à  une  médiocrité  à  peu  près  uniforme. 

(1)  La  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  Tlle  de  France,  qui  doit  à  une 
situation  exceptionnelle  une  valeur  également  exceptionnelle,  peut  être 
donnée,  au  point  de  vue  du  recrutement,  de  Torganisation  du  travail  inté- 
rieur et  des  publications,  comme  un  type  accompli  de  société  d'histoire 
locale.  Le  nombre  élevé  des  membres  a  permis  notamment  d'instituer  un 
Comité  de  publication  investi  du  droit  de  rejet.  Cet  organe  manque,  et 
pour  cause,  à  la  plupart  des  Sociétés  de  province. 
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Cet  émiellement  des  ressources  el  des  efforts  est  aussi 
fâcheux,  dans  son  genre,  que  le  choix  irrationnel  des  sujets 
et  l'infériorité  des  méthodes.  Mais  il  parait  évident  que  des 
rigueurs  administratives  n'y  changeraient  à  peu  près  rien; 
elles  seraient  taxées  d'arbitraire,  soulèveraient  les  protesta- 
tions du  public  et  n'auraient  sans  doute  d'autre  effet  que 
de  diminuer  encore,  dans  plus  d'un  cas,  l'activité  scienti- 
fique qu'elles  seraient  destinées  à  accroître. 

La  Commission  estime  que  des  progrès  sérieux  peuvent 
être  obtenus  par  d'autres  moyens,  moins  radicaux  et  plus 
sûrs. 

Avant  de  songer  à  organiser  le  travail,  il  faut  le  rendre 
facile,  et  à  tout  le  moins  possible.  Les  instruments  biblio- 
graphiques que  l'on  multiplie  depuis  quelques  années  res- 
teront sans  utilité  si  les  publications  auxquelles  ils 
renvoient  demeurent  inaccessibles.  Actuellement  les  tra- 
vailleurs parisiens  et  provinciaux  n'ont  pas  des  moyens 
suffisants  de  connaître  leurs  Ira  vaux  respectifs.  Les  articles 
et  les  monographies  publiés  par  les  Sociétés  savantes  dans 
leurs  revues  et  leurs  volumes  de  Mémoires  forment  chaque 
année,  on  l'a  vu,  une  part  notable  de  la  production  histo- 
rique française.  Or,  par  suite  de  l'organisation  défec- 
tueuse du  service  des  acquisitions  dans  les  grandes  biblio- 
thèques, et  du  manque  d'entente  entre  elles,  il  est  souvent 
difficile  de  se  procurer  à  Paris  les  publications  de  ces 
Sociétés.  D'autre  part  les  bibliothèques  de  province,  biblio- 
thèques municipales  et  universitaires,  ne  disposant  que  de 
crédits  restreints,  n'achètent  que  peu  de  livres,  surtout  de 
livres  d'histoire.  Les  érudits  locaux  qui  peuvent  constituer 
des  bibliothèques  personnelles  suffisantes  sont  rares  (1).  Il 
s'ensuit  que  les  plus  capables  d'entre  eux  sont  souvent  arrê- 

(1)  La  plupart  des  Sociétés  possèdent  des  bibliothèques,  scuvent  fort 
importantes,  mais,  souvent  aussi,  mal  entretenues. 
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lés  par  le  défaut  d'ouvrages  et  de  recueils  indispensables. 

Pour  que  ces  graves  inconvénients  disparussent,  il  suf- 
firait de  trois  décisions  ministérielles  portant  : 

i"  Constitution  à  Paris  d'une  bibliothèque  spéciale  où 
seraient  centralisées  les  publications  faites  dans  les  dépar- 
tements. On  pourrait,  à  cet  effet,  transformer  et  déve- 
lopper la  «  Bibliothèque  des  Sociétés  savantes  »  qui  existe 
déjà  à  la  Bibliothèque  nationale.  Cette  bibliothèque  n'a 
qu'un  personnel  insuffisant  (un  conservateur  seul,  sans 
garçon);  les  publications  des  Sociétés  savantes  y  arrivent 
par  l'entremise  du  dépôt  légal  :  beaucoup  n'y  soni  dépo- 
sées qu'après  de  longs  retards,  et  nombre  d'entre  elles  se 
perdent  en  route.  —  Il  faudrait  :  adjoindre  au  conserva- 
teur au  moins  un  garçon  de  bureau;  substituer  à  l'arrivée 
par  le  mécanisme  compliqué  du  dépôt  légal,  et  en  atten- 
dant que  ce  dernier  soit  réformé,  l'envoi  direct  par  les 
Sociétés,  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  avec  la 
mention  «  Bibliothèque  nationale  »,  de  leurs difTéreiilos  pu- 
blications ;  donner  au  conservateur,  qui  ne  le  possède  pas, 
le  droit  d'adresser  des  réclamations  directes  aux  Sociétés 
qui  ne  feraient  pas  un  service  régulier.  En  outre,  il  serait 
facile  d'organiser,  à  l'aide  d'échanges  et  de  quelques  abon- 
nements, un  fonds  de  revues  provinciales  non  émanées  de 
Sociétés  ;  on  pourrait  y  joindre  des  collections  de  brochures 
et  de  tirages  à  part,  qu'on  se  procurerait  en  faisant  appel  à 
la  générosité  des  auteurs.  On  créerait  ainsi,  sans  grosse 
dépense  et  sans  grands  changements,  une  «  Bibliothèque 
du  travail  provincial  »  qui  débarrasserait  les  autres  biblio- 
thèques du  souci  d'acquérir  les  publications  locales,  et  ren- 
drait les  plus  grands  services  aux  travailleurs  parisiens. 

2®  Versement  aux  Archives  nationales  ou  à  la  Biblio- 
thèque nationale  des  documents  ou  travaux  communiqués 
au  Comité  des  travaux  historiques  et  non  insérés  par  lui 

T.  xui,  1902.  82 
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dans  ses  Bulletins^  de  manière  à  en  assurer  la  conservulion 
et  la  consultation  aisée.  En  général,  les  communîcalions 
écartées  n'ont  pas  grande  valeur;  cependant  elles  peuvent, 
à  un  moment  donné,  intéresser  tel  ou  tel  travailleur.  Au 
lieu  d*être,  comme  elles  le  sont  maintenant,  «  versées  aux 
archives  du  Comité  »,  ce  qui  équivaut  à  la  destruction  pure 
et  simple,  elles  seraient  déposées  aux  Archives  nationales 
ou  à  la  Bibliothèque  nationale;  une  analyse  sommaire  de 
leur  contenu  serait  publiée  dans  les  Bulletins  du  Comité, 
avec  l'indication  de  la  cote  d'archives  qui  leur  aurait  été 
attribuée. 

3°  Institution  du  prêt  des  doubles  (livres  et  journaux) 
des  grandes  bibliothèques  parisiennes,  en  commençant  par 
la  Bibliothèque  nationale,  comme  i*a  proposé  la  Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution.  Le  prêt  aurait  lieu  à  terme 
fixe;  il  serait  consenti  aux  personnes  munies  de  la  recom- 
mandation du  Comité  des  travaux  historiques  ;  le  port  serait 
à  la  charge  du  destinataire.  Il  serait  inutile  de  dresseur  un 
catalogue  de  volumes  empruntables  ;  celui-ci  se  Cinistituerait 
peu  à  peu,  par  les  réponses  faites  aux  demandes.  —  Cette 
innovation  serait  la  consécration  de  tendances  récenles 
dont  les  premières  manifestations  (1)  ont  été  signalées  à 
la  Société  d'histoire  moderne  ;  elle  lèverait  l'obstacle  sou- 
vent insurmontable  qui  arrête  tant  de  travailleurs  pro- 
vinciaux (2), 

Ces  mesures  préliminaires  une  fois  prises,  il  serait  lemps^ 
de  s'attaquer  au  fond  même  de  la  question.  La  Commission 
estime  qu'on  doit  attendre  le  progrès  général  des  études 
d'histoire  locale,  à  la  fois  de  l'action  des  pouvoirs  publics 
et  de  l'initiative  privée  des  groupes  ou  des  individus. 

(1)  Voir  le  numéro  7  du  Bulletin  de  la  Société. 

(2)  Il  est  honteux  que  les  travailleurs  français  soient  obligés  de  de- 
mander à  Strasbourg  des  prêts  de  livres  qui  ne  leur  seraient  accordés  ni 
d  Nancy,  ni  à  Lyon,  ni  à  Paris. 
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1*  Aux  pouvoirs  publics,  il  faut  demander  la  réforme 
du  corps  des  archivistes  départementaux.  Dans  celle  lâche 
d'organisation  qu'on  a  définie  plus  haut,  le  rôle  des  archi- 
vistes peut  être  capital.  Gardiens  des  documents  locaux, 
et  installés  dans  les  chefs-lieux,  ils  peuvent  faire  de  leurs 
dépôts  les  centres  de  formation  d'équipes  de  travailleurs  et 
do  vulgarisateurs.  Les  éludes  locales  souffrent  surtout  de 
Tabsence  d'unilé  de  vues  et  de  direction  :  sans  la  collabo- 
ration des  archivistes,  tout  effort  vers  celte  unité  serait 
vain. 

Or,  la  situation  actuelle  du  corps  des  archivistes  n'est 
pas  telle  qu'on  puisse  attendre  de  lui  une  action  de  ce 
genre.  D'une  part,  l'éducation  que  les  futurs  archivistes 
reçoivent  à  l'École  des  Charles  est  presque  exclusivement 
professionnelle;  elle  participe  de  tous  les  mérites  qui,  en 
Tespëce,  sont  très  grands,  et  aussi  de  tous  les  inconvé- 
nients d'une  préparation  par  trop  spéciale.  Le  diplôme  de 
bachelier,  seul  exigé  pour  l'entrée  à  l'École  des  Chartes, 
n'implique  qu'une  culture  générale  médiocre  et  insuffi^ 
sanle.  D'autre  part,  les  conditions  mêmes  du  métier  d'ar- 
chiviste ne  sont  guère  faites  pour  attirer  des  jeunes  gens 
intelligents  et  actifs.  C'est  sur  ce  second  point  qu'il  importe 
(rinsister. 

Lorsqu'un  poste  d'archiviste  devient  vacant  dans  un 
département,  les  candidats  se  présentent,  et  le  préfet 
choisit  parmi  eux  ;  il  est  simplement  tenu  à  désigner  un 
élève  diplômé  de  l'Ecole  des  Chartes.  Les  archivistes  sont 
donc  des  fonctionnaires  départementaux  subordonnés  aux 
préfets.  En  même  temps,  ils  dépendent  de  la  Direction  des 
Archives  (au  Ministère  de  l'Instruction  publique)  ;  mais 
Taction  de  l'État  ne  se  traduit  vis-à-vis  d'eux  que  par  Tin- 
tervention  du  Directeur  des  Archives,  lors  de  leur  nomi- 
lion,  par  la  correspondance  officielle  relative  aux  travaux 
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(rinvcnlaircs,  el  par  les  inspections  générales,  qui  n'ont 
pas  de  sanction  puisque  les  inspecteurs  ne  disposent  en 
rien,  directement  ou  indirectement,  des  augmentations  de 
traitement. 

En  effet,  les  archivistes  sont  rétribués  sur  des  crédits, 
non  obligatoires,  votés  chaque  année  par  les  Conseils  gé- 
néraux. Chaque  département  s'administrant  à  son  gré^  les 
traitements  sont  très  variables.  Les  augmentations  ne  sont 
(lues  qu'à  la  bonne  volonté  de  l'assemblée  départementale, 
ot  Ton  a  vu  des  cas  où  une  élévation  de  traitement  de 
200  ou  300  francs,  après  quinze  ou  vingt  ans  de  services, 
a  été  refusée.  Les  pensions  de  retraite  des  archivistes  sont 
assurées  par  des  versements  aux  caisses  départementales; 
ces  caisses  étant  sans  lien  commun  et  refusant  parfois  de 
conclure  entre  elles  des  accords,  le  passage  d'un  archiviste 
(Pun  département  dans  un  autre  est  toujours  chose   déli- 
cate. Enfin,  comme  les  finances  départementales  et  celles 
(le  l'Etat  sont  absolument  distinctes,  Tarticle  du  règlement 
qui  autorise  le  Directeur  des  Archives  à  appeler  à  Paris  les 
archivistes  départementaux  ayant  cinq  ans  de  services,  est 
iTapplication    difficile  ;  en  effet,   les   Archives  nationales 
vivent  sous  un  régime  spécial,  et  l'introduction  d'un  archi- 
viste   départemental  avec  ses  droits  d'ancienneté  et  son 
cliiiïre  de  traitement,  dans  les  rangs  des  «  archivistes  aux 
Archives  nationales  »  (qui  ont,  sans  exception   actuelle, 
débuté  à  Paris  avec  le   traitement  de   la  6*  et  dernière 
classe)  compromettrait  l'avancement,  déjà  très  lent,  que 
cos  archivistes  peuvent  légitimement  espérer.  Ainsi  donc, 
une  situation  administrative  mal  définie,  pas  de  hiérarchie, 
l»as  d'avancement  assuré;  les  fonctions  d'archiviste  dépar- 
temental sont  honorables  :   elles  ne  constituent  pas  une 
carrière. 
*    Si  l'on  veut  tirer  des  archivistes  tout  le  parti  utile,  et  en 
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aire  les  agents  de  cette  rénovaiion  des  études  locales 
impossible  sans  leur  concours,  il  faut  changer  leur  condi- 
tion  présenle.  Il  faut  transformer  en  carrière  d'Etat  ce  qui 
n'est  assez  souvent,  aujourd'hui,  qu'occupation  d'amateur. 
Voici  quelle  pourrait  être  l'économie  de  la  réforme  sou- 
haitée :  la  nomination  des  archivistes  appartiendrait  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  non  plus  aux  préfets. 
Les  dépenses  d'archives  seraient  obligatoires  pour  les  dé- 
partements; elles  ne  pourraient  descendre  au-dessous  d'un 
minimum  fixé.  Les  archivistes  seraient  répartis  en  plu- 
sieurs classes,  correspondant  à  des  augmentations  de  trai- 
tement auxquelles  il  serait  pourvu  par  une  combinaison 
financière  impliquant,  ou  bien  la  participation  de  TÉlat,  ou 
bien  l'élévation  périodique,  dans  des  conditions  de  temps 
et  jusqu'à  un  chiffre  fixé  par  la  loi,  des  crédits  départemen- 
taux. Dès  lors,  tous  les  archivistes  ne  formant  plus  qu'un 
corps  unique  à  plusieurs  classes,  le  passage  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  ou  de  la  province  à  Paris,  ne  présente- 
rait plus  d'inconvénients;  d'ailleurs,  on  pourrait  stipuler 
que  nul  ne  serait  nommé  h.  Paris  avant  d'avoir  fait  dans  les 
départements  un  séjour  de  plusieurs  années. 

Quels  que  fussent  les  moyens  adoptés,  ils  devraient 
aboutir  à  la  nationalisation  des  Archives,  On  les  compléte- 
rait par  quelques  dispositions  accessoires.  Le  diplôme  de 
licencié  es  lettres  serait  exigé  de  tout  candidat  à  TÉcole 
des  Chartes.  L'enseignement,  à  l'École  même,  de  l'  «  His- 
toire des  institutions  politiques,  judiciaires  et  administra- 
tives de  la  France  »  serait  transformé.  Si  distingué  que 
soit  le  professeur  qui  en  est  chargé,  il  ne  peut,  en  un  cours 
de  sept  mois,  présenter  un  tableau  satisfaisant  de  l'évolu- 
tion des  institutions  françaises,  depuis  l'époque  gallo- 
romaine  jusqu'à  1800.  Ce  cours  devrait,  comme  celui  des 
a  Sources  de  l'histoire  de  France  »,  être  scindé  en  deux. 
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parties,  et  figurer  au  programme  deux  années  de  suite;  la 
seconde  année,  on  insisterait  sur  les  institutions  de  TÂncien 
régime  et  de  la  Révolution,  dont  la  connaissance  est  capi- 
tale pour  un  bon  classement  des  archives  modernes,  et  on 
ferait  place,  dans  la  mesure  du  possible,  à  Thistoire  des 
institutions  sociales.  —  D'autre  part,  les  archivistes  pour- 
raient être  utilisés  comme  professeurs  d'histoire  locale  dans 
les  écoles  normales  primaires,  voire  même  dans  les  lycées. 
Instruits,  par  leurs  soins,  des  principes  essentiels  de  la 
méthode  historique,  les  instituteurs  seraient  en  état  de 
rédiger  des  monographies  sur  leurs  communes,  et  d'en 
enseigner  eux-mêmes  Thisloire.  —  Ajoutons  qu'il  serait 
désirable  que  les  archives  municipales  fussent  «  classées  », 
comme  le  sont  les  plus  importantes  des  bibliothèques^  et 
que  leur  conservation  fût  confiée  à  des  professionnels. 

Ces  diverses  mesures  auraient  un  double  résultat.  D'abord 
les  archivistes  deviendraient  franchement  des  fonction- 
naires  de  l'Etat;  on  pourrait  alors  combler  certaines  lacunes 
de  l'organisation  du  travail  historique,  en  leur  demandant 
des  rapports  qui  permettraient,  par  exemple,  de  mettre 
périodiquement  les  travailleurs  au  courant  des  progrès 
accomplis  dans  l'inventaire  des  fonds  d'archives,  et  de 
publier  un  «  Annuaire  des  Sociétés  savantes  »  donnant  une 
liste  exacte  de  ces  Sociétés  et  l'état  de  leurs  travaux  d'une 
année.  Ensuite  le  relèvement  moral  et  matériel  de  la  situa- 
tion (les  archivistes  ne  manquerait  pas  d'accroître  leur 
influence  auprès  des  associations  scientifiques  et  des  travail- 
leurs provinciaux.  La  quasi  communauté  d'origine  (les 
archivistes  devant  être  licenciés  es  lettres)  faciliterait  la 
formation  de  relations  étroites  entre  eux  elles  membres  du 
corps  enseignant,  et  l'on  verrait  disparaître  ces  difficultés 
d'accès  qu'offrent  parfois  aux  professeurs  des  lycées  les 
archives  départementales.   Agissant  de  concert,  universi- 
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taires  cl  archivistes  pourraient  délcrmiDer,  dans  les  études 
(riiisloirc  locale,  des  changements  décisifs. 

2°  Parmi  les  groupes  organisés  dont  l'initiative  est  sou- 
Iiailahle,  les  Universités  viennent  au  premier  rang.  On  a  vu 
plus  haut  qu'un  mouvement  vers  les  travaux  d'histoire 
régionale  et  locale  s'y  dessine  nettement  depuis  quelques 
années.  Il  faut  qu'il  s'accentue,  et  que  d'étroites  relations 
8*élablissent  entre  le  personnel  des  Universités  et  les  éru- 
diis  provinciaux.  Dès  18S6,  Fortoul,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  signalait  dans  une  circulaire  les  Sociétés 
savantes  à  l'atlenlion  des  recteurs,  et  les  invitait  à  assurer 
à  ces  compagnies  le  concours  de  leurs  lumières  et  do  leur 
autorité.  En  1857,  Rouland,  successeur  de  Fortoul,  reve- 
nait à  la  charge  et,  par  l'intermédiaire  des  recteurs,  enga- 
geait les  professeurs  des  Facultés  à  collaborer  k\si  Revue  des 
Sociétés  savantes f  alors  publiée  par  le  Ministère.  Dans  une 
circulaire  complémentaire  du  29  mars  1858,  il  définissait 
la  collaboration  désirée  :  «  Je  verrais  avec  satisfaction 
MM.  les  membres  du  corps  enseignant 'devenir  membres 
actifs  do  ces  Associations,  et,  par  leur  exemple,  imprimer 
aux  recherches  de  leurs  confrères  la  direction  la  plus  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  la  science.  Pour  acquérir 
rintluence  désirable,  ils  devront  renoncer  aux  théories 
générales  et  aux  vues  d'ensemble  qui  peuvent  trouver 
place  dans  leur  enseignement  ;  ils  aborderont  au  contraire, 
dans  leurs  mémoires,  les  questions  qui  ne  sauraient  être 
résolues  que  sur  les  lieux  mêmes,  et,  pour  les  traiter,  ils 
n'hésiteront  pas  à  se  pénétrer  de  Tesprit  de  la  province  qu'ils 
étudient.  »  En  1871,  après  la  guerre,  c'est  encore  aux  rec- 
teurs que  s'adressait  le  ministre  J.  Simon  pour  «  ranimer 
et  diriger  le  travail  littéraire  et  scientifique  en  province  ». 
En  1886,  M.  A.  Luchaire  écrivait  :  «  ...  Ce  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre,  c'est  que,  dans  les  Facultés,  la  fonction 
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pédagogique  l'emporle  sur  la  fonction  scientifique  an 
point  (le  l'annihiler  presque  coraplètenrjent.  Si  la  prépara- 
tion aux  exanDens  est  une  des  obligations  des  Facultés,  ce 
n*estpas  la  plus  impérative.  Il  faut  arrivera  la  reléguer  à 
sa  place,  c'est-à-dire  à  Tarrière-plan...  Qui  empêcherait  les 
Facultés  d'employer  à  Tarchéologie,  à  l'hisloire,  à  la  lin- 
guistique locale  les  merveilleux  instruments  de  travail  dont 
elles  risqueront  souvent  de  ne  pas  trouver  Fusage  si  elles 
restent  confinées,  comme  par  le  passé,  dans  le  domaine  do 
la  science  générale?  Là  est,  à  notre  avis,  l'avenir  scienti- 
fique des  Facultés  des  lettres,  le  débouché  naturel  ofTert  à 
leur  aclivilé,  la  source,  pour  longtemps  encore  intarissable, 
où  elles  puiseront  leurs  sujets  d'études  et  de  travaux  (4).  » 
Il  concluait  en  demandant  un  rapprochement  entre  les  pro- 
fesseurs et  archivistes,  la  création  de  cours  d'histoire  muni- 
cipale et  régionale,  la  publication  de  revues  régionales.  La 
même  année,  M.  G.  Mouoddisgiil^dsLUslsiRevtœ  historique  (2), 
à  propos  de  la  création  des  Annales  de  l'Est  :  «  Rien  d'ail- 
leurs ne  peut  être  plus  réjouissant  que  de  voir  les  progrès 
accomplis  par  l'enseignement  supérieur  depuis  quelques 
années...  Un  des  principaux  signes  de  l'activité  des  Uni- 
versités provinciales  est  la  publication  de  leurs  Annales, 
Annuaires  et  Revues.  On  peut  regrettera  quelques  égards 
le  gaspillage  de  forces  et  d'argent  qu'entraînent  ces  nom- 
breuses publications  périodiques  ;  mais  elles  ont  l'avantage 
de  provoquer  Tesprit  d'initiative  et  d'activité  dans  les 
Facultés,  et  elles  se  transformeront  peu  à  peu  suivant  les 
besoins  locaux.  Peut-être  un  jour  serviront-elles  de  trait 
d'union  entre  les  professeurs  des  Facultés  et  les  Sociétés 
savantes  de  province,  et  fusionneront-elles  avec  les  Revues 


(1)  Journal  La  Gironde,  no  du  30  mai  1886.  Cité  par  M.  G.  Monod,  dans 
la  Revue  historique,  1886,  t.  XXXII,  p.  110. 

(2)  Revue  historique,  loc.  cit.,  pp.  106-107. 
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provinciales  et  les  Bulletins  des  Sociétés  savantes.  Car  le 
rôle  de  nos  Facultés  est  de  devenir  le  véritable  centre  de  la 
vie  scientifique  en  province.  » 

Dans  certaines  régions  au  moins,  ces  vœux  sont,  on  Ta 
dit,  réalisés.  A  Nancy,  à  Lyon,  à  Poitiers,  les  professeurs 
chargés  des  cours  d'histoire  régionale  sont  entrés  en  rela- 
tions avec  les  érudits  locaux  ;  ils  leur  donnent  des  conseils, 
les  associent  à  des  travaux  collectifs,  trouvent  en  eux  a  la 
fois  des  rédacteurs  et  des  abonnés  pour  ces  Revues  régio- 
nales qui  doivent  se  faire  sur  place  leur  public.  Ce  mouve- 
ment est  d'hier;  il  est  certain  qu'il  s'amplifiera.  Sous  le 
régime  en  vigueur  depuis  4896,  il  est  aisé  aux  Universités 
de  conclure  des  accords  soit  avec  les  Municipalités  pour 
régler,  au  mieux  des  intérêts  du  travail,  l'achat  des  livres 
destinés  aux  bibliothèques  universitaires  et  nmnicipales(l), 
soit  avec  les  Sociétés  savantes,  pour  constituer,  par  dons 
ou  par  échanges,  dans  les  villes  d'Uiiiversités,  des 
fonds  d'ouvrages  sur  l'histoire  locale  et  des  collections 
complètes  de  périodiques  locaux  (2).  A  mesure  que  l'outil- 
lage scientifique  des  Universités  se  développera,  leur 
influence  grandira.  Si  jamais  ces  grandes  Sociétés  régio- 
nales dont  on  a  parlé  plus  haut  arrivent  à  se  constituer,  ce 
ne  pourra  être  qu'autour  d'elles  et  au  prix  d'un  long  effort 
de  leur  part.  Dès  maintenant,  les  Universités  sont  en  état 
de  devenir  des  centres  et  des  lieux  de  travail  dont  la  fré- 
quentation s'impose  à  tous  les  érudits  sérieux  de  la  région. 

On  a,  dans  ce  qui  précède,  envisagé  l'ensemble  des 
éludes  d'histoire  locale,  et  si  les  mesures  proposées  étaient 
adoptées,  elles  auraient  les  bons  effets  qu'on  en  attend  à  la 

(1)  Ck)mme  l'ont  fait  tout  récemment  la  municipalité  et  TUniversité  de 
Clermont-Ferrand. 

(2)  Actuellement,  le  proresseur  d'histoire  régionale  à  TUniversité  de 
Poitiers  ne  peut  se  procurer,  à  Poiliers,  la  Vendée  historique,  périodique 
qui  n'est  pas  sans  intérêt. 
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fois  sur  le  travail  d'histoire  moderne  et  sur  les  différentes 
branches  de  l'érudition  médiévale.  11  n'y  aurait  pas  à  le 
déplorer.  Si  intéressantes  que  soient  les  études  d'histoire 
moderne,  et  si  désirable  que  soit  leur  développentïent,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'elles  ne  sont  que  partie  d'un  tout, 
et  qu'une  foule  de  choses  restent  à  thercher,  à  trouver  ou  à 
faire  dans  Tordre  de  ces  travaux  d'histoire  médiévale  et 
d'archéologie  auxquels  les  Sociétés  savantes  se  donnent 
encore,  pour  la  plupart,  avec  prédilection.  Au  point  de  vue 
de  rhistoire  générale,  un  versement  trop  exclusif  des 
Sociélés  savantes  vers  Thisloire  moderne  serait  regrettable. 
Si  elles  devaient  nécessairement  l'amener,  les  tentatives 
spéciales  de  progrès  faites  en  faveur  des  études  d'histoire 
moderne  pourraient  parailre  inopportunes,  et  il  devrait 
suffire  que  ces  études  profitassent  de  l'augmentation 
d'activité  des  Sociétés  savantes  dans  la  mesure  où  elles 
bénéficient  de  leur  activité  présente. 

Mais  ce  danger  n'est  pas  menaçant.  Le  moment  n'est  pas 
venu  où  les  recherches  de  préhistoire  et  d'archéologie  ces- 
seront d*avoir  des  adeptes  parmi  les  érudits  provinciaux; 
et,  d'un  autre  côlé,  les  efforts  pour  le  développement  du 
travail  local  d'histoire  moderne  sont  justifiés  par  l'étendue 
de  la  lâche  à  accomplir  dans  son  domaine,  et  par  la  lente 
évolution  qui  incline  chaque  jour  davantage  les  Sociétés 
savantes  vers  l'étude  de  cette  partie  de  l'histoire.  A  cette 
armée  spontanément  grossissante,  il  est  légitimede  vouloir 
donner  une  discipline  et  des  cadres. 

Ici  la  lâche  de  la  Commission  devenait  très  délicate. 
Qu'il  y  ait  inlérèt  à  ce  que  des  groupements  de  travailleurs 
d'histoire  moderne  se  créent  dans  les  départements,  cela 
n'est  pas  douteux.  Mais  quelle  sera  la  genèse,  quelles 
seront  les  formes  de  ces  groupements?  Les  érudits  destinés 
à  en  être  les  éléments  sortiront-ils  des  organisations^  à 
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programme  général,  auxquelles  ils  appartiennent  acluelln- 
ment?  Devront-ils,  au  contraire,  pour  éviter  Képarpillc- 
ment  des  forces,  constituer  des  sections  spéciales  au  sein 
do  ces  organisations  [{)"!  Tout  dépendra  des  circonstances 
et  des  lieux.  Aussi,  tout  en  pensant  que  la  Société  d'his- 
toire moderne  doit  jouer  un  rôleactif  dans  la  transformation 
qui  commence,  la  Commission  estime  qu'elle  doit  garder 
rentière  liberté  de  choisir,  suivant  l'occurrence,  lel  ou  tel 
mode  d'intervention.  Son  action,  n'étant  pas  gênée  par  des 
règles  administratives  précises,  peut  s'exercer  de  façon 
multiple  et  s'accommoder  avec  souplesse  aux  cas  particu- 
liers. ]l  faut  souhaiter  que  des  «  filiales  »  de  la  Société 
puissent  naître  en  province^  au  moins  dans  les  grands  cen- 
tres universitaires  :  il  serait  prématuré  de  déterminer,  dès 
à  présent,  le  mécanisme  de  leur  création.  Provisoirement, 
la  Société  pourrait  se  contenter  de  faire  connaître  par  tous 
les  moyens  convenables,  dans  les  départements,  qu'elle  est 
disposée  à  mettre  sa  compélence  collective  au  service  des 
groupes  et  des  individus  qui  s'occupent  en  province 
d'histoire  moderne,  et  à  employer  pour  eux  son  influence 
scientifique.  Ceux  des  membres  de  la  Société,  pour  la  plu- 
part universitaires,  qui  résident  en  province,  contribue- 
raient utilement  à  en  informer  les  intéressés. 

D'ailleurs,  leur  lâche  ne  se  borne  pas  là.  L'expérience 
montre  que  les  changements  partiels  apportés  à  l'organi- 
sation et  aux  travaux  des  Sociétés  savantes  sont  TefTet 
d'initiatives  individuelles.  C'est  à  la  valeur  et  à  l'activité  de 


(1)  Cette  solution  s'imposerait  si  Ton  pouvait  préalablement  amener 
les  Sociétés  existantes  à  se  grouper  par  régions.  Les  Sociétés  de  chaque 
région  se  réuniraient  en  un  Congrès  annuel,  dont  la  présidence  appar- 
tiendrait à  tour  de  rôle  à  chacune  d'elles.  Elles  entreprendraient  des 
travaux  collectifs,  dont  la  direction  serait  confiée  à  une  Commission 
permanente.  Ainsi  pourraient  se  constituer,  par  transition,  ces  Sociétés 
régionales,  avec  correspondants  départementaux,  dont  on  a  parlé  à  deux 
reprises. 
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quelques  individus  que  les  Sociétés  aujourd'hui  florissanlos 
doivent  leur  prospérité.  Là  où  les  professeurs  d'Universités, 
les  archivistes  ont  montré  un  zèle  sincère  pour  Thistoire 
locale  et  ont  essayé,  avec  un  peu  d'habileté  et  de  diplo- 
matie, d'en  organiser  Tétude,  ils  ont  réussi  à  s'imposer 
aux  Sociétés  locales,  ils  les  ont  conduites,  en  plusieurs  cas, 
à  consacrer  leurj  ressources  à  la  publication  de  travaux 
sérieux,  parfois  considérables.  C'est  par  des  influences 
personnelles  qu'il  faut  expliquer  la  transformation  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Nancy  en  un  centre  de  premier  ordre 
pour  les  éludes  d'histoire  de  la  Lorraine,  la  publication  par 
la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest  (Société  médiévale 
par  destination)  d'un  grand  ouvrage  où  une  large  place  est 
faite  à  l'histoire  moderne  (1),  la  substitution,  à  un  Bulletin 
insignifiant,  d'une  très  estimable  Revue  d'histoire  de  Ver- 
sailles et  de  Seine-et-Oise,  Il  dépend  des  mcmbn^s  provin- 
ciaux de  la  Société  d'histoire  moderne  que  ces  exemples 
ne  restent  pas  isolés. 

En  prévision  des  demandes  de  renseignements  et  de  con- 
seils qui  ne  sauraient  manquer  de  venir,  il  serait  utile  que 
la  Société  rédigeât  ou  fît  rédiger,  au  point  de  vue  du  travail 
local  d'histoire  moderne,  une  instruction  générale,  ana- 
logue à  celles  que  le  Comité  des  travaux  historiques  a 
adressées,  à  plusieurs  reprises,  aux  Correspondants  du 
Ministère  (2).  Cette  instruction  comprendrait  :  1°  la  liste 
des  grandes  collections  et  des  grands  répertoires  qu'aucun 
travailleur  ne  doit  ignorer,  et  celle  des  instruments  de  tra- 
vail spéciaux  à  créer  tout  d'abord  :  bibliographies  régio- 

(1)  Celui  de  M.  P.  Boissonnade,  professeur  d'histoire  régionale  à  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  sur  V Organisation  du  travail  en  Poitou  du  X/»  siècle  à  la 
Révolution. 

(2)  AÎDsi,  en  1887,  le  Ministère,  voulant  faire  réunir  les  matériaux  «  qui 
permettraient  d'écrire  l'histoire  impartiale  »»  de  la  Révolution  française, 
adressa  aux  Sociétés  savantes  le  plan  d'un  travail  sur  «  l'état  descriptif 
d'une  généralité  ou  d'une  région  de  la  France  en  1789  ». 
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nales  rétrospectives  (comme  celle  dont  M.  S.  Charléty  va 
donner,  pour  la  région  lyonnaise,  le  premier  volume  (1)  ou 
comme  celle  de  M.  II.  Monceaux  pour  le  département  de 
l'Yonne),  et  bibliographies  courantes  (comme  celles  que 
publient  déjà  quelques  Sociétés);  et  aussi,  inventaires  des 
fonds  d'archives  modernes;  2^  l'indication  des  types  d'ou- 
vrages recommandables  :  recueils  de  documents  et  mono- 
graphies (par  exemple,  monographies  de  communes),  avec 
des  conseils  sur  les  méthodes  à  employer;  3**  un  état  géné- 
ral des  principales  questions  siir  lesquelles  des  mono- 
graphies locales  ou  régionales  sont  désirables;  on  pourrait 
présenter  cet  état  sous  forme  d'uii  questionnaire  analogue 
à  celui  qui  est  dressé  chaque  année  pour  le  Congrès  des 
Sociétés  savantes;  il  serait  divisé  par  spécialités;  on  insis- 
terait sur  celles  que  négligent  les  travailleurs  provinciaux 
et  dans  le  domaine  desquelles  on  ne  peut  rien  sans  eux, 
comme  l'histoire  de  l'administration  de  la  France  sous 
l'Ancien  régime.  —  Celle  instruction  serait  imprimée 
et  envoyée,  avec  la  réponse  du  Bureau  de  U  Société, 
aux  groupes  et  aux  individus  qui  auraient  recours  à  ses 
avis. 

IV 

En  résumé,  la  Commission  propose  à  la  Société  : 
1**  Do  présenter  immédiatement  aux  autorités  compé- 
tentes un  triple  vœu  tendant  à  la  réorganisation  de  la 
«  Bibliothèque  des  Sociétés  savantes  »  installée  à  la  Biblio- 
thèque nationale;  au  versement,  aux  Archives  nationales 
ou  à  la  Bibliothèque  nationale,  des  communications  faites 
au  Comité  des  travaux  historiques  et  non  insérées  in  extenso 
dans  ses  Bullelins\  et  à  la  création  par  le  prêt  des  doubles 
des  grandes  bibliothèques,  en  commençant  par  la  Biblio- 

(l)  H  concernera  la  période  1500-1189. 
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Ihèque  nationale,  d'une  bibliothèque  circulante  spéciale- 
ment destinée  aux  travailleurs  de  province  ; 

2'*  De  prendre,  par  voie  de  pétition,  l'initiative  d'une 
campagne  ayant  pour  but  d'obtenir  des  pouvoirs  publics  la 
nationalisation  des  archives  départementales,  et  l'attribu- 
tion aux  archivistes  d'un  rôle  officiel  dans  la  direction  des 
travaux  d'histoire  locale; 

3^  De  prendre  une  délibération  par  laquelle  la  Sociélô 
affirmera,  à  nouveau,  qu'elle  entend  travailler,  dans  toute 
la  mesure  de  ses  forces,  à  l'organisation  des  études  locales 
d'histoire  moderne;  se  déclarera  prête  à  seconder  tous  les 
efforts,  collectifs  ou  individuels,  tendant  à  cette  organisa- 
tion; et  conviera  ses  membres  de  province,  spécialement 
ceux  qui  appartiennent  au  corps  enseignant,  à  lui  accorder, 
pour  cette  tâche,  un  concours  actif  et  durable; 

4°  De  mettre  à  l'étude  la  rédaction  d'une  instruction 
générale  qui  serait  imprimée  et  répandue,  et  aurait  pour 
objet  de  faciliter  et  d'orienter  le  travail  local  d'histoire 
moderne. 

Pierre  Garon. 


LE  PREMIER 


MINISTÈRE  DE  ROLAND 


Le  second  et  dernier  volume  des  Lettres  de  Madame 
Roland  va  paraître  dans  quelques  semaines.  Dans  ce 
volume,  comme  dans  le  précédent,  nous  avons  placé,  en 
tête  de  chaque  année  de  la  Correspondance,  un  Avertisse- 
ment rappelant  les  circonstances  qui  aident  à  la  mieux 
comprendre.  De  {'Avertissement  de  Tannée  1792,  nous 
détachons  la  partie  qui  concerne  le  premier  ministère  do 
Roland  (23  mars-13juin  1792)  et  la  période  précédant  le 
10  août. 


I 


Recueillons  d'abord  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
amené  Télévation  subite  de  Roland  au  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

A  Tautomne  de  1791,  il  se  trouvait  au  Clos.  Il  écrivait  à 
Bosc,  le  30  septembre  (1)  :  «  Je  vais  me  livrer  à  la  répara- 
lion  des  maux  d'une  trop  longue  absence  d'un  bien  négligé 
de  longtemps  »;  il  parlait  aussi  de  reprendre  les  travaux 
de  son  Dictionnaire  des  manufactures^  à  commencer  par 

(1)  Collection  Morrison,  inécL 
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«  la  pelleterie  ».  Le  4  octobre  (1),  il  priait  Bosc  d'envoyer 
Lanlhcnas  à  Marly,  chez  M.  de  Nervo,  l'ancien  seigneur 
de  Theizé,  pour  le  presser  au  sujel  d'une  vente  de  biens- 
fonds  :  «  Qu'il  dise  neltemenl  à  M.  de  Nervo  que,  étant 
prêts  à  placer  ailleurs,  nous  préférerions  acquérir  de  lui, 
près  de  nous,  et  que  nous  lui  en  payerions  autant  ou  plus 
que  personne...  » 

Ainsi,  faire  valoir  le  Clos,  achever  son  Dictionnaire, 
Roland  ne  voit  pas  alors  au  delà. 

Mais  sa  femme  ne  se  résigne  pas  à  «  retomber  dans  toute 
la  nullité  de  la  province  »  (2)  ;  il  est  vrai  que,  dans  d'autres 
lettres  (3),  elle  annonce  des  projets  de  tout  point  semblables 
à  ceux  de  Roland.  Mais  la  suppression  des  inspecteurs  des 
manufactures  (4)  enlevait  au  ménage  cinq  mille  livres  de 
revenu  (5);  en  retournant  à  Paris,  on  pouvait  s'y  créer  des 
ressources;  en  tout  cas,  on  rentrait  dans  l'action.  Aidée  de 
son  amie  Sophie  Grandchamp  (6),  elle  finit  par  décider  son 
mari.  Une  lettre  du  30  novembre  nous  montre  les  Roland 
faisant  résolument  leurs  préparatifs  de  départ. 

A  peine  arrivé  à  Paris  (45  décembre),  et  installé  à  V Hôtel 
Britannique^  mais  cette  fois  au  troisième  étage,  Roland 
dresse   un  mémoire  de  ses  services  (7),  pour  réclamer  le 


(1)  Collection  Morrison. 

(2)  Lettres  des  8-9  septembre  1791  à  Roland  et  du  11  septembre  à  Bancal 
des  Issarts. 

(3)  Lettres  du  2*7  septembre  à  Robespierre  et  du  12  octobre  à  Cham> 
pagneux. 

(4)  Décret  du  27  septembre  1791. 

(5)  Le  traitement  de  Roland  était  de  5.600  livres,  dont  600  payées  par  la 
ville  de  Lyon  à  titre  d'indemnité  de  logement.  Mais  il  convient  d'ajouter 
ici  que  Roland,  en  fait,  n'avait  jamais  touché  cette  indemnité,  et  qu'en  1791 
il  fit  l'abandon  de  sa  créance  à  la  commune  (Wahl,  Les  commencements 
de  la  liévolulion  à  Lyon,  p.  346). 

(6)  Révolution  française  de  juillet  1899. 

(7)  Girardot,  Les  mifiistres  de  la  République  française,  p.  7.  —  Papiers 
Roland,  ms.  6243,  fol.  57-r)8,  pièce  datée  de  Paris,  décembre  1792.  Lue 
autre  copie,  commencée  de  la  main  de  M^^  Roland,  continuée  par  son 
mari,  et  datée  du  20  février  1792,  se  trouve  au  ms.  9332,  fol.  204-503. 
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bénéfice  du  décret  du  22  août  1790  sur  les  pensions,  c'est-à- 
dire  une  retraite. 

Puis  il  se  remet  à  l'impression,  si  longtemps  ajournée, 
du  tome  III  de  son  Dictionnaire  des  manufactures.  «  Cet 
ouvrage  était  achevé  en  octobre  1790.  L'impression  en  a 
été  retardée  jusqu'à  ce  moment  (janvier  1792),  parce  qu'il 
n'est  point  de  travaux  qui  ne  soient  subordonnés  aux 
devoirs  du  citoyen  (1).  » 

En  même  temps,  il  songe  à  créer  un  Journal  des  ArtSj 
«  consacré  à  l'agriculture,  aux  Arts  [industriels]  et  au  com- 
merce »  (2),  dont  Panckoucke  devait  être  l'éditeur.  Il  se 
remet  en  relation  avec  le  baron  de  Servières,  qui  s'occupait 
aussi  des  Arts  industriels  (3).  Ces  projets  n'excluaient  pas 
d'ailleurs  l'idée  de  retourner  passer  les  étés  au  Clos,  pour 
veiller  à  l'exploitation  du  domaine  (4). 

Ne  dùt-on  demeurer  que  l'hiver  à  Paris,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rester  en  hôtel  garni.  Aussi  Roland  signa-t-il,  le 
10  mars  1792,  un  bail  prenant  à  loyer,  pour  six  années,  à 
partir  de  Pâques  (8  avril),  au  prix  de  450  livres,  un  modeste 
appartement,  rue  de  la  Harpe,  n^  51,  au  second  étage  don- 
nant sur  la  cour  (5).  Le  propriétaire,  Jean-Alexandre  Cau- 
chois, bourgeois  de  Paris,  était  de  la  Société  des  Jacobins, 
et  demeura  un  des  amis  les  plus  dévoués  des  Roland. 

En  essayant  de  renouer  alors  les  relations  de  leur  pre- 
mier séjour,  Roland  et  sa  femme  éprouvèrent  plus  d'une 
déception  :  «  Les  Constituants,  disent  les  Mémoires  (I,  67), 

(i)  Dict.  des  manu f. y  t.  lll,  p.  493. 

(2)  Lettre  à  Albert  Gosse,  du  22  janvier  1792. 

(3)  Papiers  Roland,  ms.  9.532,  fol.  194-197. 

(4)  Mémoires  de  M»^«  Rolaod,  éd.  Faugère,  1,  67  et  240;  —  Interrogatoire 
de  M««  Roland,  du  1"  novembre  1793  {Arch.  nat.,  W  294,  dossier  227, 
cote  28)  —et  Mémoires,  I.  407;  —  Correspondance,  lettres  des  22  janvier 
et  23  mars  1792;  —  Souvenirs  de  Sophie  Grandchamp,  loc.  cil.  —  Le  journal 
projeté  est  sans  doute  celui  que  Panckoucke  fit  annoncer  dans  le  Moni- 
teur des  28  février  et  l®""  mars  1792. 

(5)  Ms.  6241,  fol.  283. 

T.  XLii,  1902.  33 
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élaîent  retournés  chez  eux  [lisez  :  Buzot  était  rentré  à 
Ëvreux];  Pelion  avait  passé  à  la  mairie,  et  les  sollicitudes 
de  cette  place  Toccupaient  tout  eutier  [voir,  dans  les  Sou- 
venirs de  Sophie  Grandchamp,  le  récit  curieux  de  Taccueil 
plus  que  froid  fait  à  M"'  Roland  par  M°**  Pelion,  devenue 
mairesse  de  Paris];  il  n'y  avait  plus  de  point  de  ralliement 
[c'esUà-dire  que  les  réunions  de  VHÔtel  Britannique 
n'élaient  plus  possibles],  et  nous  vîmes  beaucoup  moins 
Brissot  lui-môme.,.  » 

Néanmoins,  Roland  ne  s'isola  pas  de  la  lutte  politique. 
Bosc,  qui  était  un  des  membres  les  plus  actifs  des  Jacobins 
(membre  du  comité  de  correspondance  en  août  1791),  le  fit 
admettre  dans  la  Société,  où  ses  autres  amis,  Lanlhenas, 
Bancal,  étaient  alors  aux  premiers  rangs.  (En  janvier  1792, 
Lanlhenas  élait  vice-président,  Bancal  secrétaire,  Bosc  de 
nouveau  au  comité  de  correspondance);  le  15  février,  Bosc 
est  secrétaire,  et  Roland  entre  au  comité;  le  20  février,  le 
27,  le  2  mars,  nous  trouvons  Bosc  et  Roland  secrétaires 
ensemble  (1),  et  M""  Roland  partageait  avec  son  mari  le 
travail  de  la  correspondance  (2). 


II 


C'est  alors  que  survinrent  les  événements  qui  le  por> 
tèrent  soudainement  au  ministère. 

La  crise  s'ouvrit  le  9  mars,  jour  où  la  cour  renvoya  Nar- 
bonne,  ministre  de  la  Guerre,  et  le  remplaça  par  de  Grave. 
Dès  le  lendemain,  10  mars,  l'Assemblée  législative  riposta 
en  mettant  en  accusation  Delessart,  ministre  des  Affaires 


(1)  Aulard,  Jacobins^  lil,  passim. 

(2)  Mémoires,  1,  240-242  ;  cf.  Aulard,  Jacobins^  IV,  611-672,  séance  du 
11  janvier  1193. 
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étrangères.  Là-dessus  Cahier,  ministre  de  Tlntérieur,  avait 
donné  sa  démission  (mémo  jour,  10  mars);  Bertrand  de 
MoIIevilie,  ministre  de  la  Marine,  en  fait  autant  le  11;  le 
15,  le  roi  appelle  Lacoste  à  la  Marine,  et  Dumouriez  aux 
Affaires  étrangères;  il  marquait  suffisamment,  par  ce  der- 
nier choix,  son  intention  de  se  rapprocher  de  la  majorité  de 
l'Assemblée.  Dumouriez  TaiTermit  dans  cette  résolution  et 
demanda  aux  chefs  de  cette  majorité  —  puisque  les  dé- 
crets (1)  leur  interdisaient  d'être  eux-mêmes  ministres,  — 
de  lui  désigner,  pour  remplacer  Cahier  à  l'Intérieur  et 
Tarbé  aux  Contributions  publiques,  des  hommes  à  la  fois 
dévoués  à  la  Révolution  et  capables  de  diriger  la  machine 
administrative.  C'est  chez  Vergniaud,  demeurant  alors 
place  Vendôme,  n®  5,  chez  une  riche  bourgeoise.  M"*  Do- 
dun,  qui  lui  prêtait  son  salon  (2)  et  qui  donnait  presque 
tous  les  jours  des  déjeuners  politiques,  que  le  choix  des 
nouveaux  ministres  se  débattit. 

Là  siégeait  une  sorte  de  comité  officieux,  appelé  le 
Comité  de  la  place  Vendôme^  comprenant  des  membres  de 
l'Assemblée  et  un  certain  nombre  d*autres  «  patriotes  ». 
Roland,  bien  qu'invité  à  ces  réunions,  y  allait  peu,  mais 
ses  amis  y  étaient  plus  assidus.  L'un  d'eux  mit  en  avant, 
pour  le  ministère  de  Tlntérieur,  le  nom  de  l'ancien  inspec- 
teur des  manufactures,  et  le  fit  agréer  (3). 

Quel  est  cet  ami?  M"'*'  Roland  ne  le  nomme  pas;  ail- 
leurs (4),  elle  dit  ne  pas  savoir  qui  fit  le  premier  la  propo- 
sition. Si  on  en  croit  M""*  Grandchamp,  ce  serait  Lanthenas. 

Clavière  fut  désigné  de  même  pour  les  Finances. 


(1)  Des  19  mai  1790  et  7  avril  1791. 

(2)  V.,  sur  ce  salon  de  Ma^«  Dodun,  la  lettre  à  Bancal  du  7  juillet  1792; 
—  cf.  Aulard,  Les  orateurs  de  la  Législative^  I,  148.  —  Roland,  ministre, 
fréquentait  encore  la  maison  en  septembre  1792  (Bûchez,  t.  XXVIII,  p.  75). 

(3)  Mém,  I,  67. 

(4)  Ibid,,  l,  243. 
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Brissot  vinl,  dans  la  soirée  du  21  mars,  apporter  à 
V Hôtel  Britannique  des  propositions  définilives,  qui  furent 
acceptées  le  lendemain,  et  enfin,  le  vendredi,  23  mars,  à 
1 1  heures  du  soir,  Dumouriez  —  qui,  en  allant  aux  Jacobins, 
le  19,  coiffer  le  bonnet  rouge  et  embrasser  Robespierre, 
semblait  s'être  engagé  définitivement  avec  les  patriotes,  — 
venait  à  son  tour  annoncer  officiellement  à  Roland  sa 
nomination  et  Tinviter  à  prêter  serment  le  lendemain  (1). 

Brissot  applaudit  vivement,  dans  le  Patriote  français^  à 
un  ministère  qu'il  avait  fait  et  qu'il  allait  inspirer.  Dans  le 
numéro  du  22  mars,  en  un  Bulletin  de  Paris  daté  de  la  veille 
(c'est-à-dire  du  jour  où  il  avait  porté  des  propositions  à 
Roland),  il  disait  :  «  Point  encore  de  ministres  nommés.. « 
On  parle  de  M.  Clavière  pour  les  Contributions  publiques; 
de  MM.  Dielrich,  Roland  de  La  Platière,  CoUot  d'Herbois 
pour  les  Affaires  intérieures.  » 

Puis,  le  24,  en  annonçant  la  nomination  de  «  M.  Clavière 
au  ministère  des  Contributions  publiques  et  de  M.  Roland 
(de  La  Platière)  à  celui  de  l'Intérieur  »  et  en  louant  haute- 
ment ces  choix,  il  se  croyait  obligé  d'ajouter  (tant  Roland 
était  inconnu  du  grand  public!)  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre 
M.  Roland-Laplatière  avec  un  M.  Laplatière,  auteur  d'une 
galerie  de  grands  hommes  (2).  Le  premier  est  un  officier 
municipal  de  Lyon,  écrivain  connu  par  des  ouvrages  inté- 
ressants, ingénieux  et  utiles...  » 

Le  choix  de  Roland  inquiéta  tout  à  la  fois  et  les  amis  de 
Ja  Cour,  et  les  hommes  qui  commençaient  à  prendre  posi- 
tion au  ^elà  de  Brissot  et  de  son  groupe  (3).  Le  Logographe, 


(  1)  Mém,  I,  67-68.  Cf.  le  récit  de  M™«  Grandchamp,  non  concordant  sur 
quelques  détails  secondaires,  mais  si  curieux  et  si  vrai  comme  impression 
générale. 

(2)  Sulpice  Imbert,  comte  de  La  Platière,  compilateur  de  Tépoque 
(V.  Quérard,  Fran':e  littéraire). 

(3)  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  III,  247. 
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alors  inspiré  par  les  Feuillants^  écrivit  que  Roland  était  le 
beau-frère  de  Brissot,  et  celui-ci  répondit,  dans  le  Patriote 
du  28  mars  :  «  Vous  avez  été  induit  en  erreur,  monsieur; 
je  ne  suis  ni  le  beau-frère  ni  même  Tallié  de  M.  Roland  (de 
La  Platière);  je  suis  seulement  son  ami  et  je  m'en  ferai 
gloire,  car  j^ai  la  profonde  certitude  qu'il  cessera  d*être 
ministre  du  moment  où  il  ne  lui  sera  plus  possible  d'être  en 
tout  patriote  de  {'observance  la  plus  rigoureusey  et  c'est  à  ce 
prix  seul  que  je  puis  être  Tami  d'un  ministre.  » 

Le  ministère  girondin  (il  serait  plus  exact,  à  cette  époque, 
de  dire  brissotin)  était  donc  constitué  avec  Dumouriez,  de 
Grave,  Lacoste,  Clavière  et  Roland;  il  ne  manquait  qu'un 
minisire  de  la  Justice,  car  Garnier,  appelé  à  remplacer 
Duporl-Duterlre,  venait  de  refuser.  On  songea  un  instant, 
—  très  fortement,  dit  M"**  Roland,  lettre  du  23  mars,  —  à 
Bancal  dos  Issarts.  Mais  Bancal,  qui  manquait  toujours 
l'occasion,  avait  quitté  Paris  depuis  quelques  jours.  Le 
ministère  de  la  Justice  resta  d'abord  vacant,  et  Roland  en 
fit  l'intérim  jusqu'au  43  avril,  jour  où  on  y  porta  Duran- 
thon,  procureur  général  syndic  de  la  Gironde,  proposé  par 
Vergniaud. 


III 


Un  des  premiers  soucis  du  ministère  fut  l'attitude  do^ 
l'extrême  gauche  du  parti  patriote;  Collot  d'Herbois,  dont 
on  avait  parlé  pour  Tlntérieur,  était  déçu  et  hostile,  et  il 
avait  de  l'influence  aux  Jacobins;  mais  surtout  Robes- 
pierre, déjà  séparé  de  Brissot  et  de  ses  amis  sur  la  question 
de  la  guerre,  se  défiant  d'un  ministère  où  il  n'avait  aucun 
des  siens,  était  à  conquérir  ou  à  désarmer.  M""*  Roland  s'y 
empresse;  dès  le  27  mars,  lendemain  du  jour  où  il  s*était 
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heurlé  contre  Guadct  à  la  tribune  des  Jacobins  (1),  elle  lui 
écrit  une  lettre  pleine  d'avances  flatteuses  (2).  Puis  elle  a  une 
entrevue  avec  lui  (3),  mais  en  pure  perte.  Ce  n'est  qu'une 
fois  la  guerre  déclarée  (20  avril),  au  moment  où  la  scission 
entre  Brissot  et  Guadet  d'une  part,  Robespierre  de  l'autre, 
est  devenue  complète  et  irrémédiable  (4),  qu'elle  adresse  à 
ce  dernier  une  lettre  de  rupture  définitive  (5).  Eu  même 
temps,  ses  amis  font  feu  iLanthenas,  dans  une  lettre  du 
27  avril  (6),  prend  énergiquement  parti  pour  Guadet  contre 
Robespierre,  qu'il  accuse  de  «  perdre  la*  liberté  »;  Brissot, 
dans  le  Patriote  du  28,  attaque  Collot  d'Herbois  et  Robes- 
pierre avec  une  amëre  violence.  De  ce  côté-là,  le  ministère 
Roland  n'aura  plus  rien  à  espérer. 

Six  semaines  s'écoulent  de  même  en  tâtonnements  du 
côté  de  la  Cour.  Au  début,  Roland,  et  surtout  Clavière,  se 
sentaient  à  demi  gagnés  par  la  franchise  apparente  du 
roi  (7),  mais  M™*  Roland  affirme  n'avoir  pas  eu  un  instant 
confiance.  Au  fond,  les  deux  ministres  du  23  mars  étaient 
encore  en  minorité  dans  le  conseil;  de  Grave  (ministre 
du  10)  restait  acquis  à  la  Cour;  Lacoste  (ministre  du  15) 
semblait  peu  sur;  Dumouriez  se  réservait.  Le  choix  du 
ministre  de  la  Justice,  encore  en  suspens,  aurait  pu  faire 
pencher  la  balance;  Roland  aurait  voulu  Bancal  des  Issarts 
et  M"**  Roland  le  lui  avait  écrit  le  23  mars  (8);  mais  Ver- 
gniaud  fit  choisir  son  compatriote  Duranthon  (13  avril),  et 


(1)  Aulard,  Jacobins,  III.  452. 

(2)  Lettre  du  27  mare  1792. 

(3)  Lettre  à  Bosc,  sans  date,  mais  certainement  d'avril  1792  (n®  478  de 
notre  Recueil). 

(4)  Séances  des  Jacobins  du  25  avril,  Aulard,  Jacobins,  III,  524-536. 

(5)  LeUre  du  25  avril  1792. 

(6)  Papiers  Roland,  ms.  »o34,  fol.  276-279. 

(7)  Voir  Mémoires,  I,  70,  249,  et  Et.  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau, 
p.  405-406. 

(8)  Louvet  affirme  [Mémoires,  éd.  Aulard,  I,  46-49)  qu'on  songea  aussi 
À  lui. 
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les  Roland  se  rabattirent  sur  le  projet  de  lui  donner  Bancal 
comme  adjoint  et  surveillant;  Bosc  écrivait  à  Bancal  le 
12  avril  :  «  M"*  Roland  vous  a  parlé  du  projet  qu'on  avait 
eu  sur  vous  pour  le  ministère  de  la  Justice.  Hier,  Lanlhenas 
me  sondait  pour  savoir  si  vous  accepteriez  la  place  de 
secrétaire  général  de  ce  ministère,  qui  va  être  rempli  par 
M.  Duranthon,  de  Bordeaux  (1).  »  Bancal  ne  paraît  pas 
s'être  soucié  de  celle  ouverture.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
nomination  de  Duranthon  ne  fortifia  pas  Roland  et  Gla- 
vière  ;  leur  nouveau  collègue  marcha  avec  Lacoste. 

L'occasion  d'une  revanche  s'offrit  bientôt  :  à  la  suite  des 
premiers  échecs  de  l'armée  du  Nord,  de  Grave,  que  ses 
liens  avec  la  Cour  rendaient  suspect,  donna  sa  démission 
(8  mai).  Aussilôt  Roland  exigea  et  obtint  la  nomination 
d'un  ministre  de  la  guerre  «  patriote  »,  de  son  ami  Joseph 
Servan,  qui  fut  nommé  le  lendemain.  Les  lettres  de 
M"*  Roland  à  Servan,  des  9  et  10  mai,  révèlent  assez  la 
pari  prépondérante  qu'elle  eut  dans  ce  choix  :  «  Oui,  Mon- 
sieur, je  l'ai  souhaité,  voulu...  » 

Quatre  jours  après,  autre  succès,  moins  éclatant,  mais 
encore  considérable  :  Clavière  renouvelle  le  directoire  des 
postes  (11  mai)  et  y  introduit  des  amis  particuliers  de 
Roland,  Bosc,  Giberl,  déjà  employés  dans  celte  admi- 
nistration, mais  en  un  rang  subalterne  (2).  Le  ministère 
avait  désormais  des  hommes  sûrs  dans  un  service  public 
essentiel,  etBpsc  écrivait  à  Bancal,  le  14  mai,  en  lui  annon- 
çant sa  nomination  :  «  Il  s'agit  de  désaristocratiser  la 
poste...  »  (3). 

A  mesure  que  les  Roland  se  sentent  mieux  maîtres  du 

(1)  Lettre  inédite,  coll.  Beijame. 

(2)  Patriote  du  15  mai  1792. 

(3)  Collect.  Beijame,  lettre  inédite.  —  Voir,  au  Moniteur  du  23  mai,  la 
harangue  des  nouveaux  administrateurs  des  postes  à  l'Assemblée  (séance 
du  21  mai). 
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terrain,  on  voit  s'organiser  les  réceptions,  les  dîners  aux- 
quels on  convie  députés  et  journalistes  (1).  Le  13  mai,  Lan- 
thenas,  qui  élail  auprès  de  Roland,  sans  titre  officiel,  une 
sorte  de  secrétaire  particulier,  écrit  à  Dulaurc,  qui  dirigeait 
le  Thermomètre  du  jour  :  «  M™*  Roland  réunit  demain 
lundi  quelques  patriotes  à  dîner  avec  son  mari.  Elle  invite 
M.  Dulaure  à  s'y  trouver  et  à  lui  procurer,  ainsi  qu'à  son 
mari,  le  plaisir  de  connaître  un  bon  citoyen,  dont  M.  Lan- 
thenas  leur  a  souvent  parlé.  —  Ce  dimanche,  13  mai,  an  IV. 
—  A  l'hôtel  de  l'Intérieur,  à  4  heures  (2).  »  Dulaure  se  rend 
à  rinvitation,  envoie  ensuite  un  numéro  de  son  journal  à 
M"'  Roland  et  reçoit  d'elle,  cinq  jours  après,  la  lettre 
du  18  mai  1792,  qui  figure  à  la  Correspondance.  Il  resta 
d'aillenrs,  sous  le  second  ministère,  un  des  habitués 
de  l'hôtel  de  l'Intérieur,  témoin  une  autre  invitation  du 
7  septembre  suivant,  citée  par  M.  Marcellin  Boudet  (3).  Le 
cas  de  Dulaure,  le  plus  topique,  puisque  nous  avons  les 
billets  d'invitation,  est  celui  de  vingt  autres,  et  nous 
n'essaierons  pas  de  dresser  ici  la  liste  des  convives  de 
Roland  (4).  On  peut  dire  que  tout  le  parti  patriote,  —  moins 
l'extrême  gauche,  —  a  passé  là. 

Cependant,  dès  la  seconde  quinzaine  de  mai,  une  crise 
ministérielle  se  déclare.  Le  roi,  sous  Tinfluence  de  son 

(1)  Lettres  479  et  481  de  notre  Recueil;  —  Cf.  Mémoires^X,  279. Champa- 
gneux,  Disc,  prélim.^  p.  xxxiii.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  diners 
où  les  ministres  se  recevaient  tour  à  tour,  les  jours  où  il  y  avait  Conseil, 
bien  que  ces  dîners,  auxquels  étaient  invités  d'autres  personnages  politi- 
ques, eussent  aussi  leur  importance.  Celui  de  Roland  avait  lieu  le  ven- 
dredi. —  Cf.  Mémoires^  I,  70;  Mém.  de  Dumouinez;  Louis  Blanc,  Hisl,  de  la 
Rév.  fr.  (éd.  de  1878),  t.  VIII,  p.  12.  —  Voir  aussi,  pour  l'action  de  Roland 
sur  la  presse,  Bûchez  et  Roux,  t.  XIV,  p.  365-368. 

(2)  Papiers  Roland,  ms.  9533,  fol.  247-248. 

(3)  Les  Convenlionnels  d'Auvergne^  Dulaure,  II  y  a  une  copie  de  ce  billet 
au  ms.  9533,  loi.  2i9-250. 

(4)  Citons  seulement  Louvet,  amené  chez  Roland  par  Lanthenas  (Mém. 
de  Louvet,  I,  50),  et  qui  fonda  alors  la  Sentinelle,  vers  la  fin  d'avril  1792, 
pour  soutenir  la  politique  du  Ministère  brissotin.  (C'est  par  erreur  qu'on 
fait  remonter  au  l"*  mars  l'origine  de  cette  feuille  célèbre). 
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entourage  et  de  son  conseil  secret  (Montmorin,  Bertrand  de 
MoUeville,  etc..) contrecarrait  sourdement  ses  minisires  et 
avait  même  un  allié  parmi  eux,  Duranthon.  Uoland,  impa- 
tient de  ce  système  d'obstruction,  proposa  loyalement 
d'aller  droit  au  roi  et  de  lui  écrire  une  lettre  le  mettant  en 
demeure  de  gouverner  sans  ambages  avec  la  majorité.  Il 
rédigea  cette  lettre,  datée  du  19  mai  (1),  et  la  communiqua 
auparavant  à  ses  collègues.  Giavière  répondit,  le  26  mai^ 
en  dissuadant  Roland  d'adresser  cet  ultimatum,  mais  en 
ajoutant  qu'il  se  rallierait  à  Tavis  de  la  majorité  des  autres 
ministres  (2).  Mais  d'ailleurs,  pendant  ce  temps,  le  combat 
s'engageait  sur  le  terrain  parlementaire;  dès  le  18,  on 
dénonçait  à  TAssemblée  «  le  Comité  autrichien  »,  c'est-à- 
dire  Montmorin  et  Bertrand;  le  20,  le  23,  Guadet,  Gen- 
sonné  et  Brissot  demandaient  la  mise  en  accusation  de 
Montmorin  et  Tenquêle  sur  Bertrand  et  Duport-Duterlre  ; 
le  27,  l'Assemblée  décrétait  la  déportation  des  prêtres 
insermentés;  le  28,  le  licenciement  de  la  garde  du  roi.  Les 
coups  se  succédaient,  rapides  et  menaçants.  On  pouvait 
donc  prévoir  une  rupture  éclatante,  immédiate,  et  (si  les 
ministres  patriotes  remportaient)  le  renvoi  de  Duranthon, 
qui,  dans  toute  cette  affaire,  avait  manœuvré  pour  couvrir 
Montmorin  et  Bertrand.  Ceci  explique  la  lettre  suivante  de 
Roland  à  Bancal  (3)  : 

Paris,  le  30  mai  1792,  l'an  4«  de  la  Liberté. 

«  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  mon  ami.  Si  vous  voulez 
être  utile  à  la  chose  publique,  partez  au  reçu  de  ma  lettre; 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  dans  les  Lettres  et  pièces  intéressantes  pour 
servir  à  l'histoire  du  ministère  de  Roland,  Servan  et  Clavière,  Paris,  1792, 
p.  4a-49.  Voir  ce  qu'en  dit  M™»  Roland,  Mémoires,  I,  73.  Il  ressort  de  son 
récit,  et  aussi  de  ce  qui  va  suivre,  que  la  lettre  ne  fut  pas  envoyée. 

(2)  Ibid.,  p.  49-53.  Le  brouillon  autographe  se  trouve  au  ms.  9534, 
fol.  428-429. 

(3)  Lettres  à  Bancal,  éd.  de  1835,  p.  341. 
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venez  nous  joindre,  Nous  avons  besoin  de  nous  entourer,  de 
nous  renforcer  de  patriotes  zélés,  actifs,  intelligents  et  travail- 
leurs. J'espère  que  vous  ne  mettrez  à  arriver  ici  que  le  lemps 
nécessaire  pour  votre  transport  en  poste  de  Clermont  à  Paris. 
«  Je  vous  embrasse. 

«  Roland  ». 

La  crise  fut  conjurée  pour  quelques  jours,  probablement 
par  quelque  manœuvre  de  Dumouriez.  Ce  conseil  de  six 
ministres  était  partagé  en  deux  camps  :  d'un  côté,  Roland, 
Servan  et  Clavière;  de  Tautre,  Duranthon  et  Lacoste;  entre 
eux,  Dumouriez,  qui  louvoyait. 

Encouragé  par  cette  situation,  que  personne  n'ignorait, 
ardemment  hostile  à  Roland  et  à  Servan,  le  parti  feuillant 
reprenait  une  attitude  agressive.  Dans  une  correspondance 
très  aigre  échangée  entre  Roland  et  Lafayette  (1),  celui-ci, 
voulant  disculper  un  de  ses  aides-de-camp  qui  s'était  pré- 
senté chez  le  ministre  de  l'Intérieur  avec  une  attitude  arro- 
gante, osait  écrire  à  ce  ministre,  en  le  qualifiant  en  ces 
termes  :  «  un  homme  [Roland]  dont  l'existence  lui  était 
inconnue  [à  l'aide-de-camp]  avant  que  la  gazette  eût 
appris  qu'il  était  ministre,  et  qiiaujourdhui  il  connaît  à 
peine  de  nom,..  »  Et  la  lettre  se  terminait  en  disant  :  «  Notre 
confiance  réciproque  [de  Lafayette  et  de  son  arméej  est 
fondée  sur  l'amour  de  la  liberté,  le  respect  des  lois,  la 
haine  des  factions  et  le  inépris  pour  leurs  chefs,  » 

D'autre  part,  le  Département  de  Paris,  présidé  par  La 
Rochefoucauld  d'Anville,  invité  par  une  circulaire  du 
20  mai  à  renseigner  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  situa- 
lion  générale,  l'état  des  esprits,  etc.,  répondait  par  une 
longue  lettre,  faite  évidemment   pour  la  publicité,  où  il 

(1)  Coi^espondance  du  ministre  de  Vlntérieur  Roland  avec  le  général 
Lafayette,  à  Paris,  de  rimprimerie  du  Cercle  social,  l'an  IV  de  la  Liberté, 
22  p.  in-8o.  [Imprimé  après  le  renvoi  de  Roland.  —  Publié  dans  le  Patriote 
français  du  2  juillet  1792]. 
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dénonçait  violemment  la  Société  des  Jacobins  qui,  «  par  son 
influence,  ses  affiliations  et  sa  correspondance,  exerce  sur 
tout  Tempire  un  véritable  ministère  sans  titre  el  sans 
responsabilité  »  et  qu'il  appelait  «  une  chaire  publique  de 
diffamation  »  (1).  Le  Département  n'ignorait  pas  que  les 
Jacobins  étaient  le  principal  point  d^appui  du  ministère 
brissotin.  Lui  dénoncer  les  Jacobins,  c'était  donc  le  dénon- 
cer à  lui-même.  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  la  lettre  est 
datée  du  12  juin,  jour  où  le  renvoi  de  Roland  élait  déjà 
décidé.  On  peut  donc  admettre  qu'elle  fut  un  acte  concerté 
avec  le  parti  qui  obtint  ce  renvoi. 

D^ailleurs  Barnave,  resté  le  conseiller  secret  de  Louis  XVI, 
lui  écrivait  à  ce  moment-là,  vers  le  3  juin  (2),  en  parlant  des 
ministres,  chez  lesquels  il  dénonce  «  Tunion  d'une  grande 
audace  à  une  profonde  incapacité  »  :  «  C'est  pour  l'outrager 
personnellement  [le  roi]  qu'ils  se  sont  emparés  de  son  pou- 
voir. » 

Ainsi,  Louis  XVI  et  ses  conseillers  secrets,  Lafayelte  à 
lalêle  de  son  armée,  le  directoire  du  Déparlement  de  Paris 
voulaient  la  chute  du  ministère  et  on  peut  croire  que, 
même  sans  l'incident  de  la  lettre  au  roi,  Roland  et  ses  col- 
lègues auraient  été  renvoyés  à  bref  délai. 

Mais  Roland  et  Servan  n'étaient  pas  moins  désireux 
d'en  finir.  Servan,  le  8  juin,  fait  voter  par  l'Assemblée  le 
décret  établissant  un  camp  de  vingt  mille  fédérés  sous 
Paris,  et,  le  10,  Roland,  sans  consulter  cette  fois  ses  col- 
lègues, envoie  au  roi  la  fameuse  lettre,  rédigée  tout  en- 
tière  par  sa  femme  (3),  qui  eut  tant  de    retentissement. 

(1)  Lettre  du  Directoire  du  département  de  Paris  à  M.  Roland^  ministre 
de  Vlnlérieur^  en  réponse  à  sa  lettre  du  20  mai.  —  Paris,  le  12  juin  1792, 
l'an  IV  de  la  Liberté,  19  p.  in-8.  [Publié  dans  le  Patriote  français  du 
n  juin]. 

(2)  Catalogue  des  autographes  de  la  collection  Etienne  Ckaravay,  1900, 
première  vente,  n*»  118. 

(3)  «  Je  fis  la  fameuse  lettre  «  [Mém.,  1,  253-235.) 
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Elle  était  conçue  dans  le  même  esprit  que  celle  du  19  mai, 
mais  bien  plus  développée. 

Louis  XVI  la  reçut  dans  la  matinée  du  11  juin,  et 
répondit,  le  13,  par  le  billet  autographe  que  voici  (1)  : 

A  M.  Roland  de  La  Platière. 

Paris,  le  13  juin  1792. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  remettre  le  portefeuille  du 
département  de  l'Intérieur,  que  je  vous  avais  conGé,  à 
M.  Mourgues,  que  je  viens  d'en  charger. 

Louis, 

On  sait  comment  Servan  et  Clavière  furent  congédiés  en 
même  temps,  et  comment  Dumouriez,  après  avoir  essayé 
de  constituer  un  autre  ministère,  tout  en  obtenant  de 
Louis  XVI  la  sanction  des  deux  décrets  du  27  mai  et  du 
8  juin,  démissionna  à  son  tour  le  1 6  juin,  laissant  Louis  XVI 
recourir  à  d'obscurs  Feuillants,  qui  se  succédèrent  jusqu'au 
10  août  avec  une  rapidité  de  fâcheux  augure. 


IV 


Les  Roland,  en  quittant  le  ministère,  se  retirèrent  dans 
le  petit  appartement  de  la  rue  de  La  Harpe,  dont  ils 
n'avaient  pas  encore  pris  possession.  Quelle  fut  leur  atti- 
tude durant  ces  deux  mois?  Prirent-ils  une  part  active  à  la 
lutte  que  la  majorité  de  l'assemblée  (disons  cette  fois  le 
parti  girondin)  (2)  allait  engager  contre  la  Cour,  —  ou  bien 

(1)  Inédit,  ms.  6241,  fol.  305-306. 

(2)  L'expression,  on  Ta  bien  remarqué,  est  toute  moderne;  mais  on 
disait  déjà  alors  «  la  députalion  de  la  Gironde.  »  (V.  Patriote  du  20  mai  1792, 
et  passim.) 
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restèrent-ils  dans  la  réserve,  laissant  faire  sans  eux 
le  20  juin  (1)  et  le  10  août?  La  réponse  ne  parait  pas 
douteuse,  quoi  qu'en  ait  dit  M™*  Roland  (2).  Gomment 
croire  qu'elle  se  serait  résignée  à  disparaître?  D'ailleurs, 
le  peu  de  données  qui  nous  restent  nous  la  montrent  irré- 
conciliable. C'est  à  ce  moment  là  que  Barbaroux  va  chez 
eux  (3);  Lanthenas  cherche  à  y  entraîner  Rovère,  dès  son 
arrivée  à  Paris  [Mém.  de  Tabbé  Guillon,  I,  115);  le  môme 
Lanthenas  est  signalé  parmi  les  agitateurs  qui  prépa- 
rèrent le  iO  août  (4);  en  tout  cas,  c'est  lui,  de  Taveu  de 
M"*  Roland  elle-même,  que  Pétion  envoya  deux  fois,  le 
10  août,  de  la  Mairie  à  l'Hôtel  de  ville,  pour  demander 
à  être  gardé  «  par  une  force  importante  »,  afin  de  n'avoir 
pas  à  s'opposer  à  l'insurrection  (5). 

Mais  le  fait  le  plus  significatif  est  la  lettre  du  7  juil- 
let 1792,  adressée  à  Bancal  (revenu  à  Paris  depuis  le  com- 
mencement de  juin)  :  «  Vergniaud  sera-t-il  chez  JJ"'  Do- 
dun?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ne  craignez  pas  de  lui 
dire  qu'il  a  beaucoup  à  faire  pour  se  rétablir  dans  l'opinion, 
si  tant  est  qu'il  y  tienne  encore  en  honnête  homme,  ce 
dont  je  doute.  »  A  quel  propos  ce  sanglant  reproche?  Quel 
était  le  crime  de  Vergniaud?  Rien  autre  que  son  magni- 
fique discours  du  3  juillet,  où,  tout  en  adressant  au  roi 
une  sommation  dernière,  il  laissait  la  porte  ouverte  pour 

(1)  S'il  faut  en  croire  Sergent-Marceau  (Notice  historique  sur  les  événe- 
ments du  10  août  1792  et  des  20  et  21  juin  précédents,  publiée  par  la 
Revue  rétrospective^  t.  III,  2"  série),  la  maoifestation  du  20  Juin  aurait  été 
préparée  chez  les  Roland.  C'est  possible,  mais  Sergeut  est  une 'autorité 
insuffisante. 

(2)  1.,  83. 

(3)  Mém.  de  Barbaroux^  p.  331  et  336,  et  surtout  339,  où  Ton  voit  que 
Roland  était  au  courant  de  ia  marche  du  bataillon  marseilllais  sur  Paris. 

(4)  De  GoQCourt,  Société  française  pendant  la  Révolution,  p.  189  : 
«  Avant  le  10  août,  le  Caveau  (au  Palais-Royal)  est  le  lieu  de  réunion  des 
Fédérés,  et  Lanthenas  les  y  régale  de  bière  et  de  liqueurs.  (Journal  à 
deux  liards.  )  » 

("i)  Mémoires,  I,  291. 
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un  rapprochement  enlre  la  Cour  et  son  parti.  Évidemment, 
M"*  Roland  connaît  ou  du  moins  soupçonne  (1)  les  négo- 
ciations secrètes  engagées  alors  entre  Louis.  XVI  et  «  la 
députation  de  Bordeaux  »,  et  elle  n'y  veut  point  entendre. 
Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la  déchéance  du  roi  (2). 

Le  parti  feuillant,  lui  non  plus^  ne  voulait  pas  de  tran- 
saction. Il  escomptait  le  mouvement  passager  de  réaction 
provoqué  chez  les  constitutionnels  par  la  journée  du  20  juin, 
et,  le  bruit  ayant  couru  au  milieu  de  juillet  que  Louis  XVI 
allait  rappeler  les  ministres  chassés  un  mois  auparavant, 
André  Chénier  s'écriait  amèrement  :  «  Ahl  sire,  voudriez- 
vous  gâter  le  20  juin?  »  {Journal  de  Paris  du  21  juillet). 

Et,  néanmoins,  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  les  prudents 
admettaient  que  Roland  pourrait  bien  rentrer  au  ministère, 
et  ceux  mêmes  de  ses  collègues  qui  étaient  restés  (Duran- 
thon,  Lacoste)  avaient  pour  lui  des  ménagements  signi- 
ficatifs. Duranthon,  par  exemple,  lui  écrivait  la  curieuse 
lettre  que  voici  (3).  (Elle  n'est  pas  datée,  mais  elle  se  place 
forcément  avant  le  3  juillet,  jour  où  Duranthon,  ne  vou- 
lant pas  accepter  la  responsabilité  de  rester  dans  le  minis- 
tère Feuillant  que  Louis  XVI  reconstituait  péniblement, 
donna  sa  démission)  : 

«  Je  n'ai  qu'à  vous  féliciter,  mon  très  cher  collègue,  d'être 
débarrassé  du  fardeau  du  ministère;  je  ne  plains  que  la  chose 
publique,  je  ne  regrette  que  de  n'avoir  pas  été  associé  à  votre 
délivrance.  Comptez  bien,  mon  cher  collègue,  que  déjà  je 
serais  aussi  libre  que  vous,  si  je  n'avais  pas  craint  d'encourir 
le  reproche  de  parti,  ou  môme  d'abandon  de  la  patrie  dans  des 
jours  de  crise  et  de  danger.  Mais  le  moment  viendra  bientôt, 
j'espère,  où  je  pourrai  ne  conserver  du  ministère,  qu'un  zèle 

(1)  Elle  déclare  {Mém.  I,  296)  que  Roland  a  ignoré  la  lettre  de  Gensonné 
à  Louis  XVI. 

(2)  Ou  tout  au  moins  la  suspension  (V.  au  n"  491  de  notre  Recueil 
ranalyse  faite  par  Sainte-Beuve  de  sa  lettre  du  31  juillet  à  Brissot. 

(3)  Ms.  9332,  fol.  231. 
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imprudent  m'a  fait  accepter,  que  le  souvenir  de  notre  union  et 
de  la  haute  estime  que  vous  m'avez  inspirée  ;  je  le  ménagerai, 
je  le  préparerai,  cet  heureux  moment,  et  je  le  saisirai  avec 
transport,  comme,  après  une  longue  tempête,  on  saisit  le  port 
où  Ton  a  Tespoir  de  jouir  de  soi  et  de  ses  amis.  » 

DURANTHON. 

M,  Rolland. 


D'autre  pari,  VIndicaleur,  Journal  fondé  par  Adrien 
Duport,  le  20  mai  1792,  pour  combattre  le  ministère 
brissotin,  ayant  publié  contre  les  trois  ministres  renvoyés 
nous  ne  savons  quel  propos  outrageant  attribué  à  Lacoste, 
Roland  mit  celui-ci  en  demeure  de  démentir  la  calomnie  (1), 
et  Lacoste,  bien  qu'encore  ministre,  —  il  ne  démissionna 
que  le  10  juillet,  —  s'empressa  de  répondre  par  un  éner- 
gique désaveu,  déclarant  «  hautement  »  que  les  propos  du 
journal  de  Duport  étaient  une  (c  indigne  calomnie  »  (2). 

C'est  seulement  vers  la  fin  de  juillet,  tandis  que  la 
majorité  girondine,  dans  les  séances  du  24  et  du  26,  par 
la  voix  de  Brissot,  de  Yergniaud,  de  Guadet,  adressait  au 
roi  son  ultimatum,  que  Roland  parut  vouloir  quitter  la 
partie.  Était-ce  qu'il  ne  crût  pas  au  résultat  de  ces  der- 
nières sommations?  Ou  bien  voulait-il,  à  tout  hasard,  en 
cas  d'insuccès,  se  mettre  à  l'abri?  Toujours  est-il  que,  Jo 
26  juillet,  il  sollicitait  de  l'Assemblée  l'autorisation,  en 
attendant  l'apurement  de  ses  comptes,  de  se  retirer»  dans 
ses  foyers  rustiques  »,  et  subsidiairement  la  liquidation 
de  sa  retraite  comme  inspecteur,  —  et  l'Assemblée,  quelques 
jours  après,  le  3  août,  l'autorisait  à  quitter  Paris  (3). 

On  peut  se  demander,  d'ailleurs,  si,  à  ce  moment-là, 

(1)  Palnote  du  24  juin. 

(2)  Patriote  du  28. 

(3)  M  s.  6243,  fol.  136  ;  —  Patnote  du  4  août. 
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Roland  et  sa  femme  voulaient  la  même  chose.  Déjà,  à 
l'automne  de  1791,  alors  qu'il  eût  préféré  rester  au  Clos, 
elle  Tavait  ramené  à  Paris.  En  juillet  1792,  pendant  qu'il 
regardait  vers  «  ses  foyers  rustiques  »,  était-elle  aussi 
disposée  que  lui  à  abandonner  la  lutte? 
Le  Dix- Août  reporta  Roland  au  ministère. 

Cl.  Perroud. 


NOTES  DE  LECTURE 
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A  PROPOS  DES  MÉMOIRES  DE  BARRAS 

On  trouve,  dans  les  Mémoires  de  Barras  (l.  III,  p.  195),  une 
pièce  intitulée  :  État  nominatif  des  fonctionnaires  ou  agents 
particuliers  auxquels  il  a  été  remis  des  fonds  sur  ceux  des 
dépenses  secrètes  pour  manœuvrer  les  élections  de  tan  Vh 

Au  total,  pour  «  manœuvrer  »  les  élections  d'avril  1798, 
le  secrétaire  avait  dépensé  185.000  francs,  répartis  entre 
90  personnes,  ce  qui  donne  environ  2.000  francs  pour 
chacun  de  ces  agents  de  corruption  que  le  vertueux  Barras 
((  rougit  »  d'avoir  employés.  Il  faut  remarquer  en  outre  : 

1**  Que  sur  ces  185.000  francs,  Treilhard,  président  du 
Directoire,  en  préleva  à  lui  seul  36.000,  pour  un  objet  dont 
il  n'est  pas  rendu  compte  ; 

2^  Que  les  deux  tiers  de  ces  agents  (60  sur  90)  ne  sont 
autres  que  les  commissaires  du  Directoire  auprès  des 
administrations  centrales  des  départements.  Les  sommes 
mises  à  la  disposition  de  chacun  d'eux  varient  entre 
3.000  livres  et  600  francs  et  donnent  un  total  de  75.100 
livres.  La  moyenne  est  de  1.250  francs; 

3*  Que  sept  ou  huit  d'entre  eux  sont  incrils  comme  ayant 
renvoyé  en  tolalilé  ou  en  partie  la  somme  qui  leur  avait 
été  allouée,  tel  n'en  ayant  pas  eu  besoin,  tel  autre  ne  s'es- 

T.  XLU,  1902.  34 
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timant  pas  en  droit  d'eu  rien  conserver  à  litre  personnel. 
Reverrons-nous  ces  temps  d'innocence? 
Sans  insister  sur  ces  réflexions,  voici  quelques  détails  à 
relever  sur  cette  liste  : 

Besnard,  président  de  fAd"^  C"  de  la  Sarthe^  3.000  livres. 
C'est  François-Yves-Besnard,  dont  M.  Célestin  Port  a 
publié  les  Mémoires  en  1880,   sous  le  titre  de  Souvenirs 
d'un  nonagénaire. 
Letellier,  chef  de  bureau  des  comm,.,,  4.800  livres. 
C'est  certainement  A. -F.  Le  Tellier,  chef  du  bureau  de 
l'esprit  public  au  ministère  de  l'Intérieur  en  1792  et  1793, 
sous  Roland  et  Garai,  puis  commissaire  du  Directoire  dans 
la  Loire-Inférieure  et  la  Vendée  en  1796,  puis  membre  du 
Bureau  central  du  canton  de  Paris,  dont  il  fit  partie  deux 
fois  :  l""  du  22  brumaire  an  YI  jusqu'au  commencement 
du  mois  de  germinal  de  la  même  année;  2*  du  12  mes- 
sidor an  VII  au  20  brumaire  an  VIII.  (Cf.  Aulard,  Paris 
pendant  la  réaction^  l.  IV  et  V,  pass.) 

Bosc,  consul  de  France  à  New- York,  4.800  livres. 
Bosc,  parti  pour  les  États-Unis  en  août  1796,  n'en  revint 
qu'en  décembre  1798.  On  ne  voit  guère  comment  il  aurait 
pu  «  manœuvrer  »  les  élections  au  mois  d'août  de  cette 
année-là.  Il  faut  présumer  que,  pour  lui  comme  pour  Félix 
Bodard,  vice-consul  à  Smyrne,  également  inscrit  sur  la 
liste  pour  4.800  livres,  on  aura  démandé  aux  fonds  secrets 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  leurs  traitements  que 
quelque  embarras  de  comptabilité  n'aurait  pas  permis 
d'imputer  sur  les  crédits  réguliers. 

Bosc^  commissaire  central  de  rAube,  1.000  livres.  (C'est 
Joseph  Bosc,  frère  du  précédent.) 

Vol/iîis,  commissaire  central  de  la  Côte-d'Or,  1 .000  livres. 
(Il  faut  lire  Vol/ius.) 

Combes  iVAmous.  (Il  faut  lire  Combes-Dounous.) 
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Blisin-More,  (C'est  Blin  de  Saiamore.) 

Un  examen  plus  approfondi  permettrait  sans  doute  d'ap- 
porter à  cette  liste  quelques  autres  modifications,  dont 
pourrait  profiter  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage.  De 
même,  en  d'autres  endroits  des  Mémoires^  il  faudrait  rem- 
placer Rassal  (II,  312)  par  Bassal,  Chaales  (II,  219)  par 
Chastes,  Gouchon  (III,  H2)  par  Gonchon,  Job  [aîné)  (II, 
passim),  par  Job  Aymé,  et  enfin  Ridaud  de  la  Tour  (I,  317), 
nom  que  l'éditeur  ajustement  accompagné  d'un  point  d'in- 
terrogation, par  Vidaud  de  la  Tour. 

L'Index,  fait  généralement  avec  soin,  exigerait  aussi 
quelques  corrections,  notamment  à  l'article  Jullien,  pour 
ne  pas  paraître  confondre  sous  une  même  rubrique  le  con- 
ventionnel Julien  de  Toulouse  avec  Marc-Antoine  Jullien, 
l'agent  du  Comité  de  salut  public,  puis  des  gouvernements 
postérieurs,  et  pour  l'article  Lacroix  (où  il  eût  fallu  écrire 
Delacroix),  en  distinguant  :  1*  Jean-François  Delacroix, 
député  de  TEure,  ami  de  Danton,  mort  avec  lui  le  5  avril 
1794,  et  2*  Charles  Delacroix,  député  de  la  Marne,  ministre 
des  Relations  extérieures  sous  le  Directoire.  Assurément, 
le  savant  et  consciencieux  éditeur  n'a  pas  confondu  ces 
deux  personnages  si  connus.  Mais  la  disposition  de  V Index 
peut  égarer  le  lecteur  inexpérimenté. 

C.  P. 


II 


UNE  FANTAISIE  DE  PHILIPPE-ÉGALITÉ 

On  lit  dans  le  journal  de  VAmi  des  Lois  du  2  frimaire 
an  VIII  : 

Variétés.,.   Des  jouissances  multipliées,   aussitôt  satisfaites 
que  désirées,  font  naître  chez  les  grands  et  chez  les  hommes 
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opulents  ces  goûts  bizarres  et  dépravés,  ces  idées  monstrueuses 
et  singulières,  ces  désirs  violents  qulls  tâchent  de  satisfaire  à 
quelque  prix  que  ce  soit.  Nous  citerons  à  ce  sujet  Tanecdote 
suivante,  dont  nous  garantissons  la  vérité.  Le  ci-devant  duc 
d'Orléans,  assassiné  par  les  hommes  qu'il  avait  soldés,  et  dont 
il  s'était  déclaré  le  protecteur  et  Tami,  quelques  jours  avant 
d'être  arrêté  et  conduit  à  Marseille,  envoie  chercher  un  peintre 
de  Paris,  nommé  D...,  le  même  qui  avait  fait  le  portrait  de 
Mirabeau.  (Ce  peintre  fit  près  de  quarante  croquis  de  ce  tableau, 
dont  plusieurs  individus  furent  acquéreurs  ;  il  n*en  existe  plus 
que  deux  aujourd'hui  :  Talleyrand  et  Bonnecarrère  ;  tous  les 
autres  ont  été  guillotinés.)  Le  peintre  arrive  et  trouve  le  ci- 
devant  prince  dans  son  salon  avec  la  citoyenne  de  B...  et  le 
plus  jeune  de  ses  enfants.  Il  faut,  dit  d'Orléans,  qui  s'appelait 
alors  Égalité,  que  vous  fassiez  mon  portrait,  mais  sans  tête.  — 
Citoyen,  vous  vous  moquez.  —  Non,  il  le  faut.  —  Le  peintre  se 
met  à  l'ouvrage,  et  le  portrait  s'achève.  Pendant  les  jours  qui 
furent  nécessaires  pour  terminer.  Égalité  témoignait  la  plus 
grande  satisfaction  à  l'aspect  de  cette  figure  sans  tête,  mais  il 
ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  fallut  presque  aussitôt  peindre  aussi  sans 
tête  l'aimable  citoyenne  de  B...  et  le  jeune  B...  —  Cela  est  plai- 
sant, disait  Égalité  à  la  citoyenne  de  B...,  il  faudra  peindre  un 
tel,  un  tel...  et  ils  riaient  tous  deux  comme  des  insensés.  Quel 
motif  put  porter  le  ci-devant  prince  à  multiplier  ces  portraits  ? 
on  l'ignore...  Huit  jours  après,  Égalité  fut  arrêté;  les  portraits 
étaient  achevés,  ils  furent  même  payés  par  la  citoyenne  de  B... 
Plusieurs  personnes  ont  vu  ces  portraits  au  greffe  de  la  munici- 
palité de  Paris,  place  de  Grève  ;  on  reconnaissait  les  person- 
nages, quoiqu'ils  fussent  sans  tête... 


III 


LES  «  IDÉES  LIBÉRALES  »  EN  L'AN  VIII 

On  sait  que  Bonaparte  se  vantait  d'avoir  sauvé  les 
«  idées  libérales  »  par  le  coup  d'Etat  des  18  et  19  brumaire. 
Les  royalistes,  peu  après,  affectèrent  de  vanter  les  idées 
libérales.  On  lit  à  ce  sujet  dans  VAmi  des  Lois  du  16  fri- 
maire an  VIII  : 
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Variétés,  Dans  la  bouche  de  Bonaparte  les  mots  :  Idées  libérales, 
ont  une  autre  signification  que  dans  la  bouche  des  aristocrates, 
qui  paraissent  adopter,  caresser  cette  locution,  et  s'en  servir 
pour  affaiblir  les  services  des  républicains  et  pour  usurper  une 
considération  qu'ils  ne  méritent  pas.  Bonaparte,  par  idées  libé- 
rales entend  tout  ce  qui  peut  embellir  la  République,  la  faire 
aimer;  tout  ce  qui  tend  à  moraliser  la  Révolution,  à  en  réparer 
les  fautes  et  les  erreurs  ;  il  entend  la  magnanimité  du  vainqueur 
envers  les  vaincus  ;  il  entend  Tindulgence  qui  ne  peut  nuire  à 
raffermissement  de  la  République  ;  il  entend  le  rappel  des 
hommes  égarés  aux  lois;  il  entend  les  institutions  bienfai- 
santes, la  tolérance  politique  et  religieuse,  la  confiance  au 
repentir;  il  entend  enfin  Toubli  des  injures  et  toutes  les  con- 
ceptions d'une  âme  forte  et  généreuse.  C'est  le  parcere  sub- 
jeciis  des  Romains,  et  dans  ce  sens  les  aristocrates  peuvent-ils 
avoir  des  idées  libérales?  Us  peuvent  les  invoquer  à  leur  égard  ; 
mais  dans  la  communauté  républicaine,  dont  ils  n'ont  jamais 
fait  partie,  ils  n'ont  rien  à  donner,  rien  à  pardonner,  rien  à 
ordonner.  Dans  l'hypothèse  d'un  retour  à  la  royauté,  les  aristo- 
crates, les  exclusifs  en  habits  de  soie  pourraient  peut-être  (si  les 
émigrés  leur  en  laissaient  le  moyen)  avoir,  des  idées  libérales 
envers  les  républicains;  mais,  dans  notre  position  actuelle,  ils 
ont  tout  à  recevoir  et  rien  à  donner.  Leur  libéralité  est  donc 
une  chose  ridicule,  une  générosité  dérisoire,  une  usurpation 
qu'il  faut  signaler,  afin  que  ces  nouveaux  charlatans  ne  trouvent 
pas  de  dupes... 
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LETTRE  DE  DULAURE  A  LA  CONVENTION 


EN  VENDÉMIAIRE  AN  111(1) 


Citoyens  représentants, 

J'aime  ardemment  ma  patrie,  la  liberté  et  la  République,  et 
je  suis  puni  comme  leur  ennemi;  j'ai  combattu  contre  tous  les 
genres  de  tyrannie,  et  je  suis  confondu  dans  la  classe  de  vils 
partisans  de  la  tyrannie  (2).  Pour  fuir  une  condamnation  injuste 
et  infamante,  pour  fuir  une  mort  inutile  à  la  liberté  de  mon  pays, 
pour  sauver  à  la  fois  ma  vie  et  mon  innocence,  je  me  suis  vu 
forcé  de  fuir  ma  patrie,  où  d'ailleurs  je  ne  pouvais  trouver 
d'asile,  car  je  portais  avec  moi  la  contagion  du  malheur,  et  je 
la  communiquais  à  ceux  qui  avaient  le  courage  de  m'accueillir. 
J'ai  doue,  en  fuyant,  obéi  à  une  juste  et  impérieuse  nécessité;  le 
droit  naturel  de  la  résistance  à  l'oppression  est  encore  mon 
excuse. 

Pourquoi  suis-je  banni  du  sol  de  la  liberté,  moi  qui,  depuis 
plusieurs  années,  n'ai  agi,  écrit,  pensé  que  pour  eMe?  Avant  et 
depuis  la  Révolution,  j'ai  constamment  combattu  la  triple 
tyrannie  des  prêtres,  des  nobles  et  des  rois,  et  mes  écrits  sous 
l'ancien  régime  m'ont  mérité  d'honorables  persécutions.  J'ai  le 

(i)  Dans  son  livre  :  les  Conventionnels  d'Auvergne^  Dulaure  (Bibl.  nat., 
Ln  27/28046,  in-8),  M.  Marcellin  Boudct  dit,  p.  239,'qu'il  possède  le  brouillou 
de  la  pétition  que  Dulaure  adressa  à  la  Convention  le  20  vendéniiaire 
an  111,  et  il  ne  publie  pas  ce  brouillon.  Ce  que  nous  publicos,  c'est  évi- 
demmeni  la  mise  au  net,  l'expédition  du  brouillon  en  question,  la  lettre 
même  (de  la  main  de  Dulaure)  telle  que  la  Convention  la  reçut.  Nous 
n'avons  aucune  raison  de  croire  que  ce  document  ne  soit  pas  inédit. 

(2)  La  Convention  avait  porté  un  décret  d'accusation  contre  Dulaure  le 
trentième  jour  du  premier  mois  de  Tan  II  (21  octobre  1193). 
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premier  dévoilé  les  crimes  des  familles  nobles  de  France,  et 
puis,  dans  un  ouvrage  méthodique,  ceux  de  la  noblesse  en 
général.  J'ai  publié  plusieurs  écrits  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires,  et  j'ai  fait  tous  mes  eiïorts  pour  leur  arracher  l'arme  ter- 
rible qui  assurait  leur  influence  sur  le  peuple  :  la  superstition. 
J'ai  écrit  contre  les  rois,  dans  un  temps  où  il  était  dangereux 
de  le  faire.  Je  crois  être  le  premier  qui,  dans  le  journal  que  je 
rédigeais,  ai  publié,  avant  que  la  discussion  en  fût  ouverte,  mon 
opinion  dans  l'aiïaire  du  dernier  tyran.  Dans  un  écrit  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  j'ai  reproduit  cette  opinion  avec  de 
nouveaux  motifs;  ]9i  en  conséquence  voté  la  mort  du  tyran, 
sans  appel  et  sans  sursis.  Les  appels  nominaux  le  témoignent. 
Quels  sont  donc  mes  crimes  contre  la  liberté? 

On  m'accuse  d'avoir  participé  à  une  conspiration  qui  a  existé 
contre  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Le  rapporteur, 
soit  dans  le  rapport  général  fait  contre  mes  coaccusés,  soit  dans 
le  rapport  particulier  fait  contre  moi,  ne  cite  aucune  preuve  de 
ma  participation  à  cette  conspiration.  Je  vais  citer  des  preuves 
contraires. 

S'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité  de  la  République, 
la  manière  de  voter  sur  la  question  de  la  force  départementale, 
doit  surtout  en  signaler  les  complices.  Eh  bien,  j'ai  voté  contre 
la  force  départementale.  L'appel  nominal,  qui  fut  alors  imprimé, 
est  une  pièce  probante.  Un  partisan  du  fédéralisme  eût-il  voté 
de  la  sorte? 

J'ai  constamment  improuvé  les  insurrections  qui  se  sont 
manifestées  après  l'afTaire  du  2  juin.  Je  me  rappelle  avoir  con- 
sacré, dans  mon  journal,  un  article  contre  celle  du  Calvados, 
pendant  qu'elle  était  encore  dans  toute  sa  force.  J'ai  toujours 
pensé  que  des  contre-révolutionnaires  étaient  l'âme  de  ces 
révoltes,  et  ce  que  j'ai  appris  depuis  m'a  démontré  la  vérité  de 
cette  conjecture. 

J'ai  voté  de  bonne  foi  pour  la  nouvelle  constitution;  et,  aus- 
sitôt qu'elle  a  été  décrétée,  j'ai,  dans  mon  journal,  publié  mon 
opinion  motivée,  qui  contient,  sans  réticence,  l'apologie  la  plus 
complète  de  cette  constitution,  avec  une  invitation  au  peuple  à 
l'accepter.  La  liberté  des  opinions  était  alors  comprimée;  pour 
rassurer  mes  lecteurs  sur  la  sincérité  de  celle-ci,  je  me  rappelle 
y  avoir  ajouté  la  note  suivante  :  «  Que  mes  lecteurs  ne  pensent 
pas  qu'aucune  crainte,  aucune  considération  particulière  me 
forcent  à  parler  avec  éloge  de  la  nouvelle  constitution  ;  c'est  ici 
l'expression  libre  de  ma  conscience  :  on  peut  bien  me  forcer  à 
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taire  ce  que  je  pense;  mais  on  ne  me  forcera  jamais  à  dire  ce  que 
je  ne  pense  pas.  »  On  voit  combien  était  sincère  cette  apologie 
d'une  constitution  qui  lie  fortement  toutes  les  parties  de  la 
République,' qui  consacre  son  unité  et  son  indivisibilité.  Est-il 
présumable  qu'un  partisan  du  fédéralisme  eût  invité  si  franche- 
ment le  peuple  à  accepter  une  constitution  si  opposée  au  fédé- 
ralisme? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Au  moment  qu'on  travaillait  à  m'ac- 
cuser  de  complicité  avec  les  fédéralistes,  moi,  qui  étais  bien 
loin  de  soupçonner  une  pareille  accusation,  j'écrivais  un 
ouvrage  contre  le  fédéralisme.  Cet  ouvrage  a  été  publié  environ 
quinze  jours  avant  le  décret  qui  m'accuse  de  fédéralisme;  il 
contient  la  réfutation  complète  de  ce  système  de  gouverne- 
ment; il  porte  mon  nom;  il  a  été  annoncé  dans  les  journaux;  il 
existe,  et  il  est  encore  une  pièce  probante. 

A  ces  preuves  affirmatives,  que  je  pourrais  multiplier,  je  joins 
des  preuves  négatives.  J'ai  correspondu  assez  exactement  avec 
la  municipalité  du  chef-lieu  de  mon  département;  je  défie  qu'on 
trouve  dans  aucune  de  mes  lettres  la  moindre  expression,  la 
moindre  insinuation  tendant  à  détruire  l'unité  de  la  Répu- 
blique. Toutes  respirent  l'attachement  aux  principes  de  la 
République  une  et  indivisible  et  l'amour  le,  plus  ardent  de  la 
liberté.  Je  n'ai  assisté  à  aucun  conciliabule,  à  aucune  associa- 
tion clandestine;  mon  nom  ne  se  trouve  sur  aucune  liste  ;  je  ne 
suis  signataire  d'aucune  déclaration,  d'aucune  protestation  con- 
traires aux  décrets  de  la  Convention  nationale.  Je  défie  qu'on 
puisse  produire  contre  moi  la  moindre  pièce  à  cet  égard.  Je 
dirai  plus  :  c'est  que  jamais  je  n'ai  communiqué  par  parole,  par 
écrit  ni  autrement  avec,  mes  coaccusés.  Ennemi  de  toutes  les 
factions,  de  toutes  les  intrigues,  je  vivais  dans  l'isolement,  et 
je  n'ai  jamais  fréquenté  qu'un  très  petit  nombre  de  députés, 
lesquels  sont  encore  au  milieu  de  vous  et  peuvent  rendre 
,  témoignage  de  ce  que  j'avance. 

On  m'accuse  encore  d'être  partisan  de  Roland.  Eh  bien,  il 
est  de  fait  que  je  n'ai  parlé  à  Roland  que  trois  ou  quatre  fois, 
il  est  de  fait  qu'il  a  fait  faire  au  bureau  de  mon  journal  une 
vingtaine  d'abonnements,  mais  tout  cela  s'est  passé,  je  le  dé- 
clare, la  preuve  en  existe,  avant  la  session  de  la  Convention, 
avant  que  ce  ministre  devînt  suspect  aux  patriotes.  Il  est 
encore  de  fait  qu'étant  nommé  député,  je  n'ai  eu  aucune  rela- 
tion avec  lui,  que  j'y  ai  renoncé  par  principe.  11  est  aussi  de 
fait  que,  depuis,  je  l'ai  vu  une  seule  fois,  pour  une  réclamation 
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très  juste  qu'un  particulier,  absent  de  Paris,  m'avait  chargé  de 
faire  auprès  de  lui.  Je  quittai  Roland,  très  mécontent  de  navoir 
pu  réussir  dans  une  réclamation  dont  la  justice  était  attestée 
par  deux  députés  de  la  Convention  qui  peuvent  encore  témoi- 
gner ce  fait.  Je  n'ai  plus  eu  de  rapport  ni  direct  ni  indirect  avec 
ce  ministre.  Voilà  quelle  était  la  nature  de  mes  liaisons  avec  lui. 

Je  suis  encore  accusé  d'avoir  calomnié  des  patriotes.  Je 
pourrais,  à  cet  égard,  me  borner  à  répondre  que  des  calomnies 
ne  sont  point  des  crimes  d'Etat,  que  la  liberté  de  la  presse 
m'autorisait  même  à  calomnier,  sauf  aux  calomniés  à  me  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  et  aux  lois  à  me  condamner.  Mais 
quelles  sont  ces  calomnies?  Le  rapporteur  n'en  cite  pas  une.  11 
est  vrai  que  trois  ou  quatre  fois,  j  ai  rappelé  quelques  fonction- 
naires publics  aux  principes  dont  ils  s'étaient  écartés;  peut-être 
l'ai -je  fait  en  termes  peu  mesurés;  peut-être  ai-je  blessé  quelque 
amour-propre;  il  est  vrai  aussi  que  quelquefois  j'ai  élevé  des 
soupçons  sur  la  conduite  de  quelques  députés;  mais  sont-ce  là 
des  crimes  du  dernier  supplice?  Mais  n'est-ce  pas  le  propre  du 
vrai  républicain  d'être  soupçonneux  et  inquiet  sur  la  conduite 
des  hommes  publics?  Et  n'est-ce  pas  au  contraire  le  propre  de 
la  tyrannie  de  ne  vouloir  souffrir  aucune  censure?  Ceux  que  j'ai 
attaqués,  je  Tai  fait  à  découvert,  en  me  nommant;  j'ai  agi  en 
franc  républicain;  ceux  que  j'ai  attaqués  étaient  plus  forts  que 
moi  :  ils  pouvaient,  avec  les  journaux  et  les  tribunes  dont  ils 
disposaient,  me  répondre,  me  combattre,  me  convaincre  de 
calomnie.  Mon  journal  leur  était  offert  pour  cela.  Plus  d'une 
fois  j'ai  donné  la  preuve  de  mon  impartialité  en  y  insérant 
contre  mes  propres  assertions  des  réponses  et  des  rétractations.* 
Pourquoi  ne  me  répondaient-ils  pas?  Pourquoi  ne  m'ont-ils 
répondu  que  par  un  décret  d'accusation,  que  par  un  arrêt  de 
mort? 

Sans  doute  j'ai  pu  commettre  quelques  erreurs,  sans  doute 
j'ai  pu  être  trompé  sur  les  intenfions  de  quelques  personnes; 
mais  quel  est  l'homme  qui  dans  ce  temps  de  tumulte  et  de  pas- 
sions en  a  été  exempt?  Quel  est  Thomme  qui  puisse  dire  :  je  ne 
me  suis  jamais  trompé  sur  aucun  individu?  Une  triste  expérience 
a  prouvé  qu'il  faudrait  envoyer  bien  des  hommes  à  l'échafaud,  si 
les  erreurs  sur  les  intentions  personnelles  étaient  érigées  en 
crime  d'Etat. 

Mais  encore,  quels  étaient  ces  prétendus  calomniés?  C'était 
pour  la  plupart  les  chefs  ou  les  complices  des  factions  que  vous 
avez  abattues.  Je  les  avais  suivis  dans  leur  conduite  politique 
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depuis  les  commencements  de  la  Révolution,  et  j'avais  appris  à 
connaître  leur  profonde  immoralité  ;  ils  me  redoutaient  ;  ils  ont 
voulu  me  sacriOer.  C'est  ainsi  que  Couthon  qui,  vingt  fois, 
m'avait  dit  que  Robespierre  était  un  scélérat,  après  sa  liaison 
avec  ce  tyran  me  regardait  comme  un  témoin  incommode  du 
perverlissement  de  son  opinion.  C'est  ainsi  que  Robespierre, 
après  avoir  à  deux  reprises  envoyé  chez  moi  des  émissaires 
chargés  de  m'entrainer  dans  son  parti,  n'a  jamais  pu  me  par- 
donner mes  résistances  à  ses  tentatives  séductrices.  C'est  ainsi 
que  Chabot  et  Basire,  informés  que  j'étais  instruit  de  quelques 
particularités  du  commerce  infime  qui  les  a  enrichis,  et  que  je 
n'ose  qualifier,  pour  ne  plus  avoir  à  me  redouter  avaient  juré 
ma  perte.  C'est  ainsi  que  Fabre  d'Églantine,  l'homme  le  plus 
immoral  de  France,  que  j'avais  connu  pauvre,  accablé  de 
dettes,  vivant  de  honteuses  ressources,  parvenu  subitement  à 
l'opulence,  avait  intérêt  à  faire  disparaître  un  homme  qu'il 
savait  instruit  de  plusieurs  détails  de  sa  vie  privée  et  politique. 
Je  termine  là  cette  énumération  des  hommes  intéressés  à  ma 
perte,  énumération  que  je  pourrais  encore  allonger.  On  sait 
quelle  était  alors  leur  influence  sur  le  Comité  de  si'ireté  générale. 
Si  je  ne  les  ai  pas  dénoncés,  ce  n'est  pas  la  crainte  qui  a  retenu 
ma  plume.  J'avais  assez  de  preuves  de  leur  perversité  pour  ma 
propre  conviction  ;  mais  elles  n'étaient  pas  suffisamment  cons- 
tatées pour  faire  passer  cette  conviction  dans  l'âme  de  mes  con- 
citoyens. Je  me  bornais  à  élever,  de  temps  en  temps,  quelques 
soupçons  sur  leurs  opérations  politiques,  et  à  déplorer  l'aveugle- 
ment des  hommes  honnêtes  qui  en  étaient  les  dupes. 

D'après  les  connaissances  que  j'avais  acquises,  je  le  demande, 
n'étais-je  pas  fondé  à  me  méfier  de  tels  hommes  et  à  m'éloigner 
de  leur  système?  Et  c'est  dans  cet  éloignement  de  leur  système 
que  mes  ennemis  ont  trouvé  des  apparences  de  crime  suffisantes 
pour  m'accuser. 

Citoyens,  je  viens  d'établir  des  faits  avérés;  je  pourrais  leur 
donner  plus  de  développement  et  en  ajouter  d'autres  ;  mais  je 
crois  qu'ils  suffisent  pour  faire  juger  nécessaire  un  nouveau  rap- 
port contre  moi. 

D'autres  motifs  me  déterminent  encore  à  le  demander. 

Le  rapport  fait  contre  moi,  lel'^'*  brumaire  dernier  (1),  paraît 


(l)  C'est  une  erreur  de  date.  Le  rapport  d'Amar  conire  Dulaure  est  du 
trentième  jour  du  premier  mois  de  l'an  II.  On  le  trouvera  dans  le  Mont- 
leur,  réimpression,  t.  XVIII,  p.  176. 
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être  l'ouvrage  de  la  prévention;  les  formes  et  les  principes  y 
sont  ouvertement  violés.  Ce  rapport  a  été  présenté  à  la  fin  d'une 
séance  d'uD jour  de  décade  consacré  aux  pétitions.  L'Assemblée 
était  presque  déserte  ;  il  n*y  a  point  eu  de  discussion  ;  on  m'a 
môme  assuré  qu'aucun  membre  n*avait  opiné,  c'est-à-dire  qu'au- 
cun ne  s'était  levé  ni  pour  ni  contre  le  décret.  Le  rapporteur  n'a 
cité  aucune  pièce  à  l'appui  de  l'accusation  ;  il  a  oublié,  par  une 
étrange  inadvertance,  que  ses  fonctions  se  bornaient  à  celle 
d'accusateur,  il  s'est  emparé  de  celles  de  juge.  Il  juge  que  telles 
et  telles  de  mes  expressions  qu'il  ne  rapporte  pas  sont  des  ca- 
lomnies, et  que  des  calomnies  sont  des  crimes  de  lèse-nation. 
Par  une  inadvertance  plus  grande  encore,  il  a  oublié  ce  principe 
sacré  :  que  tout  accusé  qui  n'est  pas  jugé  est  encore  réputé  inno- 
cent. Dans  son  rapport,  il  me  déclare  nettement  criminel.  11 
donne  ainsi  Tinitiative  au  tribunal  et  ne  lui  laisse  à  faire  qu*à 
m'envoyer  à  l'échafaud. 

Citoyens,  en  demandant  un  autre  rapport,  je  demande  aussi 
un  autre  rapporteur;  la  rigueur  des  principes  Texige. 

Citoyens,  le  pays  où  je  me  suis  réfugié  ne  doit  rien  changer  à 
l'état  de  la  question,  à  mon  innocence,  à  votre  justice.  Il  m'était 
impossible  d'exister  ailleurs.  Les  persécutions  que  j'y  ai  éprou- 
vées par  les  aristocraties  nationales  et  étrangères,  la  nécessité 
de  cacher  mon  nom  et  la  fonction  que  je  remplissais  en  France, 
l'état  de  misère  où  je  suis  réduit,  devraient  faire  disparaître 
toutes  préventions  à  cet  égard.  Citoyens,  les  persécutions  que 
j'ai  éprouvées  en  France  et  [en]  Suisse,  par  des  motifs  dillé- 
rents,  n'ont  rien  altéré  de  mon  amour  pour  la  liberté.  J'ai  dû 
cacher  mon  nom  et  mon  état;  mais  jamais  je  n'ai  caché  mes 
principes  patriotiques.  Je  les  professe  hautement;  aucune  force 
humaine  ne  pourra  me  les  faire  déguiser.  Quoique  réduit  au 
travail  et  à  la  vie  des  manœuvres  d'une  fabrique,  quoique 
depuis  huit  mois  je  sois  dans  le  plus  entier  dénuement  et  que  je 
ne  subsiste  que  du  travail  de  mes  mains,  j'ai  conservé  le  carac- 
tère d'un  républicain.  Je  n'ai  à  rougir  d'aucune  de  mes  actions; 
ma  misère  m'honore:  elle  me  rappelle  mon  innocence.  L'espoir 
d'être  enfin  rendu  à  ma  patrie,  à  la  liberté,  à  ma  famille,  à  mes 
amis  et  d'obtenir  justice  me  soutient.  Mais  ce  que  je  ne  puis 
supporter,  c'est  l'inutilité  où  je  suis  pour  mon  pays,  c'est  l'idée 
déchirante  de  passer  pour  un  conspirateur  aux  yeux  de  mes 
concitoyens. 

Citoyens  représentants,  ne  repoussez  pas  la  demande  d'un 
malheureux,  d'un  innocent,  qui  est  très  fraternellement  votre 
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ci-devant  collègue  et  TDaintenant  ouvrier  dans  une  manufacture 
d'indiennes. 

DULAURE. 

A  Lentzburg,  canton  de  Berne  en  Suisse,  ce  20  vendémiaire, 
Tan  III  de  la  République  française  une  et  indivisible  (L). 

(Collection  de  M.  Noël  Gharavay.) 

(1)  En  marge  :  «  Renvoyé  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public.  Vardon.  »  Ne  recevant  pas  de  réponse,  Dulaure  adressa  à  la  Con- 
vention nationale,  un  mois  plus  tard,  une  pétition  plus  courte,  qui  fut  lue 
dans  la  séance  du  11  frimaire  an  III,  et  quon  trouvera  dans  le  Moniteur, 
réimpression,  t.  XXII,  p.  641.  Il  fut  rappelé  dans  la  Convention  par  décret 
du  18  du  même  mois,  avec  ceux  de  ses  collègues  qu'on  appelait  impro- 
prement «  les  Soixante-Treize  ». 
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—  M.  A.  Prévost,  rédacteur  au  secrétariat  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  publie  en  un  volume  (1)  un 
intéressant  récit  de  la  fondation  de  PÉcole  de  santé  de 
Paris  en  l'an  III,  et  fait  l'histoire  de  cet  établissement 
jusqu'en  1809,  date  à  laquelle  il  fut  réuni  à  l'Université 
impériale  sous  le  nom  de  Faculté  de  médecine  de  l'Aca- 
démie de  Paris.  Â  l'appui  de  son  exposé,  qui  a  pour  base 
principale  les  procès-verbaux  des  assemblées  de  profes- 
seurs, Tauteur  donne  un  certain  nombre  de  documents 
inédits,  tirés  des  archives  de  la  Faculté.  Je  ne  puis  que 
louer  le  zèle  avec  lequel  M.  Prévost  a  réuni  et  dépouillé 
de  nombreuses  pièces  d'un  réel  intérêt  historique.  Si  son 
travail  reste  incomplet  sur  quelques  points,  et  renferme 
même  un  certain  nombre  d'erreurs,  ce  n'est  pas  sa  faute  : 
car  les  matériaux  qu'il  avait  à  sa  disposition  ne  suffisaient 
pas  pour  Téclairer  complètement;  l'histoire  de  Tinstruction 
publique  pendant  la  Révolution  reste  encore  à  faire,  et,  en 
attendant  qu'elle  soit  écrite,  les  auteurs  de  monographies 
courent  le  risque  de  se  tromper  sur  plus  d'une  question 
essentielle. 

C'est  ainsi   que,  dès  sa  première  phrase,  M.   Prévost 

(1)  UEcole  de  santé  de  Paris  (1794-1809),  par  A.  Prévost.  Paris,  1901, 
in-8  de  116  pages  (Bibliothèque  historique  de  la  France  médicale). 
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commet  une  grosse  erreur.  Il  écrit  :  «  Les  collèges,  les 
facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit, 
avaient  élé  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  République 
française,  par  un  décret  du  15  septembre  1793.  »  Il  y  avait 
eu  en  effet  un  décret  du  15  septembre  portant  suppression 
des  collèges  et  des  facultés  ;  mais  dès  le  lendemain  16  sep- 
tembre, sur  la  demande  de  Romme,  qui  fit  observer  qu'on 
avait  eu  tort  de  vouloir  supprimer  ces  établissements 
avant  que  ceux  qui  devaient  les  remplacer  fussent  orga- 
nisés, la  Convention  décréta  la  suspension  du  décret  rendu 
la  veille.  En  conséquence,  les  collèges  et  les  facultés  conti- 
nuèrent à  exister^  légalement,  jusqu'au  moment  où,  dans 
le  courant  de  Tan  III  et  de  Tan  IV,  ils  furent  successive- 
ment remplacés  par  les  écoles  centrales  et  les  écoles  spé- 
ciales. Le  texte  même  de  l'article  8  du  décret  du  14  fri- 
maire an  III,  qui  institua  les  trois  Écoles  de  santé  de 
Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  montre  clairement  qu'il 
n'avait  pas  cessé  d'y  avoir  en  France  un  enseignement 
méilical;  cet  article,  reproduit  par  M.  Prévost,  dit  :  «  Les 
écoles  de  chirurgie  situées  à  Paris^  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg  seront  supprimées  et  refondues  avec  les  nou- 
velles Écoles  de  santé  qui  vont  y  être  établies  d'après  le 
présent  décret.  »  On  trouve,  d'autre  part,  dans  le  rapport 
de  Fourcroy,  du  7  frimaire  an  III  (pourquoi  M.  Prévost 
a-t-il  omis  de  donner  la  date  de  ce  document  capital?),  ces 
passages  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute  : 

<t  L'organisation  de  l'École  centrale  de  santé  à  Paris,  substi- 
tuée à  l'enseignement  de  TÉcole  de  médecine,  qui  est  entière- 
ment anéantie  depuis  plusieurs  années,  doit  Tètre  également  à 
celui  de  l'École  de  chirurgie,  qui,  sans  être  totalement  dé- 
truite, a  cependant  beaucoup  souffert  des  circonstances... 

Sur  dix  ou  douze  écoles  de  l'art  de  guérir,  qui  formaient 
autrefois  des  élèves,  à  peine  y  en  a-t-il  deux  auxquelles  il  reste 
une  petite  partie  de  leur  ancienne  activité.  Celle  de  Paris  est 
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entièrement  détruite,  et  les  scellés  sont  eacore  placés  sur  les  lieux 
qui  renferment  le  dépôt  littéraire  consacréà  Tétude  de  cet  art... 
Parmi  les  élèves  de  TËcole  centrale  de  santé,  le  Comité  ne 
vous  propose  point  de  comprendre  les  pharmaciens...  Cette 
profession  a  d'ailleurs  à  Paris  une  École  toujours  ouverte,  et 
qui  depuis  longtemps  est  plus  complète  que  celles  qui  étaient 
destinées  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie.  » 

Il  est  donc  officiellement  constaté,  et  par  le  décret  et  par 
le  rapport,   qu'il  existait  encore   au  commencement  de 

r  r 

Tanin  au  moins  trois  Ecoles  de  chirurgie  et  deux  Ecoles  de 
médecine  («  de  Part  de  guérir  »);  qu'il  y  avait  en  outre  à 
Paris  une  Ecole  de  pharmacie  en  pleine  activité;  et  que,  si 
l'ancienne  Faculté  de  médecine  de  Paris  était  «  anéantie  », 
cet  anéantissement  remontait  à  plusieurs  années. 

Cette  ancienne  Faculté,  dont  le  siège  avait  été,  du  xv*  au 
xviii*  siècle,  rue  de  la  Boucherie,  et  depuis  1773  rue 
Saint-Jean-de-Beauvais,  n'avait  jamais  donné  un  ensei- 
gnement digne  de  ce  noni;  les  élèves  en  médecine,  à  Paris, 
étaient  obligés  d'avoir  recours  aux  leçons  de  maîtres  par- 
ticuliers (1).  Depuis  la  fondation  de  la  Société  royale  de 
médecine  en  1778,  la  Faculté  avait  chaque  jour  perdu  de 
son  importance  :  «  Le  nombre  de  ses  élèves  diminuait,  et 
ses  leçons  étaient  désertées  de  la  plupart  (2).  »  Son  acti- 
vité avait  déjà  complètement  cessé,  semble-t-il,  au  mo- 
ment où,  en  1790,  la  Société  de  médecine  présenta  à 
l'Assemblée  constituante  un  Nouveau  plan  de  constitution 
de  la  médecine  en  France^  œuvre  du  célèbre  Vicq  d'Azyr; 
en  tout  cas,  la  disparition  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ne  fut  l'œuvre  ni  du  décret  du  18  août  1792  sup- 
primant les  congrégations  séculières,  ni  celle  du  décret  du 

(1)  F.  Guizot,  Essai  sur  Vhisioire  et  sur  VHat  actuel  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  1816  (cité  par  Eugène  Despois  dans  le  Van'ialisme  révo- 
lutionnaire, p.  113). 

(2^  Sabalier,  d'Orléans,  Recherches  hislonques  sur  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  1835. 
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8  août  1793  supprimant  les  académies,  comme  Ta  cru 
Sabalier  (1).  II  m'a  été  impossible  de  trouver  à  quelle  date 
exacte  et  par  suite  de  quelle  circonstance  spéciale  la 
Faculté  de  médecine  a  disparu.  Sa  bibliothèque,  placée 
sous  scellés,  contribua  en  Tan  III  à  former  celle  de  TÉcole 
de  santé  de  Paris  (rapport  de  Fourcroy). 

Les  Ecoles  de  médecine  et  de  chirurgie  n'avaient  donc 
point  été  supprimées,  et  pourtant,  comme  le  dit  Fourcroy, 
elles  avaient  souffert  des  circonstances.  Les  nécessités  do 
la  guerre  les  avaient  privées  en  effet  du  plus  grand  nombre 
de  leurs  élèves.  Un  décret  du  1"  août  1793,  rendu  au 
moment  où  la  Convention  allait  ordonner  la  levée  en 
masse,  avait  «  mis  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  tous  les  officiers  de  s£^nté,  pharmaciens,  chirurgiens 
et  médecins,  depuis  fdge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de 
quarante  »;  ils  avaient  dû  adresser  au  ministre,  dans  les 
quinze  jours,  des  attestations  constatant,  entre  autres,  o  le 
temps  depuis  lequel  ils  étudiaient  et  exerçaient  leur  art  ». 
Les  étudiants  étaientMonc  compris  dans  la  réquisition.  Il 
avait  été  institué  auprès  du  ministre  de  la  guerre  un  Con- 
seil de  santé,  nommé  par  lui,  qui  s'occupait  de  tout  le  ser- 
vice sanitaire  des  armées  et  de  la  flotte,  et  qui,  en  parti- 
culier, faisait  passer  des  examens  aux  .officiers  de  santé 
avant  de  les  envoyer  dans  les  armées  ou  dans  les  hôpitaux 
militaires.  Sur  un  rapport  du  Comité  de  la  guerre, présenté 
à  la  Convention  le  2  ventôse  an  II,  ce  Conseil  fut  remplacé 
(décret  du  3  ventôse)  par  une  Commission  de  santé  com- 
posée de  douze  membres  (trois  médecins,  six  chirurgiens, 

(1)  Sabatier  a  confondu  entre  eux  ces  deux  décrets;  il  écrit:  «  La  loi 
du  18  août  1792  détruisit  la  Faculté  comme  toutes  les  autres  corporations 
savantes,  enseignantes  ou  académiques.  »  La  Faculté  n'était  pas  une  con- 
grégation, et  le  décret  du  18  août  1792  ne  la  concernait  pas;  elle  n'était 
pas  davantage  une  académie,  et  le  décret  du  8  août  1793  ne  visait  nulle- 
ment les  facultés  ni  les  collèges  :  ce  fut  la  Société  de  médecine  qui  se 
trouva  supprimée  par  ce  décret,  non  la  Facult(^. 
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trois  pharmaciens,  nommés  par  le  Comité  do  -salut  public 
le  15  floréal),  et  dont  les  attributions  furent  plus  étendues. 
La  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  2  ventôse 
montre  clairement  que  des  Ecoles  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie continuaient  à  fonctionner  dans  plusieurs  villes; 
mais,  vu  l'effroyable  consommation  d'officiers  de  santé  que 
faisait  la  guerre  (six  cents  d'entre  eux  étaient  morts  aux 
armées  en  dix-huit  mois),  il  était  urgent  de  songer  aux 
moyens  de  combler  les  vides.  Ce  fut  Tobjet  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  6  fructidor  an  II,  qui,  «  consi- 
dérant qu*il  importait  de  former  sans  délai,  pour  le  besoin 
des  armées  de  la  République,  des  officiers  de  santé  », 
invita  le  Comité  d'instruction  publique  à  désigner  trois 
de  ses  membres  pour  s'occuper,  avec  trois  membres  du 
Comité  de  salut  public  nommés  par  l'arrêté,  d*un  projet  de 
décret  à  cet  égard.  Des  travaux  de  ces  six  commissaires 
(Fourcroy,  Duhem  et  Plaichard  pour  le  Comité  d'instruction  ; 
C.-A.  Prieur,  Treilhard  et  Thuriot  pour  celui  de  salut 
public)  sortit,  trois  mois  plus  tard,  le  rapport  de  Four- 
croy,  qui  concluait  à  la  création  d'une  Ecole  centrale  de 
santé  à  Paris,  dont  les  élèves,  au  nombre  de  cinq  cent  cin- 
quante (un  par  district),  devaient  être  recrutés  dans  toute 
la  République  par  les  moyens  employés  déjà  pour  les 
cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  de  la  poudre  et 
des  armes  (en  ventôse  an  II),  et  pour  l'Ecole  de  Mars  (en 
messidor  an  II).  Les  élèves  ainsi  appelés  à  Paris  reçurent 
un  traitement  égal  à  celui  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  des 
travaux  publics  (créée  par  le  décret  du  21  ventôse  an  11^ 
et  que  venait  d'organiser  le  décret  du  7  vendémiaire  an  III). 
Le  décret  voté  le  14  frimaire  apporta  une  modification 
au  projet  élaboré  par  les  commissaires  :  au  lieu  d'une 
École  centrale  de  santé  à  Paris,  il  ordonna  la  formation 
simultanée  de  trois  écoles,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Straft» 

T.  XLii,  1902.  33 
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bourg;  les  cinq  cent  cinquante  élèves  que  devaient  envoyer 
les  districts  furent  ainsi  répartis  :  trois  cents  pour  TÉcolc 
de  Paris,  cent  cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  cent 
pour  celle  de  Strasbourg. 

Il  eût  été  désirable  que  les  détaiU  que  je  viens  de  donner 
se  trouvassent  dans  le  volume  de  M.  Prévost,  à  titre  de 
préliminaires;  mais  j'ai  déjà  dit  le  motif  qui  rendait  la 
chose  presque  impossible. 

J'ai  loué  le  zèle  de  l'auteur.  Il  ne  m'en  voudra  pas  de  lui 
signaler  un  défaut  qui  dépare  quelques  endroits  de  son 
ouvrage  :  c'est  qu'il  n'a  pas  assez  distingué  entre  elles  les 
époques,  d'où  résulte  parfois  une  certaine  confusion  dans 
l'esprit  du  lecteur.  Par  exemple,  à  la  page  63,  on  trouve  un 
paragraphe  intitulé  :  Personnel  et  dépenses  diverses^  qui 
débute  ainsi  :  «  L  Ecole  fournissait  au  Comité  d'instruction 
publique  un  état  mensuel  des  traitements  du  personnel  et 
des  élèves,  ainsi  que  des  dépenses  diverses.  Les  traitements 
du  personnel  et  des  élèves,  ainsi  que  les  dépenses  de  four- 
nitures, n'étaient  pas  toujours  payés  régulièrement.  En 
germinal  an  VIII,  les  fournisseurs  refusèrent  leurs  appro- 
visionnements si  on  ne  leur  donnait  pas  un  à-compte...  » 
Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  l'époque  où  se  pro- 
duisit l'incident  de  germinal  an  YIII  et  celle  où  le  Comité 
d'instruction  publique  était  chargé  de  la  surveillance  de 
TEcole  n'en  font  qu'une,  si  on  oubliait  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  a  cessé  d'exister  le  4  brumaire  an  IV, 
en  même  temps  que  la  Convention  dont  il  était  une  délé- 
gation? —  Je  relève  encore  un  lapsus  à  corriger  :  à  plu- 
sieurs reprises,  l'auteur  parle  du  chef  des  travaux  anato- 
ittiques  de  l'École,  qu'il  appelle  «  Ilonoré  Fragornard  ». 
L'anatomiste  Fragonard,  ancien  membre  de  la  Commis- 
sion des  arts,  et  homonyme  du  peintre  Fragonard,  n'a 
jamais  écrit  son  nom  avec  trois  r.  J.  G. 
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—  Oq  a  tenté  toutes  sortes  de  réhabilitations  depais 
quelques  années,  et  parfois  elles  ont  réussi.  Mais  jus- 
qu'alors personne  n'avait  essayé  cette  œuvre,  de  justice 
«près  tout,  car  il  y  a  toujours  exagération  dans  les  juge- 
ments des  partis,  envers  les  derniers  ministres  de 
Louis  XVI,  envers  surtout  le  plus  unanimement  décrié  de 
tous,  ce  Calonne  en  qui  semblent  s'incarner  la  légèreté, 
l'outrecuidance  et  l'incapacité  des  présomptueux  servi- 
teurs de  la  monarchie  expirante,  et  que  Ton  considère 
<!omme  l'apôtre  de  la  dilapidation. 

Un  jeune  docteur  en  droit  qui  porte  un  nom  cher  à  la 
fois  à  l'armée  et  au  monde  de  la  finance,  M.  G.  Susane,  a 
pourtant,  dans  sa  thèse  (1),  entrepris  de  démontrer  l'excel- 
lence des  plans  de  Calonne,  et  de  prouver  que,  s'il  échoua, 
ce  fut  par  le  mauvais  vouloir  des  privilégiés  de  tout  ordre 
que  ses  hardies  réformes  inquiétaient,  et  qui  ne  virent  pas 
que  ce  n'est  que  par  ce  sacrifice  partiel  qu'ils  assuraient 
leur  salut.  D'après  M.  Susane,  Necker  se  serait  purement 
et  simplement  approprié  les  plans  de  Galonné,  et  se  serait 
•efforcé  de  les  mettre  en  pratique,  en  tirant  ainsi  à  lui  tout 
l'honneur. 

L'opinion  de  M.  Susane  est  soutenue,  avec  beaucoup  de 
clarté,  exposée  avec  méthode,  étayée  à  grand  renfort  de 
documents  et  de  citations,  si  bien  qu'elle  ne  parait  nulle- 
ment un  paradoxe,  comme  on  serait  porté  à  le  croire.  Mal 
vu  de  la  reine,  qui  éprouvait  pour  lui  une  inexplicable 
aversion;  détesté  du  Parlement,  qui  ne  lui  pardonnait  pas 
«on  rôle  dans  l'affaire  de  la  Chalotais,  haï  du  bourru  Necker, 
qu'il  avait  lardé  de  ses  spirituelles  épigrammes;  incompris 
du  public,  qui  ne  voyait  en  lui  qu'un  élégant  étourdi,  un 
enjoué  et  endetté  viveur,  en  même  temps  qu'une  créature 

(1)  La  tactique  financière  de  Calonne^  Paris,  A.  Rousseau,  1902,  in-S». 
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de  la  Cour,  Calonnc  sut  bientôt  se  mettre  à  dos  ceux  qui 
au  début  auraient  incliné  à  le  soutenir.  Tout  <c  char- 
meur »  qu'il  fût  et  que  le  représente  avec  raison  M.  Susane, 
Galonné  ne  tarda  pas  à  être  en  butte  à  Tanimosité 
violente  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  son  plan  de  régéné- 
ration do  la  France,  ce  coup  d'audace  pour  sauver  la  Mo- 
narchie, cet  essai  de  liquidation  du  passif,  échoua  par  la 
résistance  de  ceux-là  mêmes  que  son  succès  aurait  sauvés. 
On  ne  voulut  voir  en  lui  qu'un  intrigant  vif,  prompt,  sou- 
vent emporté,  avide  autant  de  célébrité  que  d'argent.  Sa 
facilité  même  de  travail,  qui  était  merveilleuse,  se  retourna 
contre  lui.  De  ce  qu'il  n'avait  jamais  l'air  occupé,  af- 
fairé, important;  de  ce  qu'il  n'était  jamais  fatigué,  de  ce 
qu'on  le  voyait  toujours  gracieux  et  même  coquet  dans  sa 
tenue  et  ses  manières,  on  en  conclut  qu'il  était  vain  et  léger. 
On  le  dit  prodigue  sans  être  généreux;  el,  comme  il  était 
sans  haine,  on  assura  qu'il  n'avait  que  des  germes  de 
vertus  et  de  vices.  Il  manqua  en  effet  de  la  a  férocité  »  qui, 
au  dire  de  Thiers,  doit  être  obligatoire  chez  un  ministre 
des  finances,  sa  qualité  primordiale,  et  «  il  tomba  pour 
n'avoir  pas  voulu  déplaire  ». 

C'est  cette  carrière  brillante  et  ce  plan  séduisant  que  l'on 
trouvera  exposés  avec  détails,  dans  l'œuvre  de  M.  Susano, 
appuyés  d'un  copieux  index  bibliographique  qui  montre 
avec  quel  soin  méticuleux  l'auteur  a  voulu  se  renseigner; 
et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  réussi. 

Hélas  I  la  légende  est  si  vivace,  que,  même  après  sa  con- 
vaincante démonstration,  Calonne  passera  toujours  pour 
«  Monsieur  Déficit  »  et  son  séjour  au  pouvoir  restera  sur- 
nommé «  le  ministère  de  l'agonie  !  »       Feux  Bouvier. 

—  M.  Hûffer,  l'émînent  professeur  à  TUniversilé  de  Bonn, 
qui  a  déjà  publié  de  nombreux  et  appréciés  travaux  sur 
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rhistoire  moderne,  et  mis  au  jour  un  choix  précieux  de 
lettres  inédiles  de  Napoléon,  contemporaines  de  la  cam- 
pagne de  1796-1797,  conservées  dans  les  Archives  de  la 
Cour  et  de  l'État  à  Vienne,  entreprend  une  vaste  publica- 
tion dont  il  intitule  la  première  partie  :  «  Sources  pour 
Vhistoire  des  guerres  do  1799  et  1800  »,  se  proposant  vrai* 
semblablement  de  consacrer  à  chaque  campagne  de  la 
Révolution  française  un  volume  analogue. 

Le  tome  I  de  cette  première  partie,  paru  Tan  dernier  ne 
concerne  que  la  campagne  de  1799,  tant  en  Italie  qu'en 
Suisse,  mais  surtout  en  Suisse,  en  raison  de  l'importance 
exceptionnelle  de  la  bataille  de  Zurich.  L'ouvrage  débute 
par  deux  chapitres  sur  les  Archives  impériales  et  royales 
de  Vienne,  leur  contenu  et  Tusage  qu'on  eu  peut  faire, 
qui  attestent  la  reconnaissance  de  l'auteur  et  indiquent  en 
même  temps  d'où  proviennent  ses  principales  sources,  non 
seulement  des  documents  de  l'époque,  mais  des  relations 
jusqu'alors  inédites  d'acteurs  ou  témoins  d'événements  tels 
qu'Auffenberg,  ou  rédigées  aux  Archives  d'après  des  pièces 
contemporaines,  telles  que  celles  de  Pichler,  de  Venançon, 
quelques-unes  pourtant  utilisées  déjà  par  Jomini. 

C'est  en  somme  le  complément  naturel  et  nécessaire  de 
son  importante  publication  antérieure  :  Diplomadsche 
Verhandlungen  aus  der  Zeit  des  franzôsischen  Révolu^ 
tion  (i),  qui,  avec  l'excellent  ouvrage  de  Paul  Bailleu  (2), 
est  indispensable  à  toute  personne  désireuse  d'approfondir 
l'histoire  diplomatique  et  politique  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire. 

Avant  de  publier  le  tome  II,  réservé  à  la  campagne  de 
1800  (3),  conçu  dans  le  même  esprit,  ordonné  avec  la  même 


(1)  Trois  volumes  et  un  supplément  parus  de  1868  à  i879. 

(2)  Cf.  Preussen  und  Frankreich,  1795-1806. 

(3)  Die  Schlachl  von  Marengo  und  der  Italienische  Feldzug  des  lahtes 
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mélhodè,  lc[prôfesseur  Hermann  HufiFer  en  a  détaché  —  et 
cela  en  valait  la  peine  —  le  fascicule  spécial  de  Marengo^ 

Cette  œùvre^  comme  le  précédent  volume  sur  1799,  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  de  l'histoire,  c'est  plutôt  une 
collection  de  matériaux  pour  l'histoire.  Elle  découle  du 
même  principe  qui  dirige  depuis  quelques  années  la  Sec- 
tion historique  de  notre  état-major,  laquelle  entasse  volumes, 
sur  volumes,  des  précieux  documents  conservés  dans  se» 
Archives  et  relatifs  aux  campagnes  de  1805,  1806,  1809  et 
1812,  ainsi  qu'à  l'expédition  d'Egypte.  Il  y  a  notamment 
deux  volumes  consacrés  à  la  campagne  de  1800,  au  même 
sujet  par  conséquent  que  celui  qui  occupe  M.  Hermann 
Hilffer,  qui  éclairent  bien  des  points  douteux. 

Il  y  a  pourtant  en  faveur  de  Tautour  allemand  une  supé- 
riorité sur  nos  officiers  historiens;  c'est  que,  indépendam- 
ment des  documents  dont  il  publie  le  texte,  if  y  ajoute  des 
commentaires,  des  éclaircissements,  dont  l'impartialité  est 
la  première  loi,  alors  que  certains  de  nos  officiers  de  la 
section  historique  se  bornent  à  imprimer  telles  quelles, 
—  et  la  lâche  en  est  en  vérité  plus  facile  — ,  les  pièces  con- 
tenues dans  leurs  cartons,  sans  les  relier  entre  elles,  sans 
les  éclairer,  ce  qui  gêne  considérablement  le  lecteur,  fort 
embarrassé  souvent  pour  se  débrouiller  sans  fil  conducteur 
devant  un  tel  amas  de  notes,  et  surtout  pour  choisir  entre 
les  versions  contradictoires  qu'on  lui  présente  tout  uni-» 
ment. 

M.  Hiiffer  a  eu  en  outre  la  bonne  fortune  de  découvrir  aux 
Archives  impériales  et  royales  de  Vienne,  non  seulement 
les  rapports  et  dépêches  échangés  au  cours  de  la  campagne 
entre  les  généraux,  mais  des  relations  de  témoins  oculaires^ 


1800.  Neue[QveIlen  herausgegeben  von  Hermann  Hûffer:  mit  einer  Karte 
der  Umgebung  von  Genna  und  einem  Plan  das  Schiachtfeldes  von  Marengo. 
Leip^g,  B.  G.  Teubner,  1900. 
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bien  placés  pour  voir  et  savoir.  Si  quelques-unes  d'entre 
elles,  comme  celle  de  Stutterheim,  par  exemple,  ont  déjà 
été  imprimées,  il  n'en  va  pas  de  même  de  toutes,  et  d'ail- 
leurs, inédites  ou  non,  on  lit  ou  on  .relit  toujours  avec  fruit 
les  récits  de  batailles  ou  de  négociation^  diplomatiques 
émanant  de  personnages  tels  que  Neipperg,  Saint-Julien 
ou  HohenzoUern-Hecbingen,  que  met  à  jour, M.  Hûiïer 
Pour  nous,  Français,  qui  longtemps  n'avons  connu  les 
délaits  de  la  journée  de  Marengo  que  par  la  relation  offi- 
cielle de  Berlhicr,  remaniée  en  trois  éditions  successives 
et  altérée  un  peu  plus  chaque. fois  par  Napoléon  lui-même, 
,nous  lirons  avec  grande  utilité  ces  témoignages  issus 
d'adversaires  qui,  comparés  à  ceux  de  témoins  ou  d'histo- 
riens nos  compatriotes,  permettent  de  les  confronter,  de 
les  «  recouper  »,  et  d'en  déduire  le  degré  de  véracité. 

M.  Hermann  Hu(îor  a  eu  Texcellenle  pensée  d'ajouter  à 
une  énuméralion  critique  d^s  sources,  tant  françaises 
qu'allemandes,  des  notices  biographiques  succinctes  mais 
complètes,  sur  les  divers  généraux  autrichiens,  sur  lesquels 
la  plupart  des  écrivains  français  ont  été  jusqu'alors  bien 
impat'faitement  renseignés.  Il  n*y  a  pas  longtemps  que, 
grâce  à  l'inépuisable  obligeance  de  M.  le  feld-maréchal  lieu- 
tenant von  Wetzor,  alors  directeur  des  Archives  impériales 
et  royales  de  la  guerre  à  Vienne,  celui  qui  écrit  ces  lignes 
a  pu  se  reconnaître  à  travers  les  noms  souvent  semblables 
des  chefs  autrichiens  et  apprendre  qu'il  y  avait  dans  l'armée 
impériale  deux  généraux  Saint-Julien,  comme  deux  Stut- 
terheim;  deux  Bellegarde  et  deuxLoudon;  deux  Mercandin 
et  deux  Rohan,  sans  compter  cinq  Colloredo,  que  les  his- 
toriens antérieurs  ont  été  parfois  amenés  à  confondre  entre 
eux.  On  y  trouve  en  outre  l'avantage  de  posséder  sur 
Mêlas,  sur  Ott,  sur  Zach,  sur  Kray,  Kaim  et  Hadick  dès 
.  indications  un  peu  plus  exactes  et  plus  précises  que  celles 
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fournies  jusqu'alors,  et  pas  sur  tous  les  officiers  généraux 
étrangers,  par  les  divers  recueils  biographiques  de  Mi- 
chaud,  d'Hœfer  ou  autres  publications  identiques  pleines 
de  lacunes  et  d'erreurs. 

C'est  donc  une  contribution  de  premier  ordre  qu'apporte 
à  la  science  historique  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Hermann 
Hûffer  qui,  par  endroits,  complète  et  rectifie  nombre  d'as- 
sertions de  nos  historiens.  On  ne  peut  le  comparer  qu'avec 
l'intéressante  publication  émanée,  l'an  dernier,  du  Comité 
pour  la  célébration  du  centenaire  de  Marengo,  qui  contient 
des  œuvres  de  réelle  valeur,  entre  autres  l'étirde  du  capi- 
taine de  l'état-major  italien  Pittaluga,  oix  se  rencontre, 
reconstituée  pour  la  première  fois  avec  soin,  la  marche 
excentrique  de  la  division  Desaix  et  son  itinéraire  de  retour 
sur  San-Giuliano.  De  notre  côté,  nous  devons  l'avouer 
bien  qu'à  regret,  nous  ne  pouvons  opposer  un  ouvrage 
comparable  ;  et  c'est  un  nfbtif  de  plus  de  lire  le  livre  de 
M.  Hermann  HûfTer,  en  souhaitant  qu'il  poursuive  et  ter- 
mine sa  tâche.  Félix  Bouvier. 

—  Comme  les  deux  derniers  ouvrages  de  M.  Frantz 
Funck-Brentano  touchent  à  l'histoire  de  la  Révolution,  on 
ne  lira  pas  sans  intérêt  le  passage  suivant  du  compte  rendu 
de  la  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  du  4  mai 
1902,  d'après  le  n**  8  du  Bulletin  de  cette  Société. 

M.  EMILE  Kahn  rend  compte  des  deux  livres  de  M.  Fr-  Funck- 
Brentano,  V Affaire  du  Collier  et  la  Mort  de  la  Reine  (suite  de 
V Affaire  du  Collier)^  parus  en  1901,  à  quelques  mois  d'inter- 
valle. 

L'affaire  du  collier  est  obscure,  et  on  n'essaiera  pas  de  l'élu- 
cider ici.  Des  trois  solutions  possibles  :  culpabilité  ou  de  la 
reine,  ou  du  cardinal  de  Rohan,  ou  de  M™'  de  la  Motte,  aven- 
turière dupant  le  cardinal,  M.  F.-B.  adopte  la  troisième.  11 
n'apporte  à  l'appui  de  sa  thèse,  déjà  défendue  par  H.  Campârdon 
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et  Chaix  d'Est-Ange,   aucun  argument   décisif    et   nouveau. 

Les  sources,  —  Très  longuement  et  confusément  citées  dans 
le  premier  chapitre,  peu  sont  inédites.  M.  P.-B.  emploie  fré- 
quemment les  mémoires  de  M"'  Campan,  apologie  de  Marie- 
Antoinette  très  suspecte,  comme  Ta  prouvé  Tétude  critique  de 
Flammermont;  les  mémoires  de  Tabbé  Georgel,  confident  du 
cardinal;  et  le  dossier  inédit  de  Target,  avocat  du  cardinal.  Par 
contre,  il  ignore  les  volumes  2088  et  2089  de  la  collection  Joly 
de  Fleury,  à  la  Bibliothèque  nationale  :  Joly  de  Fleury,  procu- 
reur général,  conclut  à  la  culpabilité  de  Rohan. 

Les  sources  ne  sont  pas  toujours  citées.  Des  références  sont 
inexactes.  Des  citations  sont  inexactes  (voir  surtout  t.  If, 
ch.  vi),  les  citations  de  Goethe).  Des  citations  sont  écourtées. 
Beaucoup  sont  arbitrairement  ornées  et  augmentées  de  fan- 
taisie (Cf.  la  déformation  de  r interrogatoire  de  L.  Feliciani,  II, 
65  sqq.).  Ce  qui  est  plus  grave,  M.  F.-B.  copie  et  démarque  des 
ouvrages  historiques  sans  citer  Tauteur  (p.  55  :  les  Concourt; 
p.  306  :  Chaix  d'Est-Ange). 

L'interprétation  des  textes.  —  M.  F.-B.  ne  procède  pas  avec 
une  prudence  suffisante,  confond  documents  authentiques  et 
documents  exacts,  accorde  une  trop  facile  confiance  aux  docu- 
ments émanés  de  ses  héros.  Les  discussions  critiques  sont 
rares,  les  arguments  contraires  point  réfutés.  (Cf.  pp.  169-71, 
sur  les  relations  du  cardinal  avec  M™'  de  La  Motte.) 

En  sollicitant  les  textes  (II,  34-6),  M.  F.-B.  est  amené  à  des 
jugements  bizarres,  à  des  erreurs  :  Target,  plus  précis  et  plus 
fort  que  Cicéron  (290)  ;  Cagliostro,  premier  auteur  de  la  Prise  de 
la  Bastille  (II,  37-8);  Marie-Antoinette  guillotinée  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  le  cérémonial  de  son  accouchement  (55-6); 
Fouché  ministre  en  1816  (II,  220),  etc.,  etc. 

En  résumé,  une  méthode  sans  rigueur  est  appliquée  Jaux 
documents  favorables  à  la  thèse  de  l'auteur  et  conduit  à  des 
erreurs  qui  enlèvent  toute  solidité  à  l'ouvrage.  Ce  qui  achève 
de  le  ruiner,  ce  sont  des  préoccupations  étrangères  à  l'histoire, 
d'ordre  littéraire  et  politique. 

Littérature  et  politique.  —  L'ouvrage  s'adresse  au  grand 
public  :  c'est  avec  les  dehors  d'un  appareil  critique,  une  histoire 
romanesque,  découpée  en  petites  tranches;  les  personnages 
sont,  pour  plaire,  des  héros  de  roman,  dont  les  caractères  sont 
analysés  psychologiquement  y  et  sur  lesquels  M.  F.-B.  s'exprime 
avec  les  raffinements  précieux  de  l'écriture  artiste. 

La  grande   maxime  est  d'attacher  et  de  plaire.  Les  titres 
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des  chapitres  n'ont  d'autre  objet  que  de  séduire  le  lecteur^ 

Le  volume  est  long,  mais  les  chapitres  courts.  Tous  les  genres 
y  sont  réunis  :  portraits,  dialogues  (les  documents  en  style 
indirect  sont  mis  en  style  direct),  tableaux,  paysages  de  toutes 
pièces  inventés,  etc.  Sur  tout  cela,  des  métaphores,  des  épi- 
thètes  brillantes,  de  la  verve,  de  la  banalité  souvent,  parfois 
des  incorrections  («  s'attifer  une  jolie  villégiature  »;  «  c'était 
une  nature  d'énergie  et  de  yaleur  »). 

Le  procès  du  collier  est,  pour  H.  F.-B.,  la  cause  de  la  mort 
de  la  reine.  Il  met  aux  prises  Ancien  Régime  et  Révolution. 
D'une  part,  l'Ancien  Régime  qui  fut  une  époque  de  liberté  sans 
pareille  (325-6,  II,  ,53-4)  ;  le  roi,  trop  bon,  n'usait  pas  assez  des 
lettres  de  cachet  (262).  La  Révolution,  la  conquête  jacobine  et 
la  Terreur;  «  misérables  et  médiocres  ont  été  les  révolution- 
naires ». 

De  la  Révolution,  le  fait  capital,  parce  qu'elle  en  est  le  plus 
grand  crime,  c'est  la  mort  de  la  reine.  Le  plus  long  chapitre  du 
tome  11  raconte  l'histoire  de  la  reine  depuis  1789.  Sur  trente- 
cinq  pages,  il  n'y  en  a  pas  cinq  qui  ne  soient  plus  ou  moins 
copiées  dans  Concourt  et  Ghaix  d'Est-Ange.  Pas  un  mot  de  la 
trahison  de  Marie-Antoinette  :  M.  F.-B.  ne  donne  pas  les  ques- 
tions posées  au  jury,  ni  la  plaidoirie  de  Chauveau-Lagarde,  par 
crainte  d'allusions  à  cette  trahison. 

En  résuiïié,  mauvaise  méthode,  viciée  encore  par  la  recherche 
de  l'effet  et  la  passion  contre-révolutionnaire.  L'ouvrage  dé 
H.  F.-B.,  inutile  à  l'historien,  sera  dangereux  pour  le  lecteur 
non  averti. 

M.  Bourgeois,  comme  M.  Kahn,  est  frappé  du  manque  absolu 
de  toute  critique  dans  les  deux  ouvrages  de  M.  Funck-Brentano. 
L'auteur  a  voulu  faire  illusion  sur  la  manière  dont  il  travaillait. 
Mais  ses  prétentions  ne  résistent  pas  à  l'analyse.  Ses  livres, 
malgré  de  prétendues  recherches,  n'ont  rien  d'original.  M.  Bour- 
geois relève  que  M.  Funck-Brentano  n'apporte  aucune  solution 
nouvelle  à  la  question;  qu'il  n'a  pas  connu  les  dossiers  de  Joly 
de  Fleury  qui  contiennent  des  documents  importants;  qu'il  a 
pris  purement  et  simplement  la  thèse  favorable  à  Rohan,  mais 
qu'il  n'a  pas  examiné  le  procès;  enfin  que  dans  sa  polémique 
avec  M.  de  Soudak  il  n'a  rien  répondu  aux  arguments  de  ce 
dernier.  L'  «  Affaire  du  Collier  »  et  la  «  Mort  de  la  Reine  »  sont 
les  modèles  des  livres  qu'un  historien  ne  doit  pas  faire. 

M.  Léon  Cauen  donne  quelques  renseignements  sur  les  deux 
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volumes  2088  et  2080  de  la  collection  Joly  de  Fleury  (BibL 
nationale),  auxquels  M.  Kahn  a  fait  allusion. 

Ces  deux  volumes  sont  des  recueils  factices  ;  ils  contiennent 
peu  de  pièces  imprimées  (au  début  le  n*"  68  des  Nouvelles 
extraordinaires  de  divers  endroits,  26  août  1785,  où  se  trouve 
relatée  dans  deux  extraits  de  lettres  de  Paris  soulignés  au 
crayon  rouge,  l'arrestation  du  cardinal  ;  —  puis  le  texte  de 
Tarrét  du  Parlement).  Les  autres  documents  sont  manuscrits; 
on  peut  les  diviser  en  trois  catégories  :  il  y  a  d'abord  un  échange 
de  lettres  entre  le  procureur  général  J.  de  Fleury,  Séguier, 
Miromesnil,  Breteuil,  d'Agoult;  on  trouve  ensuite  une  série  dé 
pièces  judiciaires  (projet  d'interrogatoire,  minutes  et  duplicata 
d'interrogatoire,  avec  ou  sans  annotations,  projet  de  réquisi- 
sitoire,  etc.)  ;  enfin,  une  correspondance  relative  à  l'exécution  de 
Tarrôt  (notamment  plaintes  de  d'Eprémesnil  au  sujet  du  retard 
apporté  à  la  libération  de  Caglioslro  et  de  la  famille  de  Valois 
contre  le  fisc). 

Ces  documents  ne  contiennent  pas  véritablement  de  fait  nou- 
veau, de  preuve  concluante  de  culpabilité;  mais  ils  établissent 
que  dans  l'entourage .  du  procureur  général,  la  culpabilité  de 
Rohan  semblait  évidente.  Une  lettre  confidentielle  du  15  no- 
vembre 1785  affirme  que  Rohan  est  bien  plus  coupable  que 
M"'  de  la  Motte;  si  Joly  de  Fleury  a  requis  contre  le  cardinal, 
é'est  pour  obéir,  non  pas  aux  ordres  du  roi,  mais  à  sa  convie- 
lion  personnelle,  et  l'on  voit  dans  les  diverses  pièces  qui  cons- 
tituent le  n°  2088,  relever  des  indices  graves  :  d'abord  que  le 
cardinal  refusa  de  répondre  aux  premiers  interrogatoires  sans 
un  papier  à  la  main,  ensuite  qu'il  donna  sur  la  fameuse  lettre 
où  il  est  question  de  Bhomer  (joaillier  de  la  Couronne,  et  non  de 
la  Reine)  des  explications  fort  embarrassées. 

Mais  si  dans  l'entourage  du  procureur  on  croyait  à  la  culpa- 
bilité de  Rohan,  on  hésitait  à  le  mettre  en  cause.  Les  éléments 
de  preuve  ne  paraissaient  pas  sufffisants  :  on  n'avait  que  des 
présomptions,  et  un  acquittement  était  dangereux.  Aussi  Joly  de 
P'ieury  reçut-il,  y  plusieurs  reprises,  des  lettres  où  Ton  com- 
battait son  avis;  et,  plusieurs  fois,  la  question  dut  être  discutée 
dans  des  réunions,  entre  Miromesnil,  les  deux  Joly  de  Fleury, 
le  premier  président,  réunions  dont  les  documents  mentionnés 
contiennent  la  trace. 

Enfin  l'échange  de  lettres  avec  d'Eprémesnil  prouve  la  crainte 
que  le  gouvernement  éprouvait  d'avoir  à  afficher  l'arrêt  et  à 
remettre  les  prisonniers  en  liberté;  il  met  aussi  en  lumière 
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l'engouement  qui  s'était  emparé  de  certaines  personnes  pour 
Cagliostro. 

Si  donc  les  volumes  2088  et  89  ne  sont  pas  de  nature  à  modi- 
fier l'opinion  des  historiens  sur  le  fond  même  du  procès,  ils 
sont  d'une  consultation  nécessaire,  et  nul  ne  peut  écrire  un 
ouvrage  définitif  sur  la  matière,  s'il  ne  les  a  pas  connus  et 
dépouillés. 

—  Un  érudit  allemand,  M.  F.  Kircheisen,  vient  d'im- 
primer à  Leipzig,  et  de  publier  à  Paris,  une  Bibliographie 
napoléonienne  [{).  C*est  un  beau  volume,  que  je  remercie 
Fauteur  d'avoir  bien  voulu  m'envoyer,  mais  je  lui  avouerai 
que  je  ne  comprends  pas  très  bien  son  dessein,  son  plan. 
«  Je  présente  ma  bibliographie  napoléonienne,  dit-il» 
comme  un  travail  préparatoire  et  comme  un  extrait  de  ma 
collection  qui  comprend  plus  de  30.000  ouvrages  et  qui  est 
encore  en  manuscrit;  »  Que  veut-il  dire?  sans  doute  qu'il  a 
noté  ou  colligé  les  titres  de  plus  de  30.000  ouvrages,  et  qu'il 
ne  donne  qu'un  choix  de  ces  titres.  Comment  ce  choix  est-il 
fait?  C'est,  dit-il,  un  travail  «  méthodique  et  raisonné  ». 
Fort  bien,  mais  quelle  est  cette  méthode?  Pourquoi  l'auteur 
a-t-ity  parmi  ces  30.000  ouvrages,  signalé  celui-ci  plutôt 
que  celui-là?  Sur  ce  point  capital,  il  ne  dit  rien. 

Voyons  si  l'usage  de  la  bibliographie  elle-même  en 
montrera  le  dessein,  le  plan.  Il  y  a,  à  la  fin,  une  table  alpha- 
bétique des  noms  d'auteurs.  J'y  vois  le  mien,  avec  un  seul 
renvoi^  à  la  page  41,  où  est  mentionné  l'article  que  j'ai 
publié  ici-même  (t.  XXVI,  p.  289)  sur  une  Statistique  des 
journaux  à  la  veille  du  18  brumaire.  Cet  article  n'a  aucun 
rapport  avec  l'époque  «  napoléonienne  »,  et  tout  ce  que 
j'ai  publié  sur  le  Consulat  et  l'Empire  est  omis.  Je  n'en  ai, 
certes,  nul  dépit,  mais  je  ne  m'explique  pas  pourquoi, 
citant  un  de  mes  écrits  dans  une  Bibliographie  napoléO'- 

[\)  Paris,  librairie  militaire  R»  Cbapelot,  1902,  in-8  de  vui-188  pages. 
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nienn€y  M.  Kircheisen  en  cite  un  qui  ne  se  rapporte  pas 
à  Napoléon. 

Voyons  autre  chose.  Je  viens  d'étudier,  dans  mon  cours 
à  la  Sorbonne,  Thistoire  de  TUniversité  impériale,  et  jus- 
tement M.  Kircheisen  a  un  chapitre  intitulé  Instruction.  II 
n'y  indique  que  quatre  ouvrages  (F.  Guizot,  L.  Hahn, 
Dejob,  L.  Liard),  et  encore,  pour  l'ouvrage  de  M.  Liard, 
renvoie-t-il  au  tome  I,  où  il  n'est  pas  question  du  Consulat 
et  de  TEmpire.  Les  indispensables  recueils  de  documents 
publiés  sur  l'histoire  de  l'instruction  à  l'époque  de  Napoléon 
sont  omis  ou  ignorés.  On  n'indique  même  pas  l'AlmanacIi 
de  rUniversilé  impériale.  Je  continue  à  ne  pas  comprendre. 

Je  ne  comprends  pas  mieux  quel  but  on  s'est  proposé 
dans  les  explications  dont  on  a  accompagné  l'énoncé  de 
certains  titres  d'ouvrages.  Par  exemple  les  indications 
relatives  au  Moniteur^  source  capitale,  nous  apprennent 
deux  choses,  l'une  secondaire,  à  savoir  un  changement 
dans  le  titre,  l'autre  fausse,  à  savoir  que  ce  journal  fut 
réimprimé.  Non  :  il  n'a  pas  été  réimprimé  pour  la  période 
du  Consulat  et  de  l'Empire.  Et  on  ne  nous  dit  pas  (ce  qu'il 
eût  été  essentiel  de  dire)  à  quelle  date  le  Moniteur  devint 
officiel. 

Franchement,  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  je  pourrais 
faire  pour  utiliser  cette  Bibliographie  napoléonienne. 

A.    AULÂRD. 

—  M.  Georges  Lecarpentier,  suivant  l'exemple  qui  a  été 
donné  déjà  par  MM.  Loutchisky  et  Boris  Minzes,  a  étudié 
la  question  de  la  propriété  foncière  du  clergé  et  de  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  en  particulier  dans  le  district  de  Gaudebec. 
Cette  étude,  faite  avec  méthode,  a  abouti  aux  conclusions 
suivantes  : 
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«  Tocqueyille,  étudiant  la  veote  des  biens  nationaux, 
avait  constaté  quR  la  plupart  des  terres  ecclésiastiques 
avaient  été  achetées  «  par  dés  gens  qui  en  possédaient 
«  déjà  »,  de  sorte,  concluait-il,  «  quelenombre  des  proprié- 
<<  laifes  s'est  bien  moins  accru  qu'on  ne  Timagine  ».  Et  il 
<i  ajoutait  ;  «  L'extrême  division  de  la  propriété  est  un  fait 
bien  antérieur  à  la  Révolution  française.  » 

«  Dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  les  constata- 
tions de  Minzes  sont  identiques  :  les  acquéreurs  étaienlen 
grande  partie  des  bourgeois,  commerçants,  industriels, 
banquiers,  avocats,  hommes  de  loi,  et,  à  tout  prendre,  la 
vente  des  biens  nationaux  n'avait  pas  sensiblenent  niodifié 
la  répartition  de  la  propriété  foncière. 

«  L'étude  de  la  vente  des  propriétés  foncières  ecclésias- 
tiques dans  le  district  de  Caudebec  conduit  aux  mêmes 
conclusions.  Ces  biens  ne  comprenaient  que  6  p.  iOO  de  la 
superficie;  c'était  peu,  et  h  côté  d'eux  la  propriété  indivi- 
duelle avait  le  champ  large. 

<(  La  vente  des  biens  nationaux  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  les  faire  tomber  en  majeure  partie  aux  mains  de  la 
bourgeoisie  déjà  riche  de  terres;  elle  permit  aussi  à 
quelques  gros  cultivateurs  de  devenir  propriétaires  des 
fermes  qu'auparavant  ils  louaient  et  à  quelques  artisans  de 
villages  et  de  bourgs  d'acheter  un  petit  champ  en  une 
«  mesure  ». 

«  La  propriété  ecclésiastique  n'était  plus,  c'est  vrai; 
mais  les  tel'res  possédées  respectivement  par  les  bourgeois, 
par  les  paysans  et  par  les  artisans  étaient  restées  dans  un 
rapport  proportionnel  sensiblement  le  même  qu'avant  la 
vente,  » 

Ces  conclusions  ressortent  de  statistiques  fort  intéres- 
santes et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur.  L'étude  de 
M.  Lecarpentior  avait  été  présentée  comme  thèse  à  rÉcole 
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des  sciences  politiques  pour  l'ôblenCioh  du  diplôme  de  celte 
école.  II  Ta  publiée  d^abord  dans  le  numéro  de  septembre- 
octobre  1901  de  \si  Revue  historique,  f\i\s  eh  une  brochure 
qui  contient  en  plus  l'indication  des  sources  et  quelques 
tableaux  (1).  A.  Aulard. 

—  Dans  une  lecture  faite  à  la  séance  annuelle  de  la 
Société  scientifique  et  littéraire  des  Basses-Alpes  (4  oc» 
tobre  1901),  M.  C.  Cauvin  a  raconté  un  curieux  épisode  de 
l'histoire  de  la  Révolution  en  Provence.  Les  10  et  11  jan- 
vier 1793,  la  ville  de  Digne  fut  occupée  militairement  par 
800  Marseillais  et  Bas<Alpins  en  armes.  Celte  expédition  illé- 
gale avait  pour  but  do  renverser  l'administration  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  et  de  servir  l'ambition  d'un  certain 
Peyron,  qui,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  à  Digne» 
membre  des  Jacobins  de  cette  ville  et  des  Jacobins  de  Mar- 
seille, avait  une  popularité  redoutable.  C'est  Peyron  qui 
commandait  la  petite  armée  marseillaise.  Il  se  fit  délivrer, 
pour  les  frais  de  l'expédition,  la  somme  de  13.000  francs 
par  des  administrateurs  épouvantés.  Puis  tous  se  disper- 
sèrent. Il  y  eut  une  enquête.  Mais  Peyron  ne  fut  pas 
inquiété  :  il  servit  à  Tarmée  avec  distinction,  devint  général 
de  brigade,  et,  en  germinal  an  II,  commandait  la  place  de 
Perpignan.  Peul-ôtre  l'expédition  armée  de  Peyron  à 
Digne  avait-elle  pour  véritable  but  le  triomphe  de  la  poli- 
tique montagnarde.  M.  Cauvin  n'a  pas  pu  arrivera  démêler 
au  juste  les  motifs  réels  de  cette  expédition.  Mais  son 
récit,  bien  documenté,  est  intéressant  (2). 

(1)  La  Propriété  foncière  du  Clergé  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
dans  la  Seine-Inférieure,  par  Georges  Lecarpentier,  licencié  es  lettres, 
diplômé  de  TEcole  des  sciences  politiques.  Rouen,  Lestringant;  Paris, 
Dunjont,  1901,  in-8  de  32  pages. 

(2)  C.  Cauvin,  Études  sur  la  Révolution  dans  les  Basses-Alpes.  Une 
incursion  des  Marseillais  à  Digne  en  1793.  Digne,  imp.  Cbaspoul  et  veuve 
Barbaroux,  1902,  in-8  de  22  pages. 
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—  Dans  le  Bulletin  historique  et  littéraire  de  la  Société 
de  l'histoire  du  protestantisme  français,  M.  François  Gala- 
bert  a  publié,  d'après  une  copie  conservée  dans  ses  papiers 
de  famille,  Tadresse  par  laquelle  les  protestants  de  Mon- 
tauban  remercièrent  T Assemblée  constituante  d'avoir,  par 
le  décret  du  24  décembre  1789,  déclaré  les  non-catholiques 
admissibles  à  tous  les  emplois.  On  savait  qne  cette  adresse 
avait  été  lue  dans  la  séance  du  6  février  1790,  mais  on  n'en 
avait  pas  le  texte.  Ce  texte  est  intéressant,  et  M.  Galabert 
y  a  joint  d'instructifs  commentaires. 

—  Le  numéro  de  la  Revue  d histoire  moderne  et  contempo- 
raine  de  mars-avril  1902  contient  (p.  697)  d'intéressants 
détails  snr  les  legs  que  le  comle  Beugnot,  qui  vient  de  mou- 
rir, a  faits  à  divers  établissements.  Ainsi,  il  a  légué  à  la 
bibliothèque  de  l'Institut  un  carton  de  maroquin  rouge, 
intitulé  Fonds  d'Orléans,  et  qui  contient  les  papiers  saisis 
chez  Philippe-Égalité  au  moment  de  son  arrestation.  Il  a 
légué  aux  Archives  nationales  26  registres  in-folio,  dont 
24  manuscrits  et  deux  imprimés.  «  Ce  sont,  dit-il  dans  son 
testament,  des  documents  politiques  et  administratifs  des 
plus  intéressants  pour  la  période  1791-1829  et  la  période 
1835-1852.  Il  s'y  trouve  également  des  fragments  inédits  de 
souvenirs  de  mon  grand-père.  »  Voilà  de  quoi  piquer  notre 
curiosité;  mais  avec  la  lenteur  et  la  complication  des  for* 
malités,  il  est  à  craindre  que  ces  divers  documents  ne 
soient  pas  accessibles  au  public  avant  un  an  ou  deux. 

—  Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  de  la  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  a  élu  vice-président  M.  Maurice 
Faure,  en  remplacemeîit  du  regretté  G.  Isambert. 
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on  froiivitra  Nth  proc/;H  v(;rfiaui  et  cahiers  des  bail- 
liM(/ifN  d'Aiixffrn;,  Semiir-f;ri-Auxoi8,  Avallon,  Montar- 
|/iti,  Hi'nw,  NiîVflrn,  (iieii,  Troycs,  Villeneuve-sur- 
YoiiiMi  «. 
Sufi/irimrr  :  (\t*\t\\\H  vuiii  il  nu  faut  pas  (dernière  ligne 
fin  In  imprn  VM),\\m\\\*k  la  mWin  C  (première  ligne  de 
In  pHK"  I^^Hj. 

I*    tU7,  ^ii/ifinmrr  In  iioln  1  ri  r.hnngr.r  la  note  2  en  note  1. 

I*    lUN.  iiininUirP  llKim,  Hvr  :  la  Néric  C  (14-25)... 

I*    '^111,  llHiK*  ii.  "f«  /ir'fi  f/f«  :  Div,  lin*.  :  |)vi. 

r    '««1:1.  llKiin  »,  riM  /i.M  (/r  :  Tii,  /i/v  ;  F*ix. 

!•    '<l!l;i.  iMilo  I,  riM  /ic'ii  i/f  :  T'ii,  /i;r  :  F'^ii. 

I*    '117,  i|iinli'lôiiin  lif;iio  du  tiihh^nii,  mi  lii*u  de  :  ADV3,  lire: 

Il   ilH,  i\|i»rl    nii\   r.l,  mSn.,  li^no  iO»  nw  lieu  de  :  C**"",  /îre  : 

«  I 

IV  tn,  ItHMo  lî».  II7.MIM';  AFii  82-t-l(»  ol  147-197,  papiers  des 
inUNton^  oIakm^s  :  V'  par  diSpartomonts;  2^  par  grandes 
rhvoiiHoriptions... 

I*  V'^\V  rtpu^^  lo  Int0o.iu«  li^no  4,  «iii  /iVf4  Ar  :  Dxix  bis,  lire  : 
0\\»\  /•;*. 


*r  oV»\;'<ï  :  Non  CHARAYAY 


<  ^    •  Vv»»vï^*,v.    *^ir  **.Mr.  K  r««  0««»Mt».  —  lîîï': 
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Stanford  University  Ubraries 
Stoniord,  Caliiomia 


on  or  bef  ore  date  du*. 
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